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Les  substitutions  fidcicommissaires  forment  sans  con- 
tredit un  des  sujets  les  plus  importants  de  la  Jurispru» 
dence  (a). 

D'un  côté,  elles  sont  la  base  des  Maisons  les  plus  il- 
lustres et  les  plus  précieuses  à  l'Etat,  puisqu'elles  y 
conservent  des  possessions  qui  en  perpétuent  la  splen- 
deur et  les  services.  De  l'autre,  elles  touchent  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  du  Commerce,  vu  qu'elles  en  font 
comme  sortir  les  biens  en  les  rendant  inaliénables  du 
moins  pour  un  temps.  Elles  tiennent  essentiellement, 
sous  ces  deux  points  de  vue,  à  l'intérêt  général  de  la 
société. 

Sans  cesse,  d'ailleurs,  elles  offrent  les  questions  les 
plus  ardues  et  les  plus  dignes  de  toute  l'attention  du 
Jurisconsulte  :  en  quoi  elles  intéressent  encore  l'ordre 
public,  par  les  contestations  sans  nombre  dont  elles 
sont  le  germe. 

Combien  donc  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  quel- 
que maître  de  l'Art,  s'attachant  une  fois  à  l'approfon- 
dissement et  au  développement  de  cette  matière,  y  ré- 
pandît enfin   le  grand  jour  ! 

Deux  hommes  recommandables  par  leur  savoir  et 
par  leur  discernement,    s'en  sont  occupés,   et    ont  eu  la 


(il)  Voir  le  Préaniljiile  de  l'Ordonnance  des  Substitutions. 
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gloire  du  défrichement,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la 
sorte.  L'un  est  Fcrcgrimis,  Auteur  Italien,  qui  a  com- 
posé en  latin  un  ample  Traité  des  Fidéicommis  ou 
substitutions  fidéicommissaires.  L'autre  est  Ricaid, 
Auteur  Français,  dont  le  Traité  est  beaucoup  moins 
étendue  i«). 

Un  célèbre  Chancelier  de  France  *,  se  proposant  de 
bannir  autant  qu'il  serait  possible  la  diversité  des  senti- 
ments et  des  jugements,  de  tarir  à  proportion  la  source 
des  procès,  et  de  pourvoir  à  quelques  autres  incon- 
vénients, a  formé  et  publié,  après  d'immenses  travaux, 
une  Ordonnance  spéciale  sur  les  Substitutions  :  (  i  ) 
monument  respectable  de  la  vaste  science  et  de  l'infati- 
gable zèle  de  ce  Chef  de  la  Justice. 

Mais  malgré  toute  l'utilité  de  cette  nouvelle  Loi,  et 
tout  le  mérite  des  deux  Traités  dont  j'ai  fait  mention,  la 
matière  est-elle  portée  à  un  certain  degré  d'évidence  et 
de  facilité  ? 

D'abord  il  n'existe  point  de  Livre  qu'on  puisse  ap- 
peler élthiientairù,  c'est-à-dire,  où  les  connaissances  es- 
sentielles de  cette  matière  soient  présentées  et  déve- 
loppées   d'une  manière  assez  exacte,    assez  concise,    et 


(a)  rérégiinus  était  un  savant  Jurisconsulte,  Professeur  de  Droit  en 
l'Université  de  Padoue.     Il  mourut  en  1616. 

Ricard  é.\.iiS.\.  un  avocat  consultant  de  Paris.     Il  mourut  en  1678. 

Je  laisse  à  part  Fufaiiiis,  qui  a  aussi  traité  EX  profksso  des  substi- 
tutions fidéicommissaires,  mais  dont  le  Livre  n'est  qu'un  long  tissu  de 
questions  et  de  citations  d'Auteurs,   sans  discussion   raisonnées  et  suivies, 

*  M.  Daguesseau. 

(i)  C'est  l'Ordonnance  des  Substitutions  donnée  par  Louis  XV,  en 
1747.  Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  mise  en  force  dans  la  province  de 
Québec.  Elle  n'a  jamais  été  enregistrée  au  Conseil  supérieur,  mais  elle 
résume  plusieurs  dispositions  de  l'ancien  droit  qui  était  en  vigueur  dans 
la  province. 
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assez  méthodique,  pour  qu'elles  puissent  être  aisément 
saisies  et  retenues. 

Le  Traité  de  Fcrégriiius,  outre  qu'il  est  dans  une  lan- 
gue peu  familière,  est  trop  volumineux  *,  trop  charge 
de  questions  particulières  et  éloignées,  trop  rempli  en- 
core de  combats  d'opinions,  pour  pouvoir  être  ainsi  qua- 
lifié. Celui  de  Ricard,  quoiqu'en  raccourci,  descend' 
aussi  dans  beaucoup  de  détails  qui  ne  conviennent  pas 
à  un  Livre  élémentaire.  Ajoutons  que  ces  deux  Au- 
teurs sont  quelquefois  trop  courts  et  même  muets  sur 
des  points  qui  entrent  dans  la  classe  des  éléments. 
Ajoutons  encore  qu"ils  n'ont  pas  toujours  suivi,  dans 
l'explication  des  principes,  l'ordre  le  plus  proche  à  en 
faciliter  l'intelligence. 

Quant  à  l'Ordonnance  des  Substitutions  elle  n'a 
point  eu  pour  but  d'exposer  et  de  fixer  les  premières 
règles  ;  mais  seulement  de  faire  cesser  quelques  points 
de  controverse,  et  en  même  temps  d'établir  quelques 
règles  ou  formalités  nouvelles. 

D'une  autre  part,  ni  Pcrcgrimis,  ni  Ricard,  ne  se  sont 
assez  appliqués  à  tracer  sur  chaque  objet,  à  mesure  que 
le  cas  l'exigeait,  l'histoire  du  droit  romain  ;  je  veux 
dire,  ses  progrès  et  ses  variations  dans  cette  matière  des 
substitutions  fidéicommissuires,  qui  est  peut-être,  dans 
tout  ce  Droit,  celle  qui  a  éprouvé  le  plus  de  vicissitudes 
Chose  absolument  nécessaire  cependant,  puisque  le 
droit  romain  est  l'origine  et  à  vrai  dire  le  trésor  de 
tous  les  principes  en  ce  genre  {a),  et  que,  si  l'on  ignore 
les  changements  survenus  dans  sa  marche,  on  ne  pourra 
jamais  bien  entendre  les  Lois,  relatives  tantôt  à  l'ancien 
état  et  tantôt  au  nouveau. 


*  Il  contient  800  pages  in-folio,  petit  caractère, 
(rt)  V    mon  Traité,  chap,  3. 
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De  plus,  les  Ordonnances  intervenues  de  nos  jours 
sur  les  donations,  sur  les  testaments,  et  sur  les  substi- 
tutions, ayant  dérogé  en  différents  points  aux  opinions 
qui  subsistaient  du  temps  de  Ricard,  ou  qu'il  avait  in- 
troduites,   son  Livre  se  trouve   avoir  vieilli  à  cet  égard. 

Enfin,  avec  quelque  soin  et  quelque  prudence  que 
l'Ordonnance  des  Substitutions  ait  été  rédigée,  elle  a 
besoin  dans  beaucoup  d'endroits  d'être  ^expliquée, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  en  marquer  les  motifs  et 
le  fondement. 

Me  sera-t-il  permis  de  dire  en  outre,  que  quelquefois 
Pcrégrimis,  et  très-souvent  Ricard,  se  sont  écartés,  dans 
leurs  raisonnements  et  dans  leurs  décisions,  des  véri- 
tables règles,  comme  on  le  reconnaîtra  par  la  lecture  de 
ce  livre  .••  Tant  il  est  certain  que  les  auteurs  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  judicieux  ne  sont  pas  exempts  de 
faute  et  d'erreur. 

On  ne  peut  donc  se  dissimuler  qu'un  livre  qui  pré- 
senterait tous  les  grands  principes  des  substitutions 
dans  leur  ordre  naturel  et  avec  précision,  en  remontant 
toujours  au  Droit  Romain,  en  l'expliquant  solidement 
dans  tous  ses  textes  et  dans  toutes  ses  gradations,  en 
conférant  ensuite  ce  droit  avec  nos  lois  et  nos  usages, 
serait  un  livre  très-désirable  et  très-nécessaire. 

Je  dis  les  grands  principes  :  car,  lorsqu'ils  sont  bien 
connus,  il  n'y  a  guère  de  questions  qu'on  ne  puisse  faci- 
lement résoudre.  Les  substitutions  deviendraient  un 
champ  immense  et  sans  bornes,  si  l'on  prétendait  par- 
courir toutes  les  espèces  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 
C'est  à  la  déduction  claire  et  lumineuse  des  règles  capi- 
tales qu'il  faut  diriger  principalement  ses  efforts. 

Mais  quelle  forte  entreprise  et  quelle  effrayante  car- 
rière, même  en  se  réduisant  à  ce  plan  !  S'il  y  a  peu  de 
matières  d'aussi  grande   conséquence  que  les   substitu- 


PRÉFACE  IX 

tions  fidéicommissaires,  il   n'y  en  a  certainement   point 
de  si  difficile  (a). 

Pour  traiter  avec  succès  un  sujet  si  abstrait  et  si 
e'tendu,  quelle  pénétration  ne  faudrait-il  pas  avoir  reçue  ! 
Quel  fond  de  connaissances  et  d'expérience  ne  faudrait- 
il  pas  avoir  acquis  ! 

C'est  n'avoir  rien  fait  que  d'avoir  feuilleté  longtemps 
les  divers  auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  matière,  sur- 
tout ceux  qui  en  ont  écrit  exprofesso,  et  d'avoir  extrait 
tonte  la  substance  de  leur   travail. 

C'est  n'avoir  rien  fait  même  que  d'avoir  puisé,  sous 
tous  les  titres  du  Droit  Romain  qui  se  réfèrent  directe- 
ment aux  substitutions  fidéicommissaires,  les  textes  in- 
nombrables qu'ils  contiennent  ;  et  d'avoir  recherché  en- 
core, sous  des  titres  de  ce  droit  qui  paraissent  étrangers, 
quantité  d'autres  textes  qui  ont  trait  au  même  objet. 

Il  s'agit  ensuite  de  faire  un  juste  choix  des  Loix  qui 
posent  ou  qui  expliquent  les  grandes  règles  ;  de  bien 
saisir  et  de  bien  démêler  le  sens  de  chaque  Loi  ;  de 
concilier  celles  qui  paraissent  se  contrarier,  ou  de  se  dé- 
cider entr'elles  ;  de  distinguer  et  l'état  ancien,  et  l'état 
intermédiaire,  et  le  dernier  état  du  droit  ;  de  connaître 
les  rapports  et  les  liaisons  de  tout  l'ensemble. 

Je  ne  parle  p:is  du  travail  particulier  qu'exigent  les 
usages  et  les  loix  qui  nous  sont  propres.  Je  ne  dis  rien 
de  la  distribution  générale  et  spéciale  de  tant  d'objets 
prochains  ou  éloignés  qui  entrent  dans  la  masse  des 
principes,  et  qui  doivent  chacun  y  prendre  la  place  la 
plus  convenable.  Quel  sujet  qui  contienne  plus  de 
branches,  et  qui,  à  raison  de  sa  difficulté  naturelle,  de-' 
mande  plus  de  méthode  ! 


(rt)   \  .  le  Préambule  de  l'Ordonnance  des  Substitutions. 
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J'ai  osé.  en  attendant  que  de  plus  habiles  mains  se 
livrent  à  un  ouvrage  si  utile,  entreprendre  de  l'cbaucher, 
quelque  supérieur  qu'il  fût  à  mes  forces. 

11  me  vint  à  l'esprit,  quelques  années  après  l'Ordon- 
nance des  Substitutions,  de  commenter  cette  Ordon- 
nance, en  plaçant  sous  chaque  article  les  principes  qui 
pouvaient  s'y  rapporter.  Je  fis,  dans  cette  vue,  l'ex- 
rait  du  Traité  de  Pérégrinics.  Mais  je  sentis  alors  le 
poids  énorme  que  je  voulais  m'inposer,  vu  la  nécessité 
de  connaître  à  fond  le  Droit  Romain,  du  moins  en  cette 
partie.  Je  perdis  de  vue  l'entreprise,  ou  en  tout  cas  je 
résolus  de  la  différer  pour  longtemps. 

Revenu  depuis  à  ma  première  idée,  je  fis  l'extrait  de 
Tiicard,  d'abord  sur  les  substitutions,  et  ensuite  sur  les 
dispositions  conditionnelles,  auxquelles  il  fallait  absolu- 
ment récourir. 

Je  passai  delà  au  Droit  Romain,  dont  la  longue  com- 
pilation me  plongea,  sur  quantité  d'objets,  dans  les  plus 
grandes  perplexités  ;  me  trouvant  souvent  aussi  embar- 
rassé pour  bien  comprendre  certains  textes,  que  si  je 
n'eusse  fait  que  commencer  l'étude  de  la  matière. 

Combien  de  fois  ai-je  voulu,  comme  Pérégrinus  lui- 
même  *,  jeter  tout  ce  que  j'avais  écrit,  et  renoncer  pour 
jamais  à  mon  projet,  rebuté  par  les  nuages  qui  m'envi- 
ronnaient de  toute  part  malgré  toutes  mes  recherches 
et  toutes  mes  cambinaisons  !  Heureux  quand  je  pou- 
vais trouver  à  la  fin,  à  force  de  scruter  les  Œuvres  de 
Cnjas^  la  solution  des  difficultés  qui  m'arrêtaient.  Que 
scrais-je  devenu  sans  les  traits  de  lumière  que  m'a  four- 
nis presque  à  chaque  pas  ce  Prince  des  Interprêtes,  sûr 
dépositaire  des  secrets    les  plus  intimes   de  la  Jurispru- 


(*)  V.  sa  Préface. 
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dence  Romaine,  et  auquel  Ricard  ne  recourut  pas  assez 
lorsqu'il  eut  à  les  pénétrer  {a)  ! 

Si  j'ai  persisté,  ce  n"a  été  que  par  les  secours  de  ce 
grand  homme.  Guidé  et  rassuré  par  lui  dans  les  en- 
droits les  plus  épineux,  j'ai  cru  pouvoir  enfin  former  un 
Livre  qui  fût  de  quelque  ressource  :  non  pas  sans  doute 
pour  les  Savants,  mais  pour  ceux  qui  voudraient  sans 
un  travail  excessif  s'instruire  des  points  fondamantaux 
et  capitaux,  en  suivre  la  chaîne  dans  le  Droit  Romain 
même  d'où  ils  dérivent,  et  les  rapprocher  de  l'Ordon- 
nance des  Substitutions  qui  sans  cela  ne  peut  être  bien 
entendue. 

Il  n'était  pas  possible  d'arriver  à  ce  but,  en  se  bor- 
nant, comme  j'y  avais  pensé  d'abord,  à  un  commentaire 
sur  chaque  article  de  cette  Ordonnance.  L.a  marche 
de  l'esprit  humain  qui  veut  que  l'on  commence  par  les 
premières  notions  pour  parvenir  insensiblement  aux 
plus  diflâciles,  la  liaison  et  l'enseignement  nécessaires 
dans  les  difTérentes  parties,  le  point  de  vue  général  et 
total  auquel  il  faut  attendre  définitivement,  l'ordre  na- 
turel en  un  mot,  ne  pouvaient  s'accommoder  avec  un 
pareil  plan. 

J'ai  donc  pris  le  parti  de  composer  un  Ouvrage  en 
forme  de  Traité  ;  mais  qui  roulât  seulement  sur  les 
principes  essentiels,, sans  embrasser  les  questions  trop 
éloignées,  ou  qui  doivent  se  décider  par  les  règles  com- 
munes du  Droit  :  en  telle  sorte  que  ce  Traité  pût  passer 
principalement  pour  un  Livre  élémentaire. 

Je  me  suis  sing-ulièrement  attaché  à  l'historique  du 
Droit  romain,   et  je  me  suis  efforcé  de  frayer    assez  là 


(a)  Ricard,  pour  l'explication  des  Lois  romaines,  paraît  n'avoir  guère 
suivi  que  sa  propre  opinion.  Il  ne  cite  presque  jamais  Cujas,  ni  aucun 
autre  Interprète. 
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route  de  ce  Droit,  pour  qu'il  devint  facile  aux  Etu- 
diants de  la  pratiquer. 

J'ai  rapporté  sous  chaque  texte  de  mon  Livre,  toute 
la  teneur  intéressante  des  Lois,  afin  qu'on  fût  à  portée, 
sans  être  obligé  de  recourir  ailleurs,  de  les  méditer  et 
d'en  bien  prendre  le  sens,  que  j'ai  en  même  temps 
tâché  de  développer.  A  quoi  j'ai  joint  continuellement, 
mais  succintement.  les  autorités  des  meilleurs  Juriscon- 
sutes,  et  spécialement  de  Cnjas. 

A  mesure  que  l'occasion  s'est  offerte  de  citer  ou 
d'expliquer  en  bref  l'Ordonnance  des  Substitutions, 
soit  pour  sa  conformité  avec  les  Lois  Romaines,  soit 
pour  les  changements  qu'elle  pouvait  y  avoir  apportés, 
je  n'ai  pas  manqué  de  le  faire.  J'ai  de  plus  déduit  dans 
des  Chapitres  particuliers,  et  selon  que  le  cas  s'en  est 
présenté,  les  règles  de  notre  Droit  qui  se  trouvent 
étrangères  à  celui  des  Eomains.  Ainsi  j'ai  rempli  en 
partie,  dans  mon  Traité  même,  le  premier  dessein  que 
j'avais  conçu.  Je  l'ai  achevé  en  travaillant  ensuite  sur 
l'Ordonnance  par  forme  de  notes  dont  les  unes  ren- 
voient à  mon  Traité,  et  les  autres  renferment  des  ob- 
servations que  la  nature  de  ce  Traité  n'aurait  pas  com- 
portées. 

J'ai  divisé  l'Ouvrage,  c'est-à-dire,  le  Traité,  en  plu- 
sieurs parties  ou  Sections  qui  m'oiit  paru  comprendre 
tout  ce  qui  devait  entrer  dans  l'exposition  des  règles  de 
la  matière  :  m'étudiant  le  plus  que  j'ai  pu  à  faire  tou- 
jours précéder  les  connaissances  qui  étaient  de  nature  à 
marcher  les  premières  ;  et  à  ne  point  les  charger  de 
discutions  secondaires  ou  ultérieures,  qui  auraient  exigé 
trop  d'application  à  la  fois. 

Chaque  section  est  partagée  en  autant  de  Chapitres 
que  son  objet  m'a  semblé  devoir  en  renfermer  pour  que 
la  déduction  des  principes  {\x\.  plus  claire,  plus  aisée  à 
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concevoir  et  à  retenir.  C'est  pourquoi  j'ai  souvent  dis- 
tribué en  plusieurs  Chapitres,  des  matières  qui  auraient 
pu  n'en  exiger  qu'un  seul.  J'ai  voulu  par  là  soulager 
l'imagination  et  la  mémoire,  en  évitant  l'embarras  des 
subdivisions.  J'ai  pensé  aussi  que  cette  méthode  con- 
duirait à  graver  d'autant  mieux  dans  l'esprit  le  fond  de 
chaque  Chapitre. 

Selon  que  les  Chapitres  m'ont  paru  demander  des  di- 
visions particulières,  fait  à  cause  de  leur  étendue,  ou 
parce  qu'ils  oftraient  des  points  sur  lesquels  il  importait 
de  fixer  spécialement  l'attention,  j'y  ai  formé  des  para- 
graphes avec  un  sommaire  de  ce  qu'ils  contiennent. 

Si  tous  les  soins  que  j'ai  pris  et  tous  les  efforts  que 
j'ai  faits  pour  arriver  au  vrai,  n'ont  pas  toujours  réussi 
au  gré  de  mes  désirs,  je  crois  pouvoir  espérer  qu'ils  ne 
seront  pas  absolument  inutiles  au  Public.  Ce  livre  d'ail- 
leurs aura  toujours  l'avantage  de  rassembler  dans  un 
seul  Corps,  et  dans  un  ordre  facile,  toutes  les  Loix  et 
toutes  les  autorités  principales  qui  auparavant  étaient 
dispersées,  et  qui,  se  trouvant  rapprochées,  formeraient 
d'elles-mêmes,  pour  ainsi  dire,  un  Traité. 

^^  Quand  je  cite  Ricard,  sans  dire  dans  quel  Traite, 
il  faut  entendre  son  Traite  des  Substitutions. 
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CHAPITKE  I. 


ESSENCE  DE  LA  SUBSTITUTIOX  FIDEICOMMISSAIRE. 


1.  En  toute  matière,  ce  qui  importe  le  plus  est  de  bietv 
connaître  les  caractères  essentiels  du  sujet  dont  on  s'occupe. 
C'est  le  premier  élément,  sans  lequel  l'esprit  n'a  point 
d'idées  sûres,  et  est  exposé  continuellement  à  errer. 

2.  Rien  n'est  donc  si  intéressant  que  de  bien  définir  d'abord 
ce  que  nous  appelons  substitution  fideicommissaire.  Et  cette 
définition  n'est  rien  moins  que  facile. 

Toutes  les  définitions  en  Droit  sont  périlleuses,  il  est  pi-cs- 

que  impossible  d'en  donner  une  qui  ne  pèche  jîar  quelque 

côté. 

Omuis  defiuitio  iu  jure  civili  periculosa  est.    Panuii  est  eniiu  ut  non 
subveiti  possit.    L.  202,  ff.  de  Reg.  Jur. 

Mais  une  des  plus  embarrassantes,  est  celle  de  la  substi- 
tution fidéicommissaire  :  vu  qu'il  n'y  a  point  d'objet  si  abs- 
trait et  si  compliqué  que  ce  genre  de  disposition,  et  que 
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d'ailleurs  il  n'existe,  dans  tout  le  corps  des  Lois  Itomaines, 
aucun  vestige  de  définition  du  fidéicommi;^  (1)  ainsi  que  l'a 
remarqué  PÉiiÉr.iUNis  (a^. 

^    1. — DÉFINITIONS  DONNÉES  I'aR  LES  JURISCONSULTES. 

î$.  Le  Jui'iscon.sulte  Ulpien.  dans  les  fragments  qui  res- 
tent de  lui,  définit  ainsi  le  fidéicommis  :  Mdcicommissum  est, 
quod  noa  clvilibus  verb/'s,  sed  PRËCATIVE  relinquitur,  nec 
4ix  rigore  juris  civilis  prqficiscihu;  sed  ex  voluntate  datiir  relin- 
quentis  (6). 

Cette  définition  ne  roule  que  sur  lu  ditférenee  des  termes 
^Hvils  et  des  termes  précaires,  par  lesquels  on  distinguait 
dans  l'ancien  Droit,  les  legs  et  les  fidéicommis  ic). 

Elle  ne  donne  pas  la  plus  légère  idée  de  ce  que  nous 
entendons  par  la  substitution  fidéicoramissaii-e. 

4.  Le  célèbre  Yinnius,  dans  ses  commentaires  sur  les  ins- 
titutes,  présente  cette  autre  définition  :  Fideicommissum  est  id 
omne  de  quo  quis  supremû  defiincti  voluntate  rogatus  est,  ut 
darct,  velfaceret  id). 

Cela  est  encore  relatif  à  l'ancien  Droit  où  il  fallait  des  ter- 
mes pi'écaircs  pour  constituer  le  fidéicommis,  rogatus  est,  et 
où  la  simple  pi  ière  de  donnei*  ou  de  fuli-e  telle  chose,  ut  daret, 
velfaceret,  était  regardée  comme  lidéicommis  (ei. 

De  plus,  Yinnius  dit,  supremâ  defuncti  voluntate  ;  ce  qui 
semblerait  supposer  que  le  fidéicommis  ne  peut  être  fait  que 
]»ar  testament  ou  autre  disposition  à  cause  de  mort.  Tel 
était  efî'ectivemcnt  l'ancien  état  du  Droit.     Mais  suivant  le 


kl.)  De fidcicommiss'is,  ait.  1,  n.  2. 
('')  Tit  25.  <Jc  fictictjmiiiliisiï. 

Le.s  i'ragiuents  il'Uliiit'u  .'<oiit  rnpportùs  dans  Cujxs,  toiu.  1.  \i.  '240. 
l')  Infra,  chap.  4,  et  chap.  11 . 
(d)  Tit.  23,  dans  le  préambule, 
l'.-)  Infra,,  chap.  11. 

(1)  l>es  lîoiiiains  nppclaioiit./'n/M'W/i'/H/*  ce  <]iu'  nmis  iioiniiioii-;  siibs/ifutiou 
fidi'icouiiiii.sfifiirc.  V.  infra,  uii.  "2  et  uli.  o. 
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dernier  état,  le  fidéicommis  est  valiiblo  par  donation  entre 
vifs  lai. 

Du  reste  cette  définition  de  Vinnius  ne  développe  pas 
plus  que  celle  d'Ulpien,  l'essence  de  ce  qui  est  entendu,  dans 
nos  tM<eui"s,  par  substitution  tidéicoinmissaire. 

»">  On  trouve  dans  Pérégrinus,  une  définition  qui  approche 
davantage  des  caractères  constitutifs  de  cette  disposition  : 
Fideicomniissaria  suLstitutio,  dit  cet  auteur,  est  mbrojatio  in 
locum  alteriiis,  obliqua  modo,  per  ultimam  voluntatem  facta  i6i. 

Sabrogatio  in  locum  alttriua.  La  substitution  fideicom- 
missaire  est  en  effet  une  disposition  par  laquelle  une  ])cr- 
sonne  est  mise  à  la  place  d'une  autre,  poui-  prendre  les 
biens.  C'ejst  ce  que  signifie  généralement  le  mot  substitu- 
tion (c). 

Obliqua  modo  facta.  Li  substitution  fidéicommissaire  ne 
peut  avoir  lieu  effectivement  (]ue  par  voie  oblique;  c'est-à- 
dire  que,  dans  cette  substitution,  l'appelé  ne  peut  recevoir 
lus  bi<ns  que  par  une  personne  interposée,  et  non  pas  direc- 
tement de  la  main  de  l'auteur  du  tidéicommis. 

Atais  Pérégrinus  dit,  }jer  ultimam  voluntatem,  en  sorte  que 
sa  définition  porte  le  même  louche  que  celle  de  Vinnius. 

Ajoutons  que  les  mots  obliqua  modo,  ne  se  font  pas  assez 
entendre  par  eux-mêmes.  Une  définition  doit  se  concevoir 
au  piemier  coup  d'oeil. 

6.  On  ne  voit  rien  de  plus  précis  dans  Ricard.  Il  ne  définit 
pas  positivement  la  substitution  fidéicommissaire. 

Il  dit  que  la  substitution  en  général  est  une  suBHtxiATioN 
d'o.ve  personne  X  UNE  AUTHK  pour  recueillir  le  profit  d'une 
disposition  (d). 

Il  dit  ensuite  que  cette  subrogation  se  fait  par  dea.e  roies 
dJfférentes  :  Que  la  première  s'appelle  substitution  directe,  d'au- 
tant que  par  ce  moyen  le  substitué  prend  directement  la  di.sposî- 


('/)  Iiifra,  chip.  10. 
(61  Art.  l,u.  2. 

(c)  Ifi'ra,  chap.  11,  ;?  8. 

(d)  Clian.  1,  u.  1. — ^liicanl  parait  avoir  cuiMiiuit'  i-es  ••xiiros.sioiis  de  l'érL:- 
'J!,\\xii\\)i,  J ubni'jalio  in  locum  n/fcrius. 
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tion  de  la  mahi  et  dans  la  succession  du  testateur  (a)  :  Que  la 
seconde  sappelle  substitution  indirecte,  oblique,  et  qu'elle  n'a 
lieu  que  quand  le  substitué  ne  prend  pas  directement  la  disposi- 
tion de  la  personne  du  testnteur,  mais  de  la  main  du  premier 
nommé  (6). 

C'est  plutôt  une  description,  qu'une  détinition. 

iî    2. — VRAIE   DÉFINITION. 

T.  Ai)rès  y  avoir  longtemps  rétîéchi,  je  crois  que  la  subs- 
tiiulion  tidéicoinmissaire  doit   être  détinie  une  disposition 

DE  l'homme,  l'Ail  LAQUELLE,  EX  GRATIFIANT  QUELQU'UN  EX- 
PRESSÉMENT OU  TACITEMENT,  ON  LE  CHARGE  DE  RENDRE  LA 
CHOSE  A  LUI  DONNÉE,  OU  UNE  AUTRE  CHOSE,  A  UN  TIERS  QUE 
l'on  GRATIFIE  EN    SECOND  ORDRE.    (1) 

Exemples:  J'institue  Pierre  mon  héritier,  et  je  veux  qu'il 
restitue  mes  biens  à  Paul  sonfUs. 

Ou  bien:  Je  lègue  à  Jacques  ma  maison,  et  après  qu'il  en 
aura  joui  sa  vie  durant,  je  lui  sid>stiJue  Antoine. 

Ou  bien:  Je  prie  Jean  mon  héritier  présomptif ,  de  remettre 
sa  propre  terre,  ou  la  terre  de  Philippe,  à  Joseph. 

S.  Je  dis  premièrement,  une  disposition  de  l'homme. 
Car  une  dispo.sition  de  la  Loi,  qui  établirait  la  délation  de 
certains  biens  j)ar  ordre  successif,  ne  sei-ait  point  une  substi- 
tution tidéiconmiissaire,  encore  qu'il  3^  eût  ^prohibition  d'alié- 
ner ou  de  tester. 

Il  !ie  |u'ut  point  y  avoir  de  substitution,  sans  libéralité,  [c] 
Or  la  loi  n'exerce  point  de  libéi-alité.  Le  législateur  n'est 
ni  donateui-,  ni  testateur.  Il  défère  des  biens  dont  il  n'est 
pas  propriétaire,  par  des  vues  supérieures  d'ordre  public,  et 
non  par  des  motifs  d'affection  particulière. 

Aussi  toutes  les  lois  iîoinaines  qui  parlent  de  fidéicommis. 


{<()  Chai).  1    II.  2. 

{Jj)  Ihid.  u.  3. 

(c)  l'iifra,  cliap.  .'5,  6,  et  8. 

(1)  La  substitution  lidéicommis^-saiic  est  (.elle  oîx  celui  (j^ui  re(;oit  est  chargé 
«le  rciidie  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre  tcrm<!.  Art.  925,  C.  C. 
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sont-cllc?»  relatives  à  des  dispositions  do  l'homme  :  sans  que 
jamais  il  soit  question  de  dispositions  légales. 

Aussi  les  définitions  d'Ulpien,  de  Vinnius,  et  do  Péréi^ri- 
nus,  supposent-elles  toutes  une  disposition  de  l'homme  : 
Quod  ex  voluntate  datur  reU.nquentis  ;  per  idtimam  voluntatem 
fa  et  a. 

î>  Je  dis  secondement,  par  laquelle  ex  guatikiant 
quelqu'un.  Il  est  effectivement  de  l'essence  du  fidéieom- 
rais,  qu'il  y  ait  une  libéralité  quelconque,  exercée  envers 
celui  qui  doit  vendre  les  biens.  Quem  non  honora,  gravare 
nonpossiim  (a). 

L'obligation  de  rendre,  qui  produit  l'action  en  faveur  du 
substitué,  n'est  que  la  chai-ge  de  cette  libéi-alité. 

10.  Je  dis  troisièmement,  en  gratifiant  quelquin  ex- 
pressément ou  tacitement.  Car  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  chai'ger  quelqu'un  de  fidéicommis,  qu'on  lui  fasse  une 
libéralité  formelle.  Il  suffît  qu'on  ne  le  prive  pas  de  ce 
qu'on  pourrait  lui  ôter,  par  oii  l'on  est  censé  le  gratifier  [bK 

11.  Je  dis  quatrièmement,  on  le  charge  de  rendre  à 
un  tiers.  C'est  le  caiactère  pi-incipal  de  la  substitution 
tidéicommissaii-e,  et  ce  qui  la  distingue  de  la.  substitution 
directe,  ainsi  que  je  l'expliquerai  dans  ce  chapitre  (c). 

Le  fidéicommis  ne  peut  exister  sans  cette  charge  de  rendre 
à  un  tiers  i^i.  Ce  tiers  qui  doit  recevoir  du  premit-r  gratifié, 
est  le  substitué  ;  étant  mis  à  la  place  du  premier  donataire, 
pour  recueillir  apiôs  que  celui-ci  aura  lui-même  recueilli. 

Il  faut,  pour  que  la  fidéicommissaire  ait  lieu,  que  le 
second  donaiaiie  reçoive  de  la  main  du  premier  donataire, 
et  non  de  celle  de  l'auteur  du  fidéicommis,  obliquo  modo.  Il 
faut  donc  bien  que  le  premier  donataire  soit  chargé  do 
rendre.  11  est  le  canal  par  lequel  le  bien  doit  i)asser  pour 
arriver  au  substitué. 

C'est  pourquoi   toutes  les  lois  romaines  qui  parlent  de 


(a)  Infra,  chap.  6. 

(b)  Infra,  ibid.  chap.  6. 

(c)  §  4. 

(rf)  V.  wfra,  cliap.  11,  note  sous  le  >j  17 
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tidéicommis,  se  servent,  pour  on  donner  les  exemples,  de  ces 
lei-mos  ou  autres  semblables  :  Pcto  uti  des,  reddas,  restituas. 

Nous  employons  plus  communément  dans  nos  mœurs  le 
mot  je  suh!>tituc;  mais  les  mots  sont  indifféi-ents.  11  s'agit 
de  considérer  si  l'auteur  de  la  disposition  a  voulu  que  le 
second  donataire  i-eçût  de  la  main  du  premier.  Toutes  les 
l'ois  que  ce  vœu  paraît,  il  y  a  charge  de  rendre,  et  par  consé- 
quent substitution  fidéicommissaire. 

12.  Je  dis  cinquièmement,  rendre  la  chose  X  lui  don- 
née, ou  UNE  AUTRE  CHOSE.  Cfvr  il  n'v  a  point  nécessité  que 
le  premier  gratifié  soit  chargé  de  rendre  la  chose  même  qui 
lui  est  donnée;  il  sufïït  qu'il  soit  tenu  de  remettre,  de  déli- 
vj-er  une  chose  quelconque,  fût-ce  la  sienne  propi-e,  ou  celle 
d'un  étranger  (a). 

Le  mot  rendre,  en  cette  matière,  se  prend  dans  le  sens  le 
plus  étendu  :  il  signifie  remettre,  délivrer,  eu  conséquence 
du  bienfait  qu'on  a  reçu. 

Si  c'est  la  chose  du  premier  gratifié,  qui  doit  êti-e  remise 
ou  déliviéc  au  substitué,  elle  passe  par  le  canal  de  ce  pre- 
mier gratifié,  puisqu'il  la  possédait. 

Que  si  c'est  la  chose  d'un  étranger,  le  premier  gratifié  est 
obligé  de  l'acheter  pour  eu  faire  la  délivrance  (b)  ;  en  sorte 
qu'elle  passe  toujours  par  sa  main. 

1S«  Je  dis  sixièmement,  À  un  tiers  que  l'on  gratifie.  Il 
faut  en  effet,  que  la  personne  à  qui  les  biens  doivent  être 
rendus,  les  reçoive  à  titre  de  libéralité  :  sans  quoi  il  n'y 
aurait  point  substitution  fidéicommissaire. 

Suj)posons  que  je  charge  mon  donataire  de  rendre  mfes 
biens  à  un  tel,  auquel  j'étais  obligé  de  les  remettre  ;  ce  ne 
sera  point  une  substitution  fidéicommissaire,  parce  qu'il  n'y 
aura  point  de  libéialité  de  ma  part,  envers  celui  auquel  j'or- 
donne que  mes  biens  soient  rendus. 

Le  fidéicommis  est,  comme  le  legs,  donatio  quœdam  (c). 

14.  Je  dis  septièmement  et  enfin,  que  l'un  «ratifie  en 


(a)  Infra,  cbap.  9,  §  7  et  8. 

(bi  Infra,  ihid.  chap.  9,  §  8,  et  no.  128. 

(c)  Infruy  ch.  4,  §  2,  et  ch.  38,  §  1. 
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sKOONi)  oiiDRE.     Cai"  le  substitué   n'est  donataii«i  qu'en  se- 
(  nnd,  après  celui  qui  est  chargé  de  lui  rendi-e. 

Au  reste,  ces  mots,  en  second  ordre,  ne  doivent  pas  être 
jiiis  liniitativement,  de  manière  à  exclure  les  degrés  ulté- 
rieurs de  substitution  :  car  celui  auquel  on  doit  rendre,  peut 
lui-même  être  chargé  de  rendre  à  d'autres  (ai. 

'  i^   3. — RÉSULTAT   DE    LA    DÉFINITION. 

1»>.  Il  suit  de  la  définition,  que  l'objet  de  la  substitution' 
fidéicommissaire,  est  de  faire  que  les  biens  passent  d'une 
personne  à  une  autre. 

Souvent  même  l'objet  de  celui  qui  substitue,  est  de  faire 
passer  les  biens  à  plusieurs  personnes,  et  à  plusieurs  géné- 
rations, les  unes  après  les  autres  :  comme  lorsqu'il  veut  con- 
server les  biens  dans  sa  famille,  ou  dans  celle  de  la  personne 
qu'il  gratifie  (è). 

lO.  11  résulte  aussi  de  la  définition,  qu'il  y  a  nécessaire- 
ment trois  personnes,  comprises  dans  la  substitution  fidéicom- 
missaire: la  personne  qui  dispose;  celle  qui  est  gratifiée  à 
la  charge  de  lendie  ;  celle  à  qui  l'on  doit  rendre  (c). 

17.  II  eu  lésulte  paieillement  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une 
chose  à  rendre  ;  une  chose  sujette  à  la  substitution,  et  qui  en 
fasse  la  matière  (d). 

IS.  11  en  résulte  en  outre,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux  dona- 
tions, deux  libéralités  faites  par  l'auteur  de  la  disposition  ; 
l'une  au  profit  de  celui  qui  doit  rendre  ;  Tautre  au  profit  de 
celui  à  qui  l'on  doit  rendre  (e). 

lî>.  11  s'ensuit  encore,  que  ces  deux  donations  doivent  être 
successives  ;  le  second  donataire  ne  devant  recueillir  qu'après- 
le  premier  (/). 


(a)  Infra,  chap.  H  et  18. 

(b)  Infra,  ihid.  chap.  18,  59,  00  et  61 . 

(c)  Infra,  cliap.  5,  6  et  8. 

(d)  Infra,  uhap.  9. 

(e)  Infra,  chap .  4  et  6 . 
(/)  Infra,  chap.  11,  §.  5. 
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20.  Il  en  résulte  de  plus,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'esprit 
de  celui  qui  l'ait  la  substitution,  la  pensive  et  la  prdsupposi- 
tion  d'un  trait  de  temps  après  V acceptation  qui  aura  été  faite 
par  le  premier  donataire  ;  puisqu'il  entend  charger  ce  pre- 
mier donataire  de  aendre,  et  que  celui-ci  no  jicut  être  tenu 
de  i-endre  qu'apiès  qu'il  aura  reçu  [a]. 

îil.  Finalement,  il  en  résulte,  que  celui  qui  est  chargé  de 
rendre,  n'a  point  en  général  la  liberté  indéfinie  d'aliéner; 
puisque,  s'il  avait  cette  liberté  indéfinie,  la  charge  de  rendre 
serait  presque  toujours  sans  effet  [l], 

§    4.  —  DIFFÉRENCi;    ESSENTIELLE     ENTRE    LA    SUBSTITUTION 
FIDÉICOM.MiSSAIRE,    ET    LA   SUBSTITUTION 
DIRECTE. 

2!3.  J'ai  annoncé  que  la  charge  de  rendre  est  le  caractère 
qui  distingue  la  substitution  fidéicommissaire,  de  la  substitu- 
tion directe. 

23.  ]^n  ofTet,  la  substitution  directe  est  celle  où  le  substi- 
tué prend  les  biens  directement  dans  la  succession  du  subs- 
tituant, et  non  par  une  personne  interposée. 

Je  ne  parlerai,  pour  donner  l'exemple  de  la  substitution 
directe,  que  de  celle  qui  est  appelée  vulgaire,  et  que  les 
Eomains  appelaient  ainsi,  parce  qu'elle  était  la  j^lus  fré- 
quente (c). 

J'institue  Titius  mon  héritier,  et  s'il  n'est  pas  mon  héritier, 
j'institue  ou  je  sulstitue  Seius  :  voilà  la  substitution  dii'ccte, 
nommée  vulgaire.  (1) 


(a>  Iiifra,  ihid.  cliap.  11,  §  4. 

0)  hifra,  chap.  43,  §  1  et  2. 

(c)  Infra,  chaii.  3. — Il  n'est  ]ias  besoin  de  parler  de  la  substitution  pupil- 
laire,  ni  de  l'exemplaire,  ([ui  sont  aus^i  des  substitutions  directes  ;  ce  sont 
des  détails  hors  de  mou  plan.   V.  Ricard,  cli.  1  et  2. 

(1)  "  11  y  a  deux  sortes  de  substitutions." 

"  La  substitution  vulgaire  est  celle  par  Lupiellc  une  personne  est  appelée 
à  la  disposition,  j)0ur  le  cas  où  elle  est  sans  effet  quant  h  la  personne  avan- 
tagée eu  premier  lieu." 
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Liicius  Titius  lieies  esto  :  8i  Miiii  Lucirs  Titus  iiKnis  min   i;i:it, 
tune  Seins  hcres  mihi  csto.     L.  1,  ff.  de  viilg.  et  piunl.  fubst.  §  1. 

îî-1.  On  voit  bien  que,  dans  cette  substitution  directe, 
il  n'y  a  point,  et  il  no  peut  point  y  avoir  charge  de  rendre, 
puisque  cette  substitution  est  faite  pour  avoir  lieu  seulement 
dans  le  cas  où  l'institué  ne  recueillera  2^i(S,  ne  prolitei-a  pas 
de  l'institution  ;  toit  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  en 
profiter.  Si  mihi  Titius  hères  non  erit,  dit  la  Loi.  Si  capere 
non  possit,  aut  nolit,  disent  les  Doctcui-s. 

Comment  l'institué  serait-il  chargé  de  rendre,  quand  il  ne 
]u-end  rien  ?  Quem  non  honoro,  gravare  non  posswn  :  dès  qu'il 
n'est  pas  honoi-é,  c'est-à-dire  gratifié,  il  ne  peut  être  tenu 
de  rendre  (a). 

Cette  substitution  directe  n'est  autre  chose  qu'une  seconde 
institution  d'héritier^  pour  le  cas  où  la  première  demeurera 
sans  etïet. 

Heiciins  aut  institut!  dicuntur,  aut  substituti.    Indilvti  ])7-imo  gradu, 
substituti  secundo  tel  tertio.     Même  Loi  1.  ff.  de  vulg.  &:  pupil. 

Dans  cette  substitution,  le  substitué  ne  reçoit  point  la 
chose  de  la  main  du  premier  gratifié,  qui  lui-même  ne  rece- 
vant rien,  n'a  rien  à  remettre.  Le  substitué  reçoit  directe- 
ment et  immédiatement  du  disjjosant  :  et  de  là  le  nom  de 
substitution  directe. 

En  conséquence,  dans  cette  substitution  directe,  point 
de  trait  de  temps  ;  au;  bien  loin  que  le  disposant  ait  voulu 
que  le  siibstitiié  reçût  la  chose  après  l'acceptation  du  premier 


"  Lca  substitution  iidéicommissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit  est  chargé 
de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre  terme."    (.Vrt.  925  C.  C.) 

"La  substitution  fiaéicoinniissaire  comprend  la  vulgaire  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'exprimer.  " 

Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la  fidéiconimissaire 
pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitution  est  aussi  appelée  compen- 
dieuse."   (Art.  Î)2G  C.  C.) 

"  La  disposition  qui  substitue  peut-être  conditionnelle  comme  toute  autre 
donation  ou  legs.  " 

"  La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition  soit  universelle,  où 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier.  "  (Ai-t.  929  C.  C.) 

(a)  Infra,  chap.  6,  §.  2. 
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gratifié,  il  a  voulu  tout  le  contraire,  puisqu'il  a  dit  :  Si  Ti- 
tius  7i\'s1  pas  héritier,  je  substitue  Seïus.  lia  supposé  que 
l'institué  nerecueilleraiL  pas,  soit  qu'il  vînt  à  prédécéder,  ou 
qui!  lût  incapable,  ou  qu'il  refusât. 

2.'5.  Telle  est  donc  la  différence  essentielle  entre  la  directe 
et  la  tidéiconimissaire.  Dans  celle-ci,  il  y  a  charge  de  rendre 
et  conséquemment  trait  de  temps  :  dans  l'autre,  rien  de 
semblable. 

L'une  est  directe,  parce  que  le  substitué  prend  la  chose 
directement  sans  personne  interposée.  L'autre  est  oblique  ou 
indiiecte,  parce  que  la  chose  ne  parvient  au  substitué  que 
par  voie  oblique,  par  la  main  du  premier  gratifié. 


CHAPITEE  IL 

DÉNOMINATIONS  PRINCIPALES  DE  LA  MATIÈRE. 

2C  Pour  qu'on  ne  soit  point  embarrassé  sur  les  mots,  par- 
courons ici  les  principaux  termes  de  la  matière,  employés 
tant  dans  le  Droit  Eomain  et  les  Docteurs  latins,  que  dans 
notre  usage. 

§  1. — LA  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 

27.  Les  Eomains,  pour  désigner  la  disposition  qu'on  a 
depuis  appelée  substitution  fidéicommissaire,  ne  se  servaient 
que  du  moi  fidéicommissum  [a). 

îiS.  Je  ne  m'étendrai  pas  pour  savoir  si  le  mot  substitua, 
ou  substitutio,  n'est  pas  appliqué,  dans  quelques  Lois  Romai- 
nes, aux  fidéicommis  :  sur  quoi  Ricard  est  en  dispute  avec 
Faber  (b). 


(a)  V.  l'êtymologie  de  ce  mot,  iiifra,  ohap.  3. 

(b)  Ricard,  chap.  6,  n.  2C3  et  264. 
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Il  est  difficile  de  ne  pas  avouer,  qu'il  y  a  quelques-unes  de 
es  Lois,  qui  ont  employé  ce  mot  j-elaiivemcnt  aux  tidéi- 
iommis. 

Paulns  respondit  testatricrin  videri  in  ko  fideicommisso  duos  gradva 
tm.sTiTirTiONis/fiCMS<'  ;  uiium  nt  is  qui  ex  duobiis  prior  moreretur,  alt-crl 
'•stitufrct  ;  altenim  ut  novissimus  Ids  rcditucrcl  quos  iiominatiru  postca 
«uuicraverit-   L.  S7,  fi',  de  leg-at  2.°  §.  2. 

1  Cum  prnpouas  filios  testanieuto  scriptos  lieredes,  rogaton  esse,  id  qiùprl- 
uisrchus  humanis  cximcrcMir.  altcri  jiojtioncm  licrcditatis  rcstituerct.  ; 
uoiiiam  im'.ecaiuam  sUBsTnrTioXEM  fratnim  consensu  reini.ssam  esse 
Iseris.  FiDEicOMMissi  rEKSEcrrio  cessât.   \j.  10,  Cod.  de  Pactis. 

îien\o  heri%  cet  quœ. .  rrs(i/ui  aliis  disposita  smtt,  rc^  siîlîsTlTUTlCNI 
Ufl'osiTA,  ]iutet  iu  postcram  ulienaiida.  L.  3.  Cod.  Communia  de  légat,  et 
leic.  s.  2. 

îiîK  Mais  toujoui's  est-il  certainque,  généralement  et  pi-o- 
remcnt,  le  mot  substitua,  ou  suOstitutio,  ne  s'entendait,  chez 
i!8  Romains,  que  de  la  substitution  dii-ecte,  et  que  le  mot 
ropre  et  habituel  pour  exprimer  ce  que  nous  nommons 
ibstitution  tidéicommissaire,  était  fideicommismm.  On  en 
oit  même  la  preuve  formelle  dans  une  Loi. 

Si  pater  iiliuin  ex  asse  scripserit,  heredcm,  cique  codicilis  sahstihicril . . 
:et  suhstitutio  inuUlis  sit,  quia  codicillis  heieditas  neque  ilaii,  iieque  adimi 
rtest,  tauii'ii  heniyna  interpretatione,  placet  ut  marcr  quu;  ab  iiitestato 
ipilio  S'-'ccei-iit,  substitutis  fideicommisso  obligetur.  L.  76,  11',  ad. 
,  C.  ïreb. 

Le  testateur  avait  usé  du  mot  substituo,  dans  un  codicille, 
ir  lequel  on  ne  pouvait  faire  ni  un  premier,  ni  un  second 
5ritier.  La  loi  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  substitution, 
'bstitutio  inutilis  est  :  elle  déclare  en  même  temps,  qu'il  faut, 
ms  ce  cas,  admettre  un  lidéicommis,  en  foiçant  la  nature 

I  terme  employé  par  le  testateur,   benigna  interpretatione. 

t$0«  Le  mot  substitut  ion  fidéicommissaire  ne  se  trouve  nulle 
irt  dans  le  Droit  Komain  (a). 

II  n'a  été  mis  en  usage  que  par  les  Docteurs  :  ils  s'en  sont 
rvis  familièrement,  soit  à  cause  de  l'application  faite  par 
lelques  Lois,  du  mot  substitutio,  aux  fidéicommis,  soitparce^ 

(a)  Furgole,  des  Testaniejits,  toui.  3,  chap.  9,  n.  23. 
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qu'il  y  a  l'L'ellcment  dans  le   lidéicommis  une  substitutior 
une  subrogation  d'une  personne  à  une  autre. 

ÎS 1 .  Dans  notre  usage,  nous  disons  suh&titution  fidéicommii 
saire,  et  nous  disons  aussi  ridcicommis.  Mais  le  mot  fidéicon 
mis,  et  mCMiie  le  mot  substitution  fidéicominissaire,  ne  sont  cou] 
nus  qu'au  Barreau  et  entre  les  Juriseonsultt-s. 

Le  mot  trivial  est  substitution  simplement  ;  de  manièn 
que,  quand  nous  parlons  do  substitution,  nous  entcndonj 
communément  la  tidéicommissairc  (a). 

Cela  vient  sans  doute  de  ce  qne,  dans  nos  pays  coi 
tumiers,  la  substitution  directe,  nommée  vulgaire,  est  tr( 
rare,  quoiqu'elle  puisse  avoir  lieu  improprement  dans  loi 
legs,  et  même  dans  les  fidéicommis  (b),  et  de  ce  qne  lod 
autres  substitutions  directes,  telles  que  la  pupillairo  e| 
l'exemplaii-e,  n'j"  sont  pas  admises  (c). 


§  2. — l'ai  ïEUU  i)E  LA  SUBSTITUTION. 


5 

I 


S2-  Il  n'}-  avait  point,  chez  les  Romains,  de  terme  propn 
pour  signifier  l'auteur  du  fidéicommis. 

Les  lois  ne  le  désignent  ordinairement  que  par  le  mol 
testator,  attendu  que  presque  tous  les  fidéicommis  étaieni 
faits  par  testament  ou  par  codicille. 

D'autres  fois,  les  lois  se  servent  de  ces  circonlocutions:  Qu 
fideicommissum  reliquit,  qui  rogavit  restituere. 

3Î5.  Parmi  nous,  il  n'y  a  point  non  "pl^^s,  à  ce  sujet,  d 
teimc  propre,  adopté  jusqu'ici  par  l'usage.  Nous  disoii 
l'auteur  du  fidéicommis,  l'auteur  de  la  substitution. 

Il  y  a  cej^endant  un  terme  bien  sinij^le,  et  qui  s'oftVc  d 


(a)  J)omat,  l.ois  civ.  ]iag.  508  et  51(5.  — ("  Lorsque  le  terme  de  subsiitu 
léon  est  employé  seul,  il  s'applique  à  la  fidéicommissaire,  wvw  la  vulgaii 
qui  y  est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moius  qiie  la  uature  ou  les  termes  c 
la  dispasilion  n'indiqueut  la  vulgaire  seule."  Art  926  C.  ^\) 

ih)  Infra,  chap.  85. — Il  y  a  quelques  Coutumes  où  l'institution  d'iiéritie 
a  lieu.  Ce  n'est  que  dans  ces  Coutumes,  que  la  vulgaire  proprement  dit 
j>eut  exister. 

(c)  F.  liicard,  chap.  2,  Nos.  90  et  91. 
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môme;  c'est  celui  de  suffStituant.     Je  l'emploierai   pour 
w.ilinaiie,  comme  plut>  commode. 

§  3. — LA  PERSONNE  CHARGÉE  DE  RENDRE. 

Î5J«  Les  Romains  n'avaient  point  non  plus,  de  mot  propre 
jour  désigner  la  personne  chargée  de  rendre. 

Les  lois  se  servent  habituellement  de  ces  périphrases  :  Is 
ï  quo fideicomînissum  relictum  est;  qui  restituere  rogntus  est. 

î$»>.  Prenez  garde,  à  l'occasion  de  ces  termes,  is  à  quojidéi- 
r.ommissum  relictum  est,  qu'ils  ne  signifient  point  celui  <[ui  a 
laissé  ou  fait  le  fidéicommis,  comme  cela  se  présenterait 
naturellement  à  l'esprit. 

Ils  signifient,  dans  le  sens  des  lois,  celui  à  la  charge  du- 
quel le  fidéicommis  a  été  laissé.  C'est  nne  explication  impor- 
tante, poui'  quiconque  n'est  pas  familiarisé  avec  ce  style  des 
Jurisconsultes  Romains.  Sans  cela,  on  prendrait  à  tout 
■loment  les  lois  de  la  matière  à  contre-sens. 

î56.  Plusieurs  lois  du  code  se  sont  servies,  en  parlant  de  la 
personne  chargée  de  rendre,  du  mot  gravatus  ;  mais  toujours 
en  forme  de  périphrase. 

Is  qui  li'ieioomiuissariû  restitutioue  gravatua  est .  L.  tî,  Cod.  ad.  S.  C. 
Tieb.  §  -2. 

PtrsouîE  qucc  gravata  est  fideicomoiisso.  L.  1,  Cod.  Communia  de  légat, 
et  fid.  in  fine. 

Qui  fideicommis.so  (/rayfi-/-i  possunt.     L.  un.  Cod.  decad.  toU.  §4. 

XV7»  C'est  vraisemblablement  de  ces  textes,  que  les  inter- 
prètes du  droit  sont  partis  pour  user  communément  de  ce 
terme  gravatus,  qui  exprime  très  bien  en  effet  la  charge  de 
rendre. 

3^i.  Et  de  là  est  venu  le  mot  français  grevé,  qui  est  notie 
terme  propre  et  habituel. 

Il  paraît  qu'il  n'a  passé  en  usage  que  depuis  lîicarJ,  qui, 
dans  son  Traité  des  Substitutions,  ne  s'en  sert  aucunement. 

Ce  mot  grevé  est  employé  partout  dans  l'Oi-donnance  des 
Substitutions  (.1). 


(Ij  "  Celui  qui  est  charge  de  reudre  se  nomme  le  grevé,  et  celui  qui  a 
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39.  Nous  donnons  quelquefois  i\  celui  qui  doit  rendre,  la 
■dénominalion  d'institué,  par  opposition  à  celle  de  substitué. 
Mais  ce  mot  ne  peut  convenir  qu'à  celai  qui  est  le  premier 
nommé  dans  la  disposition,  surtout  à  titre  d'institution  d'hé- 
ritier. Au  lieu  que  le  mot  grevé,  convient  à  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  rendre,  en  quelque  degré  que  ce  soit. 

§  -1. — LA  PERSONNE  À   QUI  L'ON  DOIT  RENDRE. 

40.  Pour  exprimer  la  persoinie  à  qui  l'on  doit  i-endre,  les 
Eomains  avaient  le  mot  propi-e  fiJ-eicommissarius,  qu'on 
trouve  sans  cesse  dans  leurs  Lois. 

C'est  le  terme  emplo^'é  par  Péiégrinus  et  les  autres  Doc- 
teurs hitins. 

C'est  aussi  celui  de  Ricard,  qui,  dans  son  traité,  donne 
pi'csque  toujours  au  substitué  le  nom  de  fidéicommissaire. 

41-  Dans  notre   usage  actuel,  on  emploie  rarement  ce  ] 
terme,  même  au  Barreau  et  dans  les  Cabinets  des  Juriscon 
suites.  Nous  disons  communément  le  substitué,  les  substitués  ;  ] 
et  l'Ordonnance  des  Substitutions  s'exprime  de  même. 

42.  Nous    disons    aussi    très-fréquemment   l'appelé,   le 
■apjpelés.  (I) 

43.  Le  mot  invité,  que  nous  employons  quelquefois,  paraît* 
tiré  d'une  Loi  Itomaine. 

Ita  les    t('ui]ifrarL  débet,    ut  proximus  quisque  primo   loco  videatur 
inviùdus  L.  69.  ti'.  de  légat.  2^.  §.  3. 

Mais  il  n'est  point  d'usage  comme  substantif.  Nous  no 
disons  ])oint  Vinvité,  ni  les  invités.  Nous  n'usons  de  ce  mot 
que  comme  adjectif,  ou  par  forme  de  verbe  ;  la  ■personne  in- 
vitée, ceux  que  le  testateur  a  invités  au  fi  léicommis. 


droit  de  recueillir  ])Ostérieuremeat  se  nomme  l'appelé.  Lorsqu'il  y  a  plu- 
«ieiirs  dej{(é.s  dans  la  sabsùtutioii,  rapp<;lô  qui  secueUle  à  la  charge  de  rendre 
devient  iison  tour  grevé  par  rapport  a  l'appelé  .sub.'5éiiu<;nt."  (Art.  927  CL"-) 

(1)  Vovrz  note  S-0U.S  le  n.  38. 
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§.    5. — LES  BIENS  QUI  DOIVENT  ÊTRE  RENDUS. 

44.  Quant  aux  biens  à  rendre,  et  qui  font  la^iatiôrc  du 

Hdi'icon>mi«,  les  Komains  étaient  encore  sans  terme  propre. 

Les  Lois  du  Digeste   di>ent  ordinairement,  res  per  fidei- 

covimissam  relictœ  ;  celles  du  Code,  res  î'estitutioni  suhjectœ. 

Il  y  u  pourtant  des  Lois,  qui  disent  l'hérédité  fidéicom- 

miss'iire. 

Fùkkommissariam  Jieredilatem  sorori  cohert-di  nou  videri  relictam.    L. 
77.  ir.  de  Icgat.  2o  §.  24. 

{2\n  fickicmnntissaria  herediias  relicta  est.  L.  6,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §.  5. 

A  quoi  l'on  ))eut  ajouter  !e  titre  des  institutes,  de  fidei- 
commièsariis  hereditatibus. 

De  là  est  venu  apparemment  le  langage  des  Docteurs  la- 
tins, tels  que  Pérégrinus,  qui  disent,  resfideicommissariœ. 

Il  y  a  aussi  quelques  Lois  qui   j)Orton(,   hereditcis  fideicom- 

missa. 

EicmfideicommissaJberedita.'ireWctùsit.  L.  47.  IF.  ad.  S.  C  Treb. 
Quamvis  ut  Jideicommissam  Iierediiakm  restituere  petita  sit.  L.  4.  C'od. 
ut  iii  possess.  légat,  vel.  fideic. 

4»>.  Pai-mi  nous,  on  dit  les  liens  substitués  ;  et  c'est  le  terme 
de  l'Ordonnance  des  Substitutions. 

Nous  disons  aussi  les  biens  grevés,  les  biens  chargés  de 
substitut  ioji. 

Dtms  les  pays  de  Droit  écrit,  on  dit  quelquefois,  les  biens 
fidéicommissés. 


CHAPITRIO  UT. 

ORIGINE  DE  LA  Sl^BSïlTUUION  FII'^CCOMMrsSAIRE. 

46.  Les  Itomains  ont  été  les  inventeurs  de  cette  manière 
de  disposer.  On  ne  voit  point  qu'elle  eût  été  pi-atiquée,  avant 
eux,  chez  aucun  peuple. 


IG  CIIAl'.    nu   OIUUINK    I)K    I-A    SUBSTITUTION 

4T»  Bnns  le  temps  de  la  fîépubliqiie  (al  on  ne  connaissait 
à  Eome  que  les  substitutions  directes,  dont  la  plus  fréquente 
était  ap])elée  nih/airc,  et  se  faisait  pour  éviter  de  mourir 
sans  héritier  institué  (b). 

La  substitution  fidéieommissaire  ne  s'}'  introduisit  que 
sous  Auguste,  comme  je  le  dirai  dans  un  instant. 

^.    1. — ÉTYMOLOGIE   DU  MOT  FIDÉICOMMIS. 

4S«  Quelques  testateurs,  dans  la  vue  de  faire  passer  leurs 
biens  à  des  personnes  que  la  Loi  leur  défendait  de  gratifier, 
s'avisèrent,  en  instituant  une  personne  capable,  ou  en  lui 
léguant,  de  la  jfwv'e/*,  à  titre  de  contiance  et  en  secret,  de 
remettre  les  biens,  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  personnes 
prohibées  et  incapables. 

Le  testateur  savait  bien  que  l'incapable  n'aurait  point 
d'action  pour  se  faire  rendre  les  biens  ;  mais  il  s'en  rapportait 
à  la  foi  de  celui  qu'il  nommait  pour  son  successeur.  Ujus- 
fidei  committelat . 

4î>.  C'est  ce  qui  fut  appelé  fidéicommis  tacite,  et  ce  que 
nous  appelons  encore  de  même. 

Une  pareille  disposition,  qui  tendait  à  éluder  la  prohibition 
du  Droit,  était  nulle  sans  doute,  et  les  Lois  la  déclarent  telle. 

/ii/raM«fcm /«r/s  fidem  accommodât,  qui  vel  idquod  reliiiquitur,  velaliud, 
tacite promittit  restitutv^-uvi se pcrfonœ  qucc  legihuscapereprohihetur.  L.  lu. 
fi',  de  his  ([Uu'.  ut  indign. 

Si  in  f'raudem  legum  tacitam  fidem.  .accoiumodasset,  uihil  ei  prodesse 
potcst,  L.  123,  fF.  de  légat,  lo.  §.  1. 

50.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  ici,  de  ce  fidéicommis 
fauduleux  et  nul. 

Il  suffit  de  dire  que  de  là  vient  le  mot  Fidéicommis,  Fidei- 
commissum,  ou  Cotnmissuin fidei,  signifiait  une  disposition  lais-j 
sée  à  la  foi  de  l'institué  ou  du  légataire. 


1 


(a)  Ciija-s  iu  lib.  2,  quœst.  Papin.  ad  leg.  33,  de  statulib.  tom  4,  p.  41. 
Kicard,  cli.  1,  u.  à  et  suiv. 

(b)  J'en  ai  donné  l'exemiile,  cli.  1,  §.  4, 
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^,    2. — INVENTION    ET    ÉTABLISSEMENT    DE    LA      SUBSTITUTION 

FIDÉICOMMISSAIRE, 

51.  Par  la  suite,  d'autres  testateurs,  encore  que  les  per- 
sonnes à  qui  ils  voulaient  que  les  biens  fussent  remis,  ne 
lussent  [)oint  incapables,  «lisposèrcnt  par  forme  de  fidéicom- 
mis,  en  se  servant  des  tenues  fitlei  tiue  committo,  ou  d'autres 
termes  contenant  simple  prière,  rogo,  peto,  cupio,  et  qu'on 
appelait  ^/'c'ca/res  par  cette  raison. 

Mais  ce  simple  vœu,  quoiqu'il  n'eût  rien  en  soi  d'illicite, 
ne  produisait  point  encore  d'action.  Le  testateur  et  le  fidéi- 
commissaire  n'avaient  d'autre  sûreté  que  la  foi  de  celui  qui 
était  prié  de  rendre.  Ce  n'était  point  une  forme  de  disposer 
adoptée  par  la  Loi,  et  obligatoire.  Il  était  rare  pourtant 
que  celte  foi  fut  violée. 

53*  Peu  à  peu  y  a^ant  eu  des  abus  de  confiance  en  pareil 
cas,  l'Empereur  Auguste  voulut  que  ce  qui  n'avait  formé 
jusque-là  ciu'une  obligation  naturelle,  produisit  l'obligation 
civile.        ^ 

11  ordonna  aux  Consuls,  d'interposer  leur  autorité  pour 
l'exécution  de  ces  fidéicommis,  faits  a«  i)rofit  de  personnes 
capables. 

Ces  fidéicommis  acquirent  même  une  si  grande  faveur,  qu'il 
y  eut  un  Préteur  établi  ad  hoc,  que  l'on  nommait  Prœtor 
fideicomm  issari  us. 

53.  Telle  fut  l'origine  du  fidécommis  obligatoire,  que  les 
lois  ont  néanmoins  apyielé  fidéico^nmis  purement  et  simple- 
ment, et  auquel  les  docteurs  ont  donné  depuis  le  nom  de 
stibstitution  jidéicommissaire.  (a) 

Cette  origine  est  ainsi  rapportée  par  Justinien,  dans  ses 
Institutes. 

Scicndam. ...  est  omniajideicommissa  inprimis  ieniparibius  infirma 
fuisse,  quia  tiemo  invitv.s  cogebatur  prœstare  id  de  quo  rogatus  erétt. 

Quibus  non  poterant  iiÀiredilatem  vel  legata  relinqucre  si  relinqiiebant,   ■ 

FIDEICOMMITTEB.iNT  EOnUM  QCI  TESTAMENTO  CAl'ERE  POTEKANT  UEP.EIiI- 


pra,  chap. 
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«ATEM  ;  et  ideo Jidiicomynissa  appcllata  sunt,  quia  nullo  vinculo  jures,  sea 
t  iiitum  pudore  eorum  qui  rogahantur  continebautur. 

Postea  divus  Augustus  priiuus,  seruel  iterniu<iue  gratiû  iH'rt'ou.uum  motus,  ^i 
v<'l  quia  [xr  ip.siiis  saluteiii  rogatus  qiiis disceretur,  aut  ob  iiuigueui  quorum-  % 
<l:iin  pt^ilidiam, ./ wa'.s('<  Cunsulibus  audoritatcm  suam  intcrponere.  iiuodquia 
iustum  vidcbatur,  et  populare  erat  paulatim  conveusdm  est  in  assiduam 
-lUKisDicTioxEM  ;  tautusquc  KouuM  Y wov.  fadus  cs(,\\t  paulatim  etiam 
jirutor  proprius  crearctur,  qui  de  fideicooimissis  jus  diceret,  (\\in\n  fuUicom- 
iiiissarium  appt-llabant. . . . 

Et  quia  prima  fideicouimissoruin   cuiiabula  ù  fuie   hcredum  pendent,  cl 
~*iïiH  noiiicn  quàm  substcaitàan  acctpcnmf,  ideo  divus  Augustus  ad  nkcessi- 

lA TEM  JUKIS  EA  RETEAXIT. 

Inst.  de  fideicommissariis  beiedit.  ?.  1  et  12. 
§.  o. — I.MPORTAXCE  DU  DROIT  ROMAIN  EN  CETTE  MATIÈRE. 

»>4.  La  sub.stitution  fidéicommi.ssairo  tire  donc  sa  .sourci' 
\\n  Droit  Eomain.  C'est  de  ce  Droit  qu'elle  s'est  répandue 
<-1k'Z  toutes  les  nations.  C'est  dans  ce  droit  qu'on  en  a  puisé, 
iioii-.seulenient  toutes  les  rèijles  fondamentales  et  iïénérales. 
tnais  aussi  les  règles  particulières  et  ultérieures,  et  en  un 
mot  presque  tous  les  principes,  tels  qu'ils  subsistent  aujour 
<rhui.  I 

i>5.  La  nécessité  absolue  de  bien  connaître  l'économie  de 
ce  Droit  sur  les  fidcicommis,  se  fait  dès  lors  assez  sentir. 

»56.  Si  cette  connaissance  est  essentielle  dans  celles  de  nos 
pi'ovinces  où  ce  Droit  a  force  de  loi,  elle  ne  l'est  j)as  moins 
dans  nos  pays  coutumiers  mêmes. 

Nous  n'y  suivons  à  la  vérité  le  Droit  Homain,  que  comme 
raison  écrite,  c'est-à-dire,  autant  qu'il  est  conforme  à  l'équité, 
et  qu'il  ne  ré]3Ugne  point  à  nos  mœurs  particulières. 

Mais  ce  droit  est  en  général  si  lumineux  et  si  excellent, 
que  toutes  ses  dispositions  à  peu  près,  à  l'exception  de  cellc- 
qui  roulent  sur  de  pures  formes,  nous  servent  de  guide  ;  spt- 
cialement  poui-  ce  qui  concerne  les  sahstitutionsfidéicommi.'i- 
.<aires. 

Si  nous  nous  en  écartons,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  parmi 
nous  des  lois  dérogatoires,  ou  un  usage  constant,  ou  au  moins 
des  motifs  évidents  tii-és  de  l'équité  naturelle.  Et  combien 
est-il  rai-e  que  les  Lois  Eomaines,  principalement  celles  du 
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Diget^te,  s'éloignent  de  cetlo  équité,  dont  elles  ne  sont  pres- 
que toujours  que  le  développement  ? 

i;.    4. — DIFFICULTK    DE    L'ÉTUDE    DE    CE    DROIT,    SUR  LES 

FIDÉICOMMIS. 

•57«  Autant  l'étude  de  ce  Droit  est  nécessaire  et  indispen- 
sable, pour  acquérir  des  idées  justes  et  suffisantes  sur  les 
tidéicommis,  autant  elle  est  difficile  et  péiiildo. 

Outj'C  que  les  textes  sont  infinis,  ils  se  trouvent  souvent 
placés  sous  des  titres  qui  paraissent  éti-angers,  vu  que  cette 
matière  embrasse,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres. 

On  rencontre  même  souvent,  sur  certains  points,  des  Lois 
qui  semblent  se  contrarier,  et  qu'on  ne  peut  concilier  qu'après 
un  long  travail  ;  soit  à  cause  de  l'ambiguité  des  termes,  soit 
])ar  rapport  aux  variations  arrivées  dans  le  Droit. 

J'ai  tâché  d'applanir  ces  obstacles,  en  remontant  sans  cesse 
au  Droit  Romain,  et  en  l'expliquant  de  mon  mieux  avec  le 
•"fcours  de  la  raison  et  des  Docteurs. 


CJIAPITEK  n  . 

EXÉQUATION  DES    LEOS  ET   DES  PIDÉICO.M.MIS. 

5S.  Il  n'y  a  rien  peut-être  de  si  notable  et  de  si  grande 
conséquence,  dans  toute  la  matière  des  substitutions  fidéi- 
commissaires,  que  le  principe  dont  j'ai  à  parler  ici. 

Tl  s'agit  de  V exéquai ion  des  legs  et  des  tidéicommis,  c'est- 
à-dire,  du  principe  établi  par  Justinien,  que  les  legs  dcmeu, 
reraient  égalés  aux  fidéicommis,  et  réciproquement  les  fidéi^ 
commis  aux  legs  ;  en  telle  sorte  que  les  règles  fussent  les 
mêmes  pour  les  uns  et  poui*  les  autres. 

C'est  la  principale  clef  du  droit  pour  les  fidéicommis,  ou 
substitutions    fidéicommissaires  :    c'est   une   notion   initiale 
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aussi  nécessaire  que  la  définition  même,  et  plus  nécessaire 
encore,  puisque,  sans  cette  notion,  l'on  ne  serait  pas  môme 
en  état  de  connaître  quelles  sont  les  lois  qui  s'appliquent 
aux  fidéicomrais,  et  qui  doivent  en  régler  le  sort. 

§    1. — UISTOIRE  DE  L'EXÉQUATION. 

»"5Î>.  Il  y  avait  dans  l'ancien  droit,  des  disparités  considé- 
rables et  presque  innombrables,  entre  les  legs  et  les  fidéi- 
commis  (a). 

La  principale  différence  consistait  en  ce  que  les  legv-* 
étaient  stricti  juris,  en  sorte  que  tout  s'y  prenait  et  s'y 
jugeait  à  la  rigueur;  au  lieu  que  les  fidéicommis  étaient 
opti7ni  juris,  en  sorte  que  tout  s'y  interprétait  et  s'y  jugeait 
de  la  manière  la  plus  favorable  (b). 

Une  autre  différence  remai-quablç,  était  que  le  legs  devait 
êti-e  conçu  en  termes  impératifs,  ou  de  commandement. 
qu'on  ù.'p'pGl'àit  termes  civils  ou  directs  ;  au  lieu  que  le  fidéi- 
comrais se  faisait  en  tei-mes  de  prières,  qui  s'appelaient,  par 
cette  raison,  termes  itrécaires  (c). 

On  distinguait  quatre  sortes  de  legs  :  le  legs  per  vindica- 
tionemy  le  legs^^er  prœceptionem-,  le  legs  fijiendi  modo,  et  le 
legs  per  damnât ionem  ;  et  il  n'y  avait  que  ce  dernier  legs, 
per  damnationem,  auquel  le  fidéicommis  fût  assimilé  (d). 

60.  Dès  avant  Justinien,  on  f^ait  aboli  quelques-unes  des 
différences  qui  existaient  entre  les  legs  et  les  fidéicommis  {e). 
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(a)  Cujas,  iu  tit.  dig.  de  Icgat.  lo  ad  leg.  1  e1^6,  toni.  2,  page  787. 


leme 


(b)  Cnjas,  iu  lib.  9,  respons.  Papin.  ad  leg.  31,  de  luiuorib.  tom.  i, 
page  1066,  et  consult.  53,  tom.  1,  page  405. — V.  ivj'ra,  au  présent  cbapitri-, 
ce  que  dit  Justiuieu  à  ce  .sujet. — V.  aussi  supra,  chap.  3. 

(c)  Fragments  d'Jlpien,  tit.  24,  de  légat,  et  tit.  25,  de  fideic. — V.  beau- 
coup d'autres  disparité.s  rapportées  par  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg, 
l,tom.  2,  pag.  787  et788, 

(d)  Fr.igmeuts  d' Ulpien,  îTi .  V.  aussi  les  Iu.st.  de  logat.  §  1,  et  infra. 
chap.  35. 

(e)  Cuja8,  ibid.  in  tit.  dig.  de  légat.  Id  ad  leg.  1,  tom.  2,  poge  787. 
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iilm  On  avait  aui^si  aijoli  la  iK^cessité  des  formules  de 
pai'olcs,  tant  pour  les  legs  que  pour  les  fidéicommis.  Il  avait 
été  décidé  par  "le  droit  nouveau,  que  les  legs  et  les  fidéi- 
commis  seraient  valables,  dans  quelques  termes  qu'ils  fussent 
conçus. 

Inlegatis  et  fideicomiuissis,  nccessaria  non  sit  verboruin  observantia. 
L.  22,  Cod,  de  légat. 

02.  Justinien  alla  plus  loin.  Après  avoir  égalé  tous  les 
legs  entre  eux,  par  une  constitution  que  je  rapporterai  ail- 
leurs (a),  il  jugea  à  propos,  dans  une  autre  constitution, 
d'établir  aussi  une  enlère  égalité  entre  les  legs  et  les  fidéicommi.s, 
voulant  qu'il  n'y  eût  plus  entre  ces  deux  genres  de  disposi- 
tion, aucune  ditîérence. 

Il  commence  par  confirmer,  dans  cette  constitution,  le 
jirincipe  que  les  termes  sont  indifférents  ;  après  quoi  il  pro- 
nonce la  parfaite  exéquat'ion  des  legs  aux  fidéicommis,  et  des 
fidéicommis  aux  legs. 

Omne  verbum  sigiiilicaiis  testatoris  legitiiuum  seusum,  Icgare  vclfidei- 
'/mmcttcre  vclentis,  utile  atqiie  validum  est  ;  sive  dircdis  vcrbis.  qiiale  est 
'(ôco. ..  sive  î'iiECAKils  utatur  testator,  quale  est  rogo,  volo,  mando,fidci- 

nmmitlo Sit  igitur. . .  ex  omni  parte,  verboruin  non  iueflicax  voluntas 

'  omniaqvœ  naturalitcr  insunt  Icyatis,  ET  fidkicommiksis  inh^:rerk 
'  NTKLLIGANTUK  ;  et  confra,  quidqnid  fidcicommittitur ,  hoc  intellvjatnr  esse 
/rgahim  ;  et  si  quid  taie  est  quod  non  luxbet  naiuram  legatorum,  Iwc  et  ex 
il'lcicoinmissis  accomniodetur  .  .    Ubi   autem   aliquid  contkakium   in 

'.KOATtS  Kï  FIDËICOMMISSIS  KVENIET,  HOC  FIDEICOMMISSO  QUASI  HUMA- 
NIOKI  AGGKEGETUU,    ET    SECUNDUM    EJIIS    DIUIMATUll    NATURAM .  . .   Et  S-i 

>fKciaîitcT  legati  taniumfaciat  testator  mentionern,  iioc  ET  legatum  et 
KiDKiCOMMissust  iNTELLiGATcii. ..  Nos  pnim  non  vcrbis,  fc'd  ip^is  rébus 
ligcm  imponinius.  L.  2,  Cod.  comm.  de  légat,  et  ILdeic. 

Justinien  rappelle  dans  ses  Institutes,  la  substance  de 
lOtte  Constitution. 

Cum  enim  antiquitateui  iuvenimus,  legaia  quipem  stricte  conclu- 
UKNTEM,  Fn)EicoMMissis  AUTEM  qua;  e.x:  voluntate  m;igis  descendant 
defuuctorum,  tinguiorem  xaturam  indulgentem,  necessarium  dusimns-, 

OMXIA  LEGATA  FUIEICOMMISSIS  EXjKQUAUE,  UT  NULLA    HIT    INTER  EA  DIF- 

ifERENTiA,  sedquoddecst  Icgatis,  Jwc  re2}leatur ex  natura  fideicommissorum , 


(a)  In^ra,  chap.  35. — C'est  la  loi  1,  Cod.  communia  de  légat,  et  fid. 
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H  si  quid  ampli  lis  est  in  Icgatis,  per  hoc  crescat  fideicommissorum  nalura 
Instit.  de  Icgiit.  §  3. 

03«  Je  ne  puis,  à  ce  sujet,  relever  avec  trop  de  soin  une 
erreur  consitléi:ible,  dans  laquelle  Kicard  est  tombé. 

Il  dit  que  /es  lc(js  ont  été  égalés  aux  fidéicommissis,  par  la 
disposition  de  la  Loi  pronière,  au  Digeste  de  légal is  1"  et  de 
la  Loi  2,  au  Code,  communia  de  legatis  (a). 

En  sorte  qu'il  suppose  que  Yexéquation  avait  «5té  faite 
avant  Justinien,  et  très  longtemps  auparavant;  ce  qui  est 
notoirement  faux. 

La  Loi  première,  au  Digeste,  de  legatis  1^  porte,  il  est. 
vrai,  per  omnia  exœquata  stint  legata  fideicommissis.  Mais  cette 
Loi,  et  surtout  l'expression  j9ct  o/nm'a  qui  s'y  trouve,  n'est 
point  du  Jurisconsulte  Ulpien,  comme  le  titre  l'annonce  ;  et 
c'est  ce  titre  qui  a  trompé  Ricard. 

Cette  Loi,  telle  qu'elle  se  voit  dans  le  Digeste,  est  du  fait 
de  Tribonien,  qui,  on  la  rédigeant,  est  pai-ti  du  Droit  nou- 
veau, c'est-à-dire,  de  la  Constitution  de  Justinien,  ainsi  que 
tous  les  Docteurs  ont  pris  soin  de  le  remai-quer  (h). 

Il  est  si  peu  vrai  que  l'exéquation  existât  dès  le  temps 
d'Ulpien,  que  ce  Jurisconsulte  n'en  dit  rien  dans  ses  frag- 
ments, où  il  traite  des  legs  et  des  fidéicommis  (c)  ;  et  que 
même  il  y  suppose  clairement  le  contraire,  en  disant,  rc» 
per  fideicowmismm  relinqid possuni ,  quœ  etiam  per  damnationem 
legari  possunt  :  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  que  le  legs  per 
damnationem,  auquel  les  fidéicommis  fussent  assimilés  ^d). 

Cela  est  d'ailleurs  démontré  par  les  termes  de  la  Consti 
tution  de  Justinien,  que  Eicard  cite,  et  par  les  institutes  . 
puisque  Justinien  y  parle  de  l'exéquation,  comme  d'un  éta 
blissement  tout  neuf,  dont  il  a  été  l'auteur. 


(a)  Chap.  3,  n.  114. 

(h)  V.  Cujas,  loc.  cit.  de  légat,  l.o  ad  leg.  1  et  116,  tom.  2,  pag.  787  il 
788. — Vimiius,  partit,  du   Droit,  liv.  1,  chap.    14,  pag.  84,   aux  notes. 
Et  Furgole,  des  testaments,  tom.  3,  chap.  10. 

(c)  Tit.  2.5. 

(,d)  V.  Infra,  chap.  3.5. 
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§   2. — COMMENT  l'EXÉQUATION    DOIT  s'ENTENDRE. 

04.  Los  Autcur.s  ne  sont  pas  bien  d'accord,  sur  la  manièro 
d'entendre  cette  exéquation  des  legs  aux  fidéicomniis,  et  des 
ridéicommis  aux  legs. 

Justinien  dit:  Quidquid  fideicommittitur,  hoc  intelligatui- 
esse  legatinn...  Et  si  légat  i  tant  uni  faciat  ttstator  mentioncin. 
fioc  et  fideicommismm  inteUigatur...  ut  nulla  sit  inter  ea  diffi  - 
rentia.  Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  plus  absolument  aucune  dif- 
férence enli'c  les  legs  et  les  tideicommis  ? 

Pérégrinus  tient  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  différence  de  mots 
fdeoque,  quainvis  oilhiic  legata  et  fideicommissa  per  diversir 
nomina  nimcupentur,  nulla  inter  ea  rffectualis  diffcrentia  eut,, 
sed  tantùm  verbalis  (a). 

Furgole  prétend  qu'il  reste  encore  quelques  différencc<, 
sans  les  indiquer  (Jj). 

C»"».  Pour  moi  je  distingue,  et  je  dis  que  les  legs  et  les 
fidéicommis  par  testament,  ne  diffèrent  que  de  nom. 

Cela  est  d'abord  évident,  pour  les  tideicommis  laissés  à  l:i 
charge  de  l'héritier. 

Ces  tideicommis  sont  de  vrais  legs,  puisque  ce  sont  dos 
libéralités  laissées  par  le  défunt,  et  qui  doivent  êti-e  fournies 
par  l'héritier. 

Legatum  est  donatio  Icstamento  rdicta.  L.  36.  ff.  de  iegat.  2o. 
Legatum  est  donatio  qnaîdam,  à  dc^uncto  relida,  ab  Jieredc  prœ-standti. 
Inst.  de  légat.  §.1. 

Les  legs,  à  leur- tou!,  sont  de  vrais  tideicommis,  comme 
Ricard  l'enseigne  (c).  La  détinition  que  j'ai  donnée  du 
tideicommis,  convient  parfaitement  aux  legs  ;  puisque  dans 
le  legs  l'héritier  gratifié  expressément  ou  tacitement,  est 
chargé  de  rendre  à  un  tiers  gratifié  en  second  ordre. 

Lors  même  que  le  fidéicommis  par  testament  est  laissé  à 
la  charge   d'un   légataire,   c'est   toujours,    dans    un    ser^.- 


{a)  Art.  1,  n.  .54  et  55. 

(6)  De  Testam.  tom  3,  chap.  10,  n .  29. 

(c)  Chap.  6,  n .  298. 


I 


'•■^A, 

1 


"24     CIIAP.  IV.  EXÉQLATION  DES  LEGS  ET  DES  FIDEICOMMIS 

thnatio  ah  herede  ])rœstanda;  puisqu'il  faut  que  le  légataire 
reçoive  de  l'héritier,  pour  être  tenu  de  rendre.  (1) 

GO.  Pour  ce  qui  est  du  fidéieommisjsxzr  donation  entre  vifs, 
on  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  diffère  essentiellement  du  legs. 
Ou  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  donatio  à  defuncto  relicta  al 
herede  prœstanda. 

OT»  On  doit  donc  entendre  ces  mots  de  Justinicn,  ut  nnlla 
sit  differentia,  avec  la  distinction  que  je  viens  de  présenter; 
car  il  n'a  pas  pu  changer  l'essence  des  choses,  comme  l'ob- 
serve très-bien  Vinnius  (a). 

08.  Il  suit  de  ce  que  j'ai  dit,  que  tout  legs  est  un  fidéi- 
commis;  (2)  mais  que  tout  fidéicommis  n'est  pas  un  legs. 

§.    3.  — TOUTES  LES  RÈGLES  DES  LEGS    S'APPLIQUENT  AUX 

FIDÉrC03IMIS 

Gl>.  Au  reste  ce  qu'il  }'  :i  de  plu8  important  à  saisir  et  ù 


((/.)  Sur  les  Iiistit.  liv  2,  tit.  20,  aux  mots,  ut  nulla  sit  differentia. 

(1)  J>epuis  le  statut  impérial  de  1774,  14  Geo.  111,  ch.  83,  s.  10,  et  le  sta- 
tut provincial  de  1801,  41  Geo.  111,  ch.  4,  et  avant  le  Code  Civil,  (art.  891) 
la  délivrance  de  legs  requise  par  le  droit  français,  sous  l'empire  de  la  Coutume 
de  Paris,  en  force  en  cette  province  n'était  plus  nécessaire,  et  que  la  règle  de 
l'article  318  de  la  Coutume  de  l'aris,  le  mort  saisit  le  vif:  son  hoir  plus  pro- 
che et  habile  à  lui  succéder,  a  cessé  de  recevoir  son  application,  lorsqu'il 
existe  des  dispositions  testamentaires  de  la  part  du  défunt.  (C.B.  K.  Qué- 
hvc,  8  m-àï  1S61,  BlancJu:t  et  al.  tt  Blanchct,  Sir  L.  H.  J^afontaine,  Bart. 
J.  en  C.  (dissident),  Aj^lwin,  J.,  Duvai,  J.  (dissident),  Jlondelet,  J.  et  Bad- 
.<,d.y,  J.,  11  D.  T.  B.  C.  p.  204. 

Dans  notre  droit  actuel,  le  légataire  ne  reçoit  pas  de  l'héritier.  V.  la  règle 
posée  par  l'art.  891  C.  C.  :  "  Le  légataire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est, 
jiar  le  décès  du  testateur,  ou  par  l'avènement  qui  donne  effet  au  legs,  sais* 
du  droit  à  la  chose  léguée,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  des  accessoires 
iiéces-saires  qui  en  forment  partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  jiaiement,  et 
d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  soq  legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la 
délivrance  légale." 

(2)  Le  legs  univei'sel  ou  à  titre  universel  n'est  pas,  dans  notre  droit,  un 
tidéicommis,  puisque  le  légataire  reçoit  directement  du  testateur.  Voyez 
note  1  sous  le  No.  65.  Mais  le  legs  particulier  qui  est  payable  par  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  ou  par  l'héritier  (Art.  880  C.  C.)  est  un 
véritable  fidéicommis. 
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rlenir  sur  ce  point,  c'est  que,  d'après  l'exiîquation,  toutes 

s  règles  du  Droit  sur  les  legs,  s'appliquent  aux  fidéi- 
i>mmis:  omnia  quœ  insunt  lc<jatis,  fideicommissis  inhœrere 
'telligantur. 

Tn  summâ,  dit  Cujas,  legati  et  fideicommissi  jus  par 
KST  :  quod  legatum  est.  fideicommissi  jure  censetur,  et  contra  (a). 

C'est  ce  qu'on  doit  avoir  toujours  présent,  en  étudiant  la 
matière  des  fidéicommis  dans  le  Droit  Romain. 

TO.  Delà  vient  que  les  Lois  sur  les  legs  et  les  fidéicommis, 
sont  mêlées  dans  le  Digeste,  sous  les  trois  titi-es  de  Icrjatis  et 
lidcicommissis  ;  et  dans  le  Code,  sous  le  titre  communia  de 
leqatis  et  fideicoînmissis  (i). 

7J.  Delà  vient  aussi  que  les  Docteui'S,  en  traitant  de  la 
substitution  fidéicommissaire,  citent  sans  cesse  les  Lois  qui 
parlent  des  legs,  comme  faisant  règle. 

Et  j'agirai  de  même  dans  tout  le  cours  de  ce  livre. 

Tîî.  Mais  laites  attention,  au  sujet  de  ce  grand  principe 
concernant  l'application  des  règles  des  legs  aux  tidéicommis, 
qu'il  ne  s'entend  que  des  règles  qui  ont  subsisté  pour  les 
.legs,  depuis  l' exéquati on j)vor\oncée  par  Justinien. 

En  effet,  la  Constitution  de  Justinien  abroge  implicite- 
ment les  règles  de  rigueur  auxquelles  les  legs  étaient  aupara- 
vant sujets,  et  qui  n'avaient  pas  lieu  dans  les  fidéicommis; 
puisqu'elle  veut  que,  s'il  se  trouve  dans  les  Lois  quelque 
chose  de  contraire  sur  les  legs  et  les  fidéicommis,  on  se 
décide  par  les  règles  des  fidéicommis,  comme  étant  plus 
douces  :   Ubi  autem  aliquid  contrarium  in  legatis  et  à 

FIDEICOMMISSIS  EVENIET,  hoC  FIDEICOMISSO  QUASI   HUMANIORI 
AGGREGETCR,  ET  SECUNDUM  EJUS  DIRIMATUR  NATURAM. 

Tî5.  De  sorte  que,  si  l'on  rencontre  une  loi  sur  les  legs,  qui 
tienne  de  l'ancienne  "gidité  dont  ils  étaient  susceptibles,  et 
que,  d'un  autre  côté,  on  en  trouve  une  sur  les  tidéicommis, 
qui  ait  une  disposition  contraire  et  plus  douce;  on  ne  doit 


(a)  Loc.  cit,  de  légat  lo.  ad  leg.  1,  tom  2,  pag.  787  et  788. 

(6)  De  même  sous  les  titres  quando  dies  legatorum  vel  fideicommissorum 
•xdat  ;  ut  legatorum  seu  fideicommissorum  causa  caveatur  ;  et  autres. 
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point  s'anêtei"  à  la  première,  qui  dès  lors  essl  conisée  abolie. 
Fédeiconunisso  quasi  hnnaniori  aggregetw  (a). 

"74.  Pur  exemple,  dans  l'ancien  droit,  on  ne  pouvait  laibser 
.  un  leg-.s  à  la  charge  du  légataire.  (1) 

.1  lajatario  Ifcjari  non  i>otest,  dit  Ulpien  [b). 

Le  légataire  pouvait  au   contraire  être   grevé  de    tidéi 
commis. 

Fideicomniissum  quod  à  legntario  relhujuitur*. .  ab  eo  debetur.    L.  7S 
ir.  de  légat.  lo. 

Il  faudra  suivre  la  règle  admise  pour  les  fidéicomrnis,  san-^ 
avoir  égard  à  celle  qui  défendait  de  léguer,  à  legatnrio  (c). 

1 

§  4. — REMARQUE    SUR    LE    PIDÉICOMMIS    PAR    DONATION 

ENTRE  VIFS. 

T5.  II  est  intéressant  encore  d'observer,  que  les  règles  de- 
legs  ne  s'aj)pliquent  pas  moins  au  fidéicomniis  j9ar  donatioi 
entre  vifs,  qu'au  tidéicommis  ^^a/*  testament;  quoique,  commis 
je  l'ai  dit,  le  tidéicommis  par  donation  entre  vifs  ne  puiss. 
passer  pour  un  legs  (2).  ; 


(a)  V.  Cujas,  loc.  c;t.  de  légat,  lo  ad  leg.  1  et  IKÎ,  toni.  2,  pages  7S^  i-t 
788. 

(b)  En  ses  Fragments,  tit.  24. 
C'est-à-dire  laissé  à  la  charge  du  légataire.     V.  chap.  2,  §  3. 

(c)  Cujas,  ihid. — V.  aussi  Ricard,  chap.  9,  No.  803. — V.  aussi  ua  autro 
exemple,  infra,  chap.  .03,  §  3.  aux  notes. — V.  déplus  chap.  S,  §2,  et  chap 
27,  §1. 

(1)  "  Les  legs  particuliei-s  sont  payés  par  les  héritiers  et  légataires  uni-  ■ 
versels  ou  à  titre  universel,  chacun  ])Our  la  part  dont  il  est  tenu,  comme  pour 
la  contribution  aux  dettes,  et,  avec  droit,  en  faveur  du  légataire,  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines." 

"  Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  des  héritiers  ou  léga- 
taires, l'action  personnelle  du  légataire  particulier  ne  s'étend  pas  aux  autres." 
(Ai-t  880,  ce.) 

(2)  Dans  la  cause  de  Jouherl  cl  al.  vs.  IFalsh,  ('.S.  K.  Montréal,  31  jan- 
vier 1884,  le  juge  liaiuville,  dans  ses  remarques  rapportées  dans  28  J  .  p.  44 
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Les  fiddicommis  pav  donation  entre  vifs,  étaient  reçus  cIkîz 
es  llomains,  lorsque  Justinien  égala  les  fidéioommis  aux 
egs  la). 

Or,  en  établissant  l'cxéqualion,  cet  empereur  parle  de  tous 
es  fidéicommis,  sans  distinguer  ceux  qui  se  font  entre  vifs, 
le  ceux  qui  se  font  à  cause  de  mort. 

7i».  Il  peut  paraître  éti-ange  qu'un  fidéicommis  fuit  par 
icte  entre  vifs,  soit  gouverné  en  tout  par  les  mêmes  règles 
pie  celui  qui  est  fait  dans  un  acte  à  cause  de  moi-i. 

Cependant  telle  fut  la  jurisprudence  des  Romains,  ainsi 
jue  je  l'expliquerai  ailleurs:  et  telle  est  la  nôtre  même,  à  un 
.hangement  près,  dont  je  rendrai  compte  (t). 

lit  que  les  principes  applicables  à  l'interprétation  des  legs  sont  égaîenieiit 
ipplicables  axix  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  laite  avant  le  Code. 

"  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général  ont  leur  efiet  en  matière  de 
iubâtitution,  à  moins  d'exception,  en  autant  qu'elles  peuvent  être  ap])li- 
|uées." 

"  Les  substitutions,  par  donation  entre  vifs,  sont,  comme  celles  faitts  paj 
testament,  assujetties  aux  règles  des  legs,  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle 
k  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi  que  l'acceptation  et  l'ap- 
jréhension  des  biens,  i)ar  le  premier  donat.iire,  demeure  .«^ujet  aux  règles  des 
donations  entre  vifs."  (Art.  933  C.  C.) 

•(a)  Infra,  cbap.  10. 

(6)  V.  ibid.  cliap.  10,  §1,2  et  7.— V.  aussi  chap.  28,  §  Sj  chap.  35.  S 
1 ,  et  cbap .  79 . 
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DK    LA    FORMATION    DE    LA    SUBSTITUTION    FIDEICOM" 

MISSAIRE. 


CirAPlTlîE  Y. 

PERSONNES  QUI  PEUVENT   SUBSTITUER. 

77.  Chez  les  Romains,  la  règle  était  qu'il  fallait  avoir  i 
droit  de  tester,  pour  pouvoir  substituer  par  fidéicorarais. 

yciendum  est  HOS  DEMUM  fideicommissuni  passe  relinquere.   QUI 
TESTANDI  JUS  HABENT.  L.  2.  IF.  de  légat,  lo.  À 

Fideicommismm  relinquere  possunt,  dit  XJIpien,  qui  testa- 
mention  facere  possunt,  licet  non  fecerint  (a). 

78.  En  sorte  que  celui  qui  n'avait  point  droit  de  tester, 
oncore  qu'il  pût  disposer  d'une  autre  manière,  ne  pouvait 
faire  un  fidéicommis  [b). 

70«  Parmi  nous,  quiconque  peut  donner,  soit  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort,  peut  substituer  par  fidéicommis   (c)  (1). 

80.  Notre  jurisprudence  est  en    cela  plus  conforme  à 
l'équité  natui-elle.     Car  il  est  juste,  comme  le  disent  les  Lois 
elles-^êmes,  qu'on  puisse  apposer  à  sa  libéralité  telle  charge  j 
qu'on  juge  à  propos.  ' 

Lege  scilict-t  qyim  ei  (donatioiii)  impoçita  est,  cou.servandâ.    L.  2.  Cod, 
de  donat,  quÊe  sub  modo. 


I 


(a)  En  ses  fragments,  tit.  25. — V.  aussi  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo.  ad    . 
dict.  Leg.  2,  tom.  2,  pag.  790.  | 

{b)  Y.  Pérégr.  art.  1.  n.  11,  12,  1-3  et  14. 

(c)  Ricard,  quoiqu'il  traite  des  substitutions  ex  professa,  ne  dit  point  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  substituer. 

(1)  Cette  exception  n'existe  pas  non  plus  sous  le  Code  Civil. 
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81-  Par  l'Ordonnance  de  1G29,  qui  demeura  sans  ettet,  il 
ftait  défendu  aux  personnes  rustiques  de  substituer  ;  vu  la 
lifficulté  pour  ces  personnes  d'être  instruites  des  règles  et 
le  la  portée  des  termes,  dans  une  matière  si  épineuse. 

82-  L'Oidonnanee  des  Substitutions  ne  s'est  pas  arrêtée  iV 
•ette  exception  singulière.  (1) 

'    HS»  Elle  veut  que  les  substitutions  puissent  être  faites  par 
toutes  personnes  capables  de  diqjoser  (a). 


(a)  Tit.  1,  art.  1.  (CV-st  aussi  notre  droit.     Voy.  note  au  No.  79) 

(1)  "  La  capacité  des  persouues  suit,  dans  chaque  Ciis,  la  nature  di 
l'acte."  (Art,  929  C.  C.) 

"  Toutes  pereonnes  capables  de  disposer  librement  de  leurs  biens  peuvent 
le  faire  par  ilonation  entrcvil's,  saufles  exceptions  établies  par  lu  loi."  (Art. 
761,  C.  C.) 

'•  Les  donations  conçues  entre  \ifs  sont  nulles  comme  réputées  à  cause  de 
mort,  lorsqu'elles  sont  laites  pendant  la  maladie  réputée  mortelle  du  donn- 
teur,  suivie  ou  non  de  sou  décès,  si  aucunes  circonstances  n'aident  à  les  v:i- 
lider.  Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession  paisible 
j)eiidant  un  temps  considérable,  le  vice  disparait."  (Art.  702  C.  C.) 

'  '  Le  mineur  ne  peut  donner  entre  vifs,  même  avec  l'assistance  de  sou  tu- 
teur, si  ce  n'est  par  son  contrat  de  mariage,  tel  que  pourvu  au  titre  Des  Obli- 
gations." 

"  Le  mineur  émanciiié  peut  cependant  donner  des  choses  mobilières  sui- 
vant son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter  notablement  ses  capitaux." 

"  Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour  autrui,  ne 
peuvent  domier  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des  choses  modiques, 
dans  l'intérêt  de  leur  charge." 

'  '  La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son  mari  s'applique  aux 
donations  entrevifs,  tant  pour  donner  que  pour  accepter." 

*'  Les  corporations  publiques,  même  celles  ayant  pouvoir  d'aliéner,  outre 
les  dispositions  spéciales  et  les  formalités  qui  peuvent  les  concerner,  ne 
peuvent  donner  gratuitement  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  dont  elli-s 
dépendent  et  du  corps  principal  des  intéressés  ;  ceux  qui  administrent  pour 
les  corporations  eu  général  peuvent  cependant  donner  seuls  dans  les  limites 
ci-dessus  réglées  quant  aux  tuteurs  et  curateurs." 

"  Les  corporations  privées  peuvent  donner  entre  vifs  comme  les  particu- 
liers, avec  l'assentiment  du  corps  principal  des  intéressés."  (Art.  763  C.  C.) 

'*  Les  mineurs  devenus  majeurs,  et  autres  qui  ont  été  sous  puissance  d'au- 
trui,  ne  peuvent  donner  entre  vifs  à  leui-s  anciens  tuteurs  ou  curateurs  pen- 
dant que  leur  administration  te  continue  de  fait  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aieut 
rendu  compte  ;  (ils  peuvent  cepcndaTit  donner  à  leurs  propres  ascendants  qui 
ont  exercé  ces  charges.)  "  (Art.  767  C.  C.) 
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ciiAiMTrj-:  VI. 

PERSONNES  QirOX   l'KlT  (iltCVER  I)K  SUBSTITUTION. 
Jï    1   — (IN   PKUr  (ÎRF.VEU  TOUS  CEUX  X  QUI  ON  DONNE  OU  LAISSl 

.S4.  On  peut  charger  de  fidt^icommis  tous  ceux  que  l'on 
gratine,  soit  qu'on  les  gmtifie  expressément,  en  leur  donnant, 
soit  qu'on  les  gratifie  tacitement,  en  ne  leur  ôtant  pas  co^ 
<|u'on  pourrait  leur  ôter. 
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•'  Les  douatiûus  eutre  vifs  faites  par  le  donateur  à  celui  ou  à  celle  avec  qui 
il  a  vécu  en  concubinage,  et  à  ses  enfants  incestueux  ou  adultérins,  sont 
limitées  à  des  aliments." 

"  (Cette  prohibition  ne  s'appliqiie  pas  aux  donations  faites  par  contrat  dç 
iiiîu-iage  intervenu  entre  les  concubinaires.  Les  autres  enfants  illégitime^ 
l)euvent  recevoir  des  donations  entrevife  comme  toutes  autres  personnes.)'? 
{Ali.  768  C.  C.)  I 

"  Les  donations  eutre  vifs  faites  par  un  donateur  au  prêtre  ou  ministraj 
du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  direction  spirituelle,  aux  médecins,  ou 
:mtres  qui  le  soignent,  eu  vue  de  guérison,  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui 
oui  pour  lui  di's  procès,  ne  peuvent  être  mises  de  côté  par  la  seule  présomp- 
tion de  la  loi,  comme  entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement, 
l^es  présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  les  faits  comme  dans  tous 
autres."  (Alt.  769,- C.C. 

"  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir  entrevifs  se  considère  au  temps  de 
la  donation.  Klle  doit  existera  chaque  époque  chez  le  donateur  et  chez  le 
ilonataire  lorsque  le  dou  et  son  acceptation  ont  lieu  par  des  actes  différents." 

"  Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation,  ou  lorsqu'elle 
prend  ellét  tn  sa  foveur,  s'il  est  ensuite  né  viable."  (Art.  771  C.  C.) 

"  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les  donations  qui  y  sont 
laites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  projeté." 

"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution  existent  lors  de  la 
ilouation  qui  l'établit."  (Art.  772  C.C.) 

"  Il  (  st  liermis  de  faire  dans  les  contrats  de  mariage,  toutes  sortes  de  con- 
ventions, mêmes  ccll(;s  qui  seraient  nulles  dans  tout  autre  acte  entrevifs, 
telles  sont  la  reuouciatiou  à  une  succession  non  ouverte,  la  donation  de  biens 
■futurs,  l'institution  contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort." 
(.Vit.  1257  C.  C.) 

"  Après  le  mariage,  il  ne  {leut  être  fait  aux  conventions  matrimoniales  con- 
tf^uea  au  contrat,  aucmi  changement." 

"  Les  époux  ne  peuxent  non  plus  s'avantager  entre  vifs  si  ce  n'est  con- 
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Sciendum  est . . .  eoruni  fideicommitti  ix)sse  ad quos  aliqu ici  jjervcnturiim 

fd.  .  .  VEL  DUM  EIS  DATUR,  VEL  DCM  BIS  NON  APIMITUI:.  L.  1,  ff.  delcgat. 
Ho  §  6,  (a.) 

H*i»  Il  suit  de  là,  qu'on  peut  «rrcvcr  non  seulement  son 
héritier  institué,  ou  son  légataire,  à  qui  l'on  donne  expressé- 
fuent  ;  ratiis  aussi  son  liéritier  al  intestat,  qu'on  gratifie 
lacitement,  en  ne  le  dépouillant  pas  de  l'hérédité  [b).  (1) 

formément  aux  dispositions  de  la  loi  qui  i)ermettent  au  mari  sous  certaines 
M'stnctious  et  conilitions,  d'assurer  sa  vie  pour  le  béuélioe  de  sa  femme  et  de 
s.'s  enfants."    (Art.  i-JCâ  C.  G.  tel  i|iramenùé  par  4142  Vie.,  ch.  1:5.) 

•  '  Le  mineur  habile  à  coutracter  mariage,  peut  valablement  consentir  en 
lawur  lie  son  futur  conjoint  et  des  enfants  i\  naître,  toutes  conventions  et  do- 
nations dont  ce  contrat  est  siisce])tibl(',  pourvu  (^u'il  y  soit  assiste  de  sou 
tuteur  s'il  eu  a  un,  et  des  autre.s  pei-sounes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  m;u'iage,  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des  tiere  suivent 
lt'.s  règles  applicables  aux  mineiu^s  en  général."  (.\rt.  1267  C.  C.) 

''  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens  peut  en  disposer 
librement  jîar  testament  sans  distinction  de  leur  origine  ou  de  leur  nature, 
soit  en  faveur  de  son  conjoint  eu  mariage  ou  de  l'un  ou  de  p  usieurs  de  ses 
■enfants,  soit  de  toute  autre  pei-seuue  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  sans 
réserve,  restriction,  ni  limitation,  .«auf  les  prohibitions,  restrictions  et  autres 
causes  de  nullité  contenues  en  ce  Code,  et  les  dispositions  ou  conditions  cou- 
ti.iires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs."  (Art.  831  C.  C.) 

"  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art.  184  C.  C.) 
"  Le  mineur   même  âgé  de  vingt  ans  et  plus,  émancipé  ou  non,  est  iuca- 
|i.ible  de  tester  d'aucune  partie  de  ses  biens."  (Art.  833  C.  C.) 

"  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester  pour  ceux  qu'ils  ont  sous 
ii'ur  puissance,  ni  seuls,  ni  conjointement  avec  ces  deruiers. 

L'interdit  pour  imbécilité,  démence  ou  fureur,  ne  peut  disposer  par  testa- 
ient ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du  prodigue  peut  être  confir- 
mé ou  non,  d'après  la  nature  des  dispositions  et  les  circonstances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire,  soit  à  sa 
]iropre  demande,  soit  sur  provocation  poiu'  iutenliction,  le  peut  valable- 
ment." (art.  834  C.  C.) 

"  La  capacité  du  testateur  se  considère  au  tem])s  de  son  testament  ;  néan- 
moins le   testament   fait  antérieurement  à  la  sentence   de   condamnation 
<  in)iortant  mort  civile  est  sans  effet  si  le  testateur  décède  sous  l'effet  de  cette 
si-Dteuce."  (Art.  835  C.  C) 
(a)  Pérég.  art.  1,  No.  10. 
{b)  Pérég.  ibid.  Ko.  17. 

il)  (Alt.  034  C.  C.)  *'  Le  testateur  peut  charger; de  substitution  soit  !<• 
donataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  sou  héritier  à  cause  et  ce  qu'i' 
lui  laisse  à  ce  titre." 
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Conceditur  uuiquique  ab  eo  ad  qvem  légitima  ejus  heueditas,  vel 
bonorum  possessio  perventura  est,  fideicommissum  dare.  h.  92,  If.  de- 
légat,  lo  §  2. 

Ideolidei  commissa  durî possunt  ab  intestato  succedentihus  (1),  quoniani  cre^ 
ditur  ]iatcrtamilias  sroNTk  sua  his  relinqtiere  legitimam  hereditatem.  h.  8J 
ff.  de  jure  ccniicil. 

Fideicommissum  quod  a  i.egatario  relinquitur.  (2)  ita  demùm  ab  eo 
debetur  si  ad  legatarium  legatum  perveuerit.     L.  78,  il',  de  \9ga.i.  lo. 

Potest...  quis. . .  vel  ipsum  licrcdem  rogare  ut  aliqui  restituât,  vet 
UgataTium.     Iiist.  de  siugulis  rébus  per  lideic.  rel.  {a). 

<^G«  Il  s'ensuit  encore,  qu'on  peut  grever  non  seulemcùt 
celui  qu'on  gratifie  en  premier  ordre  ;  mais  aussi  ceux  qu'on 
gratifie  ullérieurement  pour  recueillir  après  lui. 

Nec  iawiiim  lyroximi posscssoris  hcmorum,  verum  infeeioRISQuoq.uk, 
fideicommittere  possumus.     L.  1,  ff.  de  légat.  3o  §  7. 


ST.  Je  puis  même  grever  l'héritier  de  mon  héritier,  ou 
l'héritier  de  mon  légataire  ;  parce  que  cet  héritier  se  trouve 
gratifié  par  moi  médiatement  dans  la  personne  de  son 
auteur. 
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Si  quis  non  ab  heredo,  vel  legatario,  scd  ab  Iieredis  vel  legatarii  hercdr., 
fideicommisstirn  relîqucrii  (3),  hocvalere  benignum  est.  L.  5,  ff.  de  légat. 
3o  §  1  (b).        ^  I 

88.  Je  puis  grever  le  fisc,  auquel  je  sais  que  mes  biens 
parviendront  ab  intestat,  et  auquel  je  pourrais  les  ôter  si  je 
testais. 


Qui  intestato  decedit,  et  scit  boua  sua  ad  fiscum  perveutura  vacantia 
fidei  scisci  committere  potest.     L.  114,  il',  de  légat,  lo  §  2. 
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(a)  Peut-on,  dans  nos  pays  de  Coutume,  où  l'égalité  est  requise  entre  héri- 
tiers, grever  de  substitution  un  de  ses  héritiers  présomptifs  en  faveur  de 
l'autre?  C'est  une  question  particulière  et  éloignée  dont  je  ne  dois  pas  m'oe- 
cuper.     V.  sur  cette  question,  Ricard,  chap.  4,  Xo.  167  et  suiv. 

(i)  Pérég.  ibid.  art.  1,  No.  18. 

(1)  A  succcdenlibus  ab  intestato,  cela  signifie  à  la  charge  des  héritiers  légi- 
times.    V.chap.  2,  §3. 

(2)  C'est-à-dire,  laissé  à  la  charge  du  Ugalaire.    Y .  ibid.  ch.  2,  §  3. 

(3)  C'est-à-dire,  «  leur  charge,     Y.  ch.  2.,  §  3. 
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§    2. — ON  PEUT  GREVER  CELUI  QUI  n'eST  PAS  NÉ 

Sîl.  Celui  qui  n'est  pas  encore  né,  peut  être  grevé,  pourvu 
qu'après  sa  naissance  il  soit  dans  le  cas  de  profiter  du  bien- 
fait. (I) 

Sed  et  Ejus  qui  nondum  natus  kst  fuleiconiinitti,  si  modo  iiatus  Twbis 
stucessiirus  sil.    L.  1,  il",  de  légat.  3o  §  8  (a). 

§  3. — NUL  n'est  grevé  s'il  n'est  gratifié. 

î>0.  On  ne  peut  grever  celui  qu'on  ne  gratifie  point.  C'est 
la  maxime  triviale,  neyno  oneratus,  nisi  honoratus[b). 

Celui  à  qui  on  ne  laissse  aucun  profit,  directement  ni  indi- 
rectement, ne  peut  être  chargé  de  fidéicommis  (c). 

JSec  recipicndum  esse  ut  cui  niiiil  dederis,  eum  rogando  obliges.  L. 
(i,  tr.  de  légat.  3o§.  1. 

Ab  eo  qui  nequc  Icgatum,  luqiie  Jidciconwiissum,  ncque  hcrcditatem, 
veivwrtis  causa  donationcm,  accepit,  iiiliil  per  fideicoinmissuin  relinqui 
potest  *.  L.  9,  Cod.  de  fuleic. 

La  Glose,  sur  cette  Loi,  dit,  quem  non  honora,  gravare  non 
^ossum  (d). 


(1)  Voir  note  au  uo.  100. 

(a)  Ou  i)eut  même  grever  celui  (j^ui  u'est  pas  conçu.     V.  infra,  oh.  8,  §  2 . 

(6)  V.  d'où  est  venu  ce  mot  Jwnoratus,  eu  matière  de  fidéicommis,  infra, 
chap.  35,  aux  notes. 

(c)  Pérég.  ibid.  art.  1,  n.  21. 

Cujas  in  lit.  dig.  de  usu  et  usuf.  ad  leg.  34,  tom.  2,  pag.  984. 

*  Ab  eo  nihil  relinqui  protest,  c'est-à-dire,  à  sa  cluirgc.    V.  ch.  2,  §  3. 

((/)  11  y  a  des  Lois  qui  jiorteut  qu'on  peut  laisser  un  lidéicommis  à  la 
charge  d'un  Mica^jatZe,  et  que  cet  incapable  peut  recevoir  pour  rendre.  Si 
fidci  meœ  committatur  ut  qiiod  mihi  rsliclum  fiierit,  sui'UA  quod  cApere 
l'OSSUM,  alii  resfUuam,  posse  iiic  id  capcre  constat.  L.  28,  iX.  de  Légat.   3o. 

V.  aussi  L.  42,  IL  de  légat.  2o  et  L.  IG,  IL  ad.  S.  C.  Treb.  §.  15. 

Mais  cet  incapable  n'est  pas  véritablement  grevé,  puisqu'il  u'est  pas  dona- 
taire. Il  est  si  peu  grevé  dans  le  seus  propre,  qu'il  ne  profiterait  pas  de  la 
chose  substituée,  si  le  lidéicommis  était  caduc  par  le  predécés  de  l'appelé, 
o»  autrement.  V.  infra,  chap.  29. 

i^  décision  de  ces  Lois  n'aurait  pas  lieu  dans  nos  mœurs.  La  chose 
substituée  ne  passerait  alore  que  par  la  main  de  l'héritier,  pour  être  remise 
au  fidéicommissaire.  Infra,  chap.  Il,  §.  17.    V.  aussi  chap.  81  et  83. 
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m.  Par  conséquent,  on  ne  peut  grever  celui  à  qui  on    ne 
laisse  que  ce  qui  lui  était  dû. 

Si  rem  quis  dcbeal  ex  stipulalu,  ci  cui  rem  legaverit,  fideicommittera 
«■jus  non  poterit.  L.  3,  ft'.  de  légat.  3o  §.  3. 

l'atronus  ex  débita  parte  iiistUutus,  lideicominissum  ab  eo  relictum  * 
jira'stare  uou  cogitur.  L,  28,  lY.  de  légat.  2o  («). 

§  4. — ON  PEUT  ÊTRE  TENU  DE  RENDRE,  SANS  ÊTRE  GREVÉ. 

S2.  Remarquez  qu'on  peut  être  tenu  de  rendre,  sans  ôtre  '. 
grevl,  dans  le  sens  propre  du  mot. 

On  n'est  véritablement  grevé,  qu'autant  qu'on  a  été  chargé 
d«  rendre  par  le  substituant.  ■f 

Ainsi  l'héritier  de  grevé,  qui  n'est  obligé  de  rendre  quel 
comme  le  représentant,  et  en  vertu  de  la  Loi,  n'est  point  ^ 
grevé  dans  le  sens  véritable  et  propre  [l). 


CHAPITEB  YII. 

PROPORTION  DANS  LAQUELLE  ON  PEUT  GREVER.        , 

\    I 

03.  On  ne  peut  charger  quelqu'un  de  rendre  au-delà  de  ce 
qu'il  reçoit.  I 

Placet  »wîi  plus  posse  rogari  quem  restituere,  guam  guantum  et  rtlir.-  1 
tum  eit.  1,.  114,  i\.  de  légat,  lo  §  3. 

Non  amplius  ex  causa  ûdeicommissi  cogendus  crit  solvere,  quam  recepit. 
L.  70,  ff.  de  légat.  2.0 


*  Ab  eo  rcliduin,  c'est-à-dire,  laissé  à  sa  cliargc.  V.  chap.  2,  §.  3. 

(a)  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  grever  celui  qu'on  déshérite.  Si  patei 
fi.lium  exhcrcdaverit,  et  ci  nihil  rcliqucrit,  nullnm  fideicommissum  erit.  L. 
41,  ff.  de  vulg.  et  pup.  subst.  §.  3. 

{h)  Jnfra,  ciiap.  30. 
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Hof. . . .  obsei-vandum  est  ne  plus  quisquam  ex  testamento  rogciur  rc»- 
itiure,  quatn  ipse  ex  testamento  caperet.  lustit.  de  eing.  reb.  perfid. 
cl.  §  1 . 

î)4.  En  sorte  que,  quand  môme  j'aurais  accepté  ladisposi- 
iion  laite  en  ma  faveur,  et  contenant  la  charge  du  fidéicom- 
nis,  je  ne  serais  pas  tenu  de  rendre  plus  que  je  n'ai  reçu. 

Skd  et  si  legatum  peuceperit,  non  araplius cogendus  erit  folvere. 

dême  Loi  70,  ff.  de  légat.  2.o 

US.  Mais    observez  que  ce  principe  n'a  lieu,  qu'autant 

^u'il  s'agit  de  rendre  une  quantité  pour  une  quantité , 
;omrae  si  l'on  me  donnait  cinquante  écus,  à  la  charge  que 
'en  rendrais  cent. 

Hœc  ita,  si  quantitas  cum  quantitat-e  conferatur.     Même  loi  70,  §  1 . 

Î>C  Ainsi,  supposé  qu'on  me  lègue  une  somme,  à  la  charge 
ie  rendre  toile  chose  qui  m'appartient;  je  ne  serai  pas  reçu, 
iprès  avoir  accepté  le  legs,  à  exciper  de  ce  que  ma  chose 
raut  davantage. 

£nim  vero  si  pecuniâ  accepta  rogatus  sit  rem  propriam,  qi/anquaiu 
majoris  prctii  est,  restituera,  non  est  audiendus  legatarius,  legato  preeccpto, 
îi  velit  computare.     Même  Loi  70,  §  1. 

97»  La  raison  de  différence  est  que,  dans  le  premier  cas. 
il  ne  peut  y  avoir  une  valeur  arbitraire  et  d'affection  ;  au 
lieu  que,  dans  le  second  cas,  j'ai  pu  estimer  ma  chose  à  l'égal 
Je  celle  qu'on  me  donnait,  et  même  au-dessous. 

Quia  ipse,  dit  Cujas,  agnoscendo  legato,  non  pluris  eam  rem 
Tistimasse  videtur  (d). 


(a)  In  lib.  39,  dig.  sal.  Jul.  ad  leg.  94,  de  légat,  l.o  §.    Si  cui  Stichus. 
om,  1,  pag.  2135.  V.  aussi  Pérégriuus,  art.  33,  n,  34. 
Et  Kicard,  des  disp.  cond.  chap.  4,  n.  109. 


3(i  CHAI'.   Vlll.    l'KUSON.NKS  gU'o.N    l'HlT  AI'I'KLKU 

ciiAPiTEK  yrii. 

PERSONNES  qu'on  PEUT  APPELER  1  LA  SUBSTITUTION. 
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ÎKS.  Toute  personne  capable  de  recevoir  à  titre  de  libé 
lulité,  peut  être  substituée,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose 
appelée  à  la  substitution.   (1) 

Si  qnïs  ei  qui  caperepossit,  rogatus  sit  restittiere.  L.  10,  ff.  de  his  qusç 
vit  iud.  auf.  §  1. 

Legari  .  .  .  illis  .  .  .   [xjtest,  cam  qiUbus  testamenti  factio  est.     Inst 
do  légat.     24. 


(1)  "  L'ou  iieut  créer  une  substitution  par  donation  entrevifs  en  un  con« 
trat  de  mariage  ou  autrement,  par  donation  à  cause  de  mort  en  un  contrat  de 
mariage,  ou  par  testament."     Art.  929  C.  C. 

'■'  Toutes  personnes  capal)les  de  succéder  et  d'acquérir  peuvent  recevoir 
par  donation  eutrevifs,  à  moins  de  quelque  exception  établie  par  la  loi,  e 
sauf  la  nécessité  de  l'acceptation  légalement- faite  par  le  donataire  ou  par  une 
personne  habile  à  accepter  pour  lui.     Art.  765  C.  C. 

Les  corporations  peuvent  acquérir  par  donations  entrevifs  comme  pw 
mUres  contrats,  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent  posséder.  Art. 
766  C.  C. 

La  disjjosition  au  proiit  d'un  incapable,  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  souf 
bi  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées. 

Sont  réputés  intei-posés  les  ascendants,  les  descendants,  l'héritier  présomp 
tif  à  l'époque  de  la  donation  et  l'époux  de  la  personne  incapable,  si  aucuni 
rapports  de  parenté  ou  de  services  ou  autres  circonstances  ne  tendent  à  fain 
disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la  personne  interposée  a  survécu  à  l'incaj 
pable.     (Art.  774  C.  C.) 

Les  corporations  et  main  mortes  ne  peuvent  recevoir  par  testament  quij 
dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent  posséder.     (Art.  836  C.  C) 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  insen.sé.s  quoiqu'incapables  de  tester,  peu venj 
n-cevoir  par  te.stament.     (Art.  837  C.  C.) 

La  cai)acité  de  recevoir  par  testament  se  consiiiére  au  temps  du  décès  dil 
testateur  ;  dans  les  legs  dont  l'effet  demeure  suspendu,  après  ce  décès,  soil 
]>ar  suite  d'une  condition,  soit  dans  les  cas  de  legs  t\  des  enfants  à  naître  ej 
«le  sub.stitution,  cette  capacité  se  considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  avantagée  par  testament  existl 
lorsque  cet  acte  est  fait,  nx  qu'elle  y  soit  désignée  et  identifiée  d'une  mauièrj 
absolu^-.     Il  suffit  qu'elle  existe  au  décè.s  du  testateur  ou   qu'elle   soit   alorl 
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Fideicommissa,  dit  ITIpion,  dari.  possunt  his  quitus  legar» 
>otest.  (a) 

l\  dit  quitus  legari potest,  co  ([ui  venïoimc  ceux  à  qui  <»ii 
)Ouvait  donner  à  cause  de  mort. 

Omnibus  mortis  causa  caj^erc  permittitnr,  qui  scilicet  et  legata  acciporo 
œsunt.  L.  9,  iï.  de  mort.  caus.  doiiat. 

Alors  les  fidéicommis  par  donation  entre  vifis.  ii 'étaient 
)a8  admis.  \b) 

§    1. — PERSONNE    INCERTAINE. 

ÎM>.  On  peut  appeler  une  per.sonno  incertaine.  Il  suffit 
[u'elle  pui.sse  devenir  certaine  par  la  suite.  (1) 

onçue  et  naisse  eusuite  viable,  et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à  cetttr 
poque  pour  celle  qui  était  dans  l'iuteutioii  du  testateur.  îlême  dans  les- 
?g3  qui  demeurent  suspendus,  tel  qu'il  est  mentionné  précédemment  un 
irésent  article,  il  suffit  que  le  légataire  existe  ou  soit  conçu,  avec  la  condition 
[u'il  naîtra  viable,  et  qu'il  se  trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temps  oîi 
e  legs  prend  eHet  en  sa  faveur.     (Art.  838  C.  C.) 

Les  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut  de  volonté  dans  \c?- 
lispositions  testemen laires,  à  cause  seulement  des  relations  de  prêtre  ou  mi- 
listre,  médecin,  avocat  ou  procureur,  qui  existent  chez  le  légataire  à  l'égard 
lu  testateur,  ont  disparu  par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester. 
iBs  présomptions  dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous  autr.'s. 
Art.  839  C.  C.) 

Voyez  note  au  no.  82. 

(a)  En  ses  fragments,  tit  25. 
(6)  Infra,  ch.  10. 

(1)  Dans  la  cause  de  McCarihy  et  Hart,  C.  B.  11.,  Trois-lîivières,  13  .septeni- 
re  1858,  9  D,  T.  B.  C.  p.  23,  Sir  L.  II.  Lafontaine,  J.-en-C,  Ayhvin  J  ^ 
)uval  J.,  et  Caron  J.,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  testateur  lègue  des  bien- , 

l'un  de  ses  fils,  pour,  par  lui,  en  jouir,  sa  vie  durante  seulement,  la  pro- 
iriété  étant  réservée  à  son  enfant  mâle  aîné,  issu  en  légitime  mariage,  le 
econd  fils  du  premier  légataire  aura  le  droit  de  recueillir  les  biens  sub.-ti- 
aés,  si  l'aîné  est  décédé,  sans  entant,  avant  le  grève  et  l'ouverture  de  la 
abstitution,  et  qu'une  vente  de  ces  propriétés,  faite  par  le  fils  légataire,  avco 
î  concours  de  son  fils  aîné,  l'appelé  décédé,  sera  déclarée  nulle,  quant  an 
fcond  fils  survivant,  comme  susdit,  à  l'ouverture  de  la  substitution. 


'^S  CHAP.  VIII.  PERSONNES  QU'o.V  PEUT  APPELER 

Comme  si  j'appelle  an  fidéicommis,  celui  qui  épousera  mal 
plie,  ou  celui  qui  sera  Consul  dans  vingt  ans. 

Quidam  releg-atus,  facto  testaineuto . . .  itasubjecit,  si  quis  ex  Iieredibus^ 
■iwteris  ve  amicis. . . .  siVE  QViH  alius  resîitutiouem  mihi  impetraverit  ahj 
Iniperatore. . . .  volo  dari  ei. . . ,  aureos  tôt. . . .  Omn  defideicommisso  quœre- 
/■dur  an  dcberetur,  coiisultus  Julianus  respoiidit  deberi.    L.   5,  fl".   de  reb. 
•lub.  {a) 

§    2. — PERSONNE    À    NAÎTRE. 

100«  On  peut  de  même  appeler  un  individu  futur,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  même  conçu.  Il  suflfit  qu'il  puisse  naître 
<lans  la  suite.  (1)  ■ 

Fratre  lierede  instituto,  petiit  ne  domus  alienaretur,  sed  ut  infamilia, 
rclin^tieretur. . ..  Omues  Mdeicommissum  pètent  qui  iu  faniilia  fueriut.  ■ 
<Juid  ergo  si  non  siut  ejusdem  gradus?  Ita  res  temperari  débet,  ut  jrroximus- 
qiiisque  primo  loco  videaticr  invitatus  :    NEc  tamen   ideo  sequentium, 
<;AUSA,  PKOPTER  SDPERIORES,    in    POSTERUM    L^EDI    DEBET.     L.    69,    ff.    de 
légat.  2.0  §  3. 

Suivant  cette  Loi,  tous  ceux  qui  seront  de  la  famille  m 
posterum,  seront  admis  successivement  au  fidéicomrnis,  selon 


{a)  Justiuien  dit-  daus  ses  lustitutes,  qu'autrefois  ou  ue  pouvait  laisser  des 
lideicommis  à  des  personnes  incertaines.  Inccrtis  •pcrsonis,  neque  legata, 
NEQUE  FIDEICOMMI  SA,  oKm  Telinqui  conccssiim  erat.     De  légat ,  §  25. 

Voilà  ce[)endant  une  Loi  de  l'aucieu  Droit,  qui  décide  formellement  le 
contraire. 

Au  reste,  Justinien  dit  qu'il  a  réformé  cet  ancien  usage.  Sed  in  nostn 
C'oJÀcc  conditutio  2)osita,  pe7  quam  huic 'jjarti  mcdeinur.  Ibid.,  §  27.  L« 
constitution  dont  parle  Justiuien,  était  dans  le  vieu.ii  Code;  elle  est  men- 
tionnée dan.s  le  nouveau.    V.  L.  1,  Cod.  de  incertls personis. 

(1)  Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation,  ou  lorsqu'ell< 
prt-nd  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  ensuite  né  viable.  (Art.  771  C.  C.) 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les  donations  qui  y  sort' 
faites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  projeté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  i^ue  les  appelés  en  substitution  existent  lors  de  Ii 
donation  qui  l'établit.  (Art.  772  C.  C.) 

"  Il  u'e.st  i>as  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la  donation  ente 
vifs  qui  substitue  en  sa  faveur  ;  il  peut  même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu  lor 
de  l'acte."  (Art  929  C.  C.) 
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l'oitlre  de  leur  proximllé  'a).     Et  Cujus  remarque,  avec  sa 
pénétration  ordinaire,  que  le  lidéiconnnis  regarde  les  pai-ents 
inCmes  qui  ne  seront  ni  nés  ni  conçus  au  décès  du  testateur 
Valde  notandum   est.   dit-il,    hoc  fideicommissum  familiœ 
relictum,  pertinere  etiam  ad  eos  qui  moriente  testatore, 

IN  RERUM  NATURA  NON  FDERUNT...   QUI   POST  MORTEM 
T.KSTATORIS  CONCEPTI  SUNT.  (6) 

Si...  fideicommissi  dies  utiliter  cessit,    mcet  temi-okk  quo   fuerat 

DATUM,  NECUUM  TK  NATUM    FUISSE    l'UOBKTUU de    fldeicoiumisso    COD- 

voniru  debes.  L.  21,  Cod.  de  fideic,  (c) 

lOl.  Si  l'on  objecte  qu'on  ne  peut  êti-e  capable  de  rece- 
voii'  avant  d'exister,  la  réponse  est,  que  la  capacité  no  se 
considère  qu'au  temps  où  la  substitution  prend  effet,  et  se 
réalise  sur  la  tête  du  substitué,  (rf) 

La  vocation  de  l'enfant  à  naître,  est  faite  sous  la  condition 
si  nascatur.  C'est  un  lidéicommis  conditionnel  ex  tacita 
mente  testatoris,  par  la  nature  même  des  termes  dont  le  subs- 
tituant s'est  servi,  (e) 

Or,  dans  les  dispositions  conditionnelles   la  capacité  n'est 


(a)  Infra,  chap.  18,  §  3. 

{b)  In  iib.  19,  quœsl.  Papiu.  ad  dict.  leg,  69,  de  légat.  2.o  tom.  i,  pag. 
478. 

11  parait,  par  cette  Loi  et  par  la  remarque  de  Cujas,  que  ui  la  règle  qui 
iléfeuJait  de  léguer  à  ceux  qui  n'étaient  pas  coupis  (V.  Loi  10,  fi',  de  vent, 
lu  jioss.  mitt.),  ni  celle  qui  défendait  de  lét'UPr  au  posthume  étranger  (T. 
lust.  de  légat.  §  26),  n'avaient  lieu  pour  les  fidéiconnnis. 

V.  sur  cela  la  Loi  6,  fl'.  de  reb.  dub.  §  1. 

V.  aus.si  Cujas  in  Iib.  37,  dig.  salv.  Jul.  ad  leg.  2,  tf.  de  jure  codlcil.  tom. 
1,  pag.  2126,  et  encore  in  tit.  dig.  de  Iib.  et  postli.  ad  leg.  28,  tom.  2,  p.  707. 

V.  aussi  Pérég.  art.  22,  n.  69  et  suiv. 

V.  en  outre,  infra,  chap.  27,  §  1. 

(c)  V.  infra,  chap.  27,  où  je  parle  de  la  règle  Catonienne,  aux  notes. 

(d)  V.  infra,  ibid.  chap.  27,  §  1. 

<c)  V.  Cujas,  in  Iib.  19,  quœst.  Paj^in.  ad  leg.  25,  quando  dies,  §  hères, 
tom.  4,  pag.  436. 

V.  aussi  Pérég.  art.  43,  n.  19. 

Et  Furgole,  des  testam.  tom.  1,  chap.  S,  sect.  2,  n.  6. 
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requise,  ainsi  que  je  l'établirai  ailleurs,  qu'au  moment  où  la 
condition  échoit,  comme  étant  celui  où  la  disposition  s'ef- 
fectue, (a). 

102.  On  n'a  jamais  douté  dans  notre  usage,  que  les 
enfants  à  naître  ne  fussent  valablement  appelés,  sans  distin- 
guer s'ils  sont  conçus  ou  non.  Ib). 

La  plupart  des  substitutions  sont  faites  pour  conserver  le^ 
biens  aux  descendants  qui  naîtront  après  une  longue  suite 
d'années  ;  et  cela  serait  impraticable,  s'il  fallait  que  les  subu 
titués  fassent  nés  ou  conçus,  au  moment  de  l'acte  qui  con- 
tient la  substitution,  ou  du  décès  du  testateur. 

lOS*  L'Ordonnance  des  Donations  de  ITSl,  parle,  en 
diiféi-ents  endroits,  de  la  donation  ou  substitution  faite  aux 
enfants  à  naître,  indistinctement,  (c) 

104.  L'Ordonnance  des  Substitutions  parle  également 
on  général,  du  substitué  qui  n'est  pas  encore  né.  [d) 
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CHAPITEE  IX. 

CHOSES   qu'on   peut   SUBSTITUER. 

103*  On  peut  substituer  toutes   les  choses  dont  on    a 
droit  do  disposer  à  titre  gratuit. 


(a)  Infra,  ibid.  chap.  27,  §  1. 

(b)  Ricard,  chap.  8,  n.  042. 

(c)  Art.  10,  11  &  12. — Cette  ordomiance  n'a  jamais  été  enregistrée  au 
Conseil  Supérieur,  et  elle  n'a  jamais  eu  force  de  loi  dans  la  province  de 
Québec. 

{d)  Tit.  2,  art.  5  &  41. — Cette  ordonnance  n'a  pas  été  enregistrée  au  Con- 
seil Supérieur,  et  elle  'j'a  pas  été  mise  en  force  dans  la  province  de  Québec- 
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]tes  pcr  fideicommissum  relinqui  possimt,  «lit  Ulplcn,  qua^. 
itiamper  damnationcm  lejari  posswit.  (a) 

Ce  Juriconsulle  parle  relativement  au  Droit  ancien,  où 
les  fidicommispar  donation  entre  vifs  n'étaient  pas  reçus  (b), 
et  où  les  fidéicommis  étaient  comparés  aux  legs  j?er  damna- 
tionem.  (c)  ' 

lOO-  On  peut  substituer  toutes  sortes  de  biens  et  droits, 
soit  meubles  ou  immeubles,  soit  corporels  ou  incorporels. 

Corpora  leijari  omnia,  et  jura. . ..  j)ossunt  L.  41,  IF.  de  légat.  1°  (1) 
Tarn  autem  corporales  res  legari  possunt,  quam  incorporalcs.  Instit.  di' 

légat.  §.  21. 
Potest, . .  .quis  singulas  res  per  fideicommissum  rclinquere,  vehiti  fvM- 

(him,  argentum,  vcsievi,  et  pecuniarti.  Instit.  de  sing.  reb.  pei  fideic.  rel.  (rf). 


§.    1. — MEUBLES   ET   EFFETS   MOBILIERS. 


lOtS.  Suivant  le  Droit  Romain,  les  meubles  ou  efl'ets 
mobiliers  pouvaient  être  substitués  en  nature,  c'est-à-dire,  de 
manière  que  les  corps  mêmes  dussent  être  rendus  à  l'appelé. 

Cum  per  fideicommissum  aliquid  rclinquitur,  ipsum.  prœstandum  quod 
rdictum  est.  L.  11,  il',  de  légat.  3.°  §.  17. 

Aurovel  argento  facto  (c'est  ce  que  nous  appelons  argrenferù:)  per  fidei- 
eommissum  relictb. .  ..si  for'a"'. . .  .reliquit  ut  his  vasis  idcrctur,  non  sine 
rubore  desideiabuutur  usurai.  L.  3,  H",  de  usur.  et  fruct.  §.  4  (c) 

10S>«  Parmi  nous,  et  depuis  l'ordonnance  des  substitu- 
tions, les  meubles  et  eifets  mobiliers   ne  peuvent  être  substi- 


(à)  En  ses  fragincus,  tit.  25. 
(6)  Infra,  chap.  10. 
(c)  Supra,  cliap.  4,  et  infra,  ch.  35. 
(1)  Legs  et  fidéicommis,  mêmes  règles,  V.  ch.  4. 
{d)  Pérég.  art.  11,  n.  71. 

{fi)  V .  sur  ceci  le  titre  du  Digeste,  de  supellectile  legata,  et  le  titre  de  aura, 
argento  mundo. 
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tués  que  pour  être  vendus,  et  lo  prix  employé  au  profit  des 
appelés  (a).  (1) 

IIO.  Il  y  a   sculemeut  quelques  effets  mobiliers,   que 
l'Ordonnance  permet  do  substituer  en  nature  :  savoir,  les; 
bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres   les- 
quels sont  même  censés  compris  de  droit  dans  la  substitu- 
tion de  ces  terres  *  ;  et  les  meubles  servant  à  l'usage  ou 


(a)  V.  cette  Ordoiinauce,  tit.  1,  art.  4,  5,  et  8,  et  tit-  2,  art.  8  et  11. 
(*)  Ils  ne  sont  pas  néanmoins  substitués  en  nature  sans  clause  expresse. 
V.  i'Ord.  Art.  6  et  8. 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'ordonnance  des  substitutions  n'a  pas 
été  enregistrée  au  Conseil  Supérieur. 

Dans  la  cause  de  Blanchet  et  al.,  et  Blanchet,  C.B.R.  Québec,  8  mai  1861 
le  juge  en  chef  Sir  L.  H.  Lafontaiue  a  fait  les  remarques  suivantes  :  (11  D. 
T,  B.  C.  p.  220.)  "  L'article  125  de  l'ordonnance  de  1629,  prohibe  la  substi- 
tution d'elfets  mobiliers.  Tout  individu  avait,  avant  nos  deux  statuts  de 
1774  et  1801,  comme  il  a  continué  de  l'avoir  depuis,  le  pouvoir  de  disposer, 
de  ses  biens  mobiliers  d'une  manière  illimitée.  Cependant  il  ne  ^wavait  pas 
et  ne  pourra  piis  les  donner  à  charge  de  substitution,  parce  qu'une  loi  posi- 
tive, à  laquelle  les  statuts  de  1774  et  de  1801  n'ont  pas  touché,  le  défend. 
Un  testateur  est  donc  obligé,  dans  la  disposition  qu'il  fait  concernant  sa  suc- 
cession mobilière,  de  subir  les  exigences  de  cette  loi.  Il  en  doit  être  de 
même  de  la  loi  qui  fixe  les  degrés  d'une  substitution  des  biens  immeubles. 
Du  reste  les  substitutions  sont  contraires  à  l'esprit  et  à  l'objet  de  notre  nou- 
velle législation  sur  les  testaments.     Il  ne  faut  don'î  pas  les  étendre.  " 

Dans  la  cause  de  Joubert,  es  qualité,  vs.  Walsh  C.  S.  Jcliettel4juin,  1883 
Mathieu  J.,  12  K.  L.  p.  334,  il  a  été  jugé  qu'une  substitution  de  choses  mo- 
bilièies  contenue  dans  un  acte  de  donation  passé  en  1824  était  illégale.  Ce 
jugement  contient  le  motif  suivant  :  (12  11  L.  p.  350.) 

"  Considérant  que,  par  l'article  125  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  roi  do 
France,  datée  de  Paris,  en  janvier,  1629,  les  iideicommis  do  chose  mobilière 
sont  ])rohibés,  si  ce  n'e>t  pour  pierre  précieuse  de  fort  grand  prix  ;  que  les 
di.spositions  de  cette  ordonnance  ont  été  modifiées,  par  l'ordonnance  de  1747 
qui  n'a  pas  été  enregistiée  au  conseil  Supérieur  et  qui  n'a  pas  été  mise  en 
force  dans  ce  pays,  et  que  les  dispositions  de  cet  article  125  de  l'ordonnance 
de  1629,  paraissent  être  demeurées  en  force  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
Civil  ;  qu'elles  étaient  eu  force  en  ce  pays,  lors  de  la  passation  du  dit  acte  dn 
27  mars  1824,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  dit  acte  de  donation  contenant 
substitution,  comme  susdit,  la  nullité  prononcée  par  l'article  125  de  la  dite 
ordonnance  de  1G29  quant  à  ia  substitution  d'effets  mobiliers.  " 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  Supérieure  en  Révi- 


TRAITÉ    DES    SUBSTITUTIONS.    SECT.    II  4& 

ornement  des  châteaux  ou  maisons,  lesquels  peuvent  être 
<;harg<?8  des  mômes  substitutions  que  ces  châteaux  ou  mai- 
t*on8  (a).  (1) 

§.    2. — S03IME   DE   DENIERS. 

111.  Quand  on  substitue  une  somme  de  deniers,  ^ecu- 
niam  numeratam,  qu'y  a-t-il  do  substitué  ? 

Par  exemple  :  Je  lègue  à  Piene  dix  mille  francs,  et  après 
Kon  décès,  je  substitue  cette  somme  à  Jacques. 

Les  corps  mêmes  de  denieis  que  Piene  recevra  pour  son 
legs,  sont-ils  substitués,  tellement  que  Pierre  soit  tenu  de 
rendre  ces  mêmes  corps  à  Jacques  ? 


(o)  Même  Ordonnaace,  tit.  1,  art.  H,  7  et  8. 
Voir  mes  notes  sur  ces  articles. 

sien,  ;\  Montréal,  le  31  janvier  1884,  Johnson  J.  Torrance  J.  et  Kainville  J. 
28  J.  39  et  7  L.  N.  134. 

Dans  la  cause  de  Mitchel,  en  sa  qualité  de  tuteur  Ji  Sévère  Dorion  vs. 
Pierre  Morcau,  en  sa  qualité  de  curateur  à  la  substitution  créée  par  le  tes- 
u  meut  de  feu  Jacques  Dorion,  et  autres,  C.  S.,  Montréal,  30  novembre  1865, 
Berthelot  J.,  13  K.  L.  p.  684,  il  appert  que  Jacques  Doiion,  par  son  testa- 
ment en  date  du  9  inni-s  1821,  légua  à  Charles  Dorion,  sou  Irère,  toutes  les 
Kommes  de  deniers  et  tous  les  biens  immeubles  qu'il  délaisserait  à  son  décès, 
pour  en  jouir,  pendant  sa  vie,  et  à  la  charge  de  les  transmettre  à  ses  enfants 
nés  et  à  nnître  en  légitime  mariage,  à  la  charge  aussi  par  tels  entants  de  les 
transmettre  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage.  11  a  été  jugé 
que  les  biens  meubles  pouvaient,  d'après  la  loi,  comme  les  immeubles,  faire 
l'objet  d'une  substitution,  dans  les  limites  prévues  par  la  loi  ;  que  cette 
substitution,  quoique  faite  à  l'inlini,  était  cependant,  par  l'edét  de  la  loi, 
limitée  à  deux  degrés  outre  l'institué,  les  ap^jelés  au  deuxième  degré,  outre 
l'institué  devant  recueillir  les  biens  en  pleine  propriété  ;  et  que  l'un  des  ap- 
pelés au  dernier  degré  pour  qui  la  substitution  est  ouverte,  peut  demander 
ea  part  des  biens  substitués,  quand  mtme  la  substitution  ne  serait  pas  ou- 
verte pour  les  autres. 

(1)  "  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeubles,  être  l'objet  des 
substitutions.  A  moins  que  les  meubles  corporels  ne  soient  assujettis  à  une 
disposition  différente,  ils  doivent  être  vendus  publi(iuement  et  le  prix  être 
employé  aux  fins  de  la  substitution." 

"  Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes  lins  des  deniers  trouvés  comptant." 

"  L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  nom  de  la  substitution." 
(Art.  931  C.  C.) 
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Non:  il  n'y  a  de  substitué  qu'une  pareille  somme  de  do - 
niers;  ou,  pour  parler  juste,  une  action  pour  demandoi- 
pareille  somme. 

C'est  ce  qu'on  appelle  legs  ou  fidéicommis  de  quantité,  (a) 
Les  corps  n'étaient  censés  légués,  suivant  le  Droit  Ro- 
main, que  quand  le  testateur  avait  dit,  tels  écus  qui  sont  en 
tel  endroit.  (6) 

Si  certos nummos,  i^elutiqiios  inarca  habet...  legavit,  nonnumcrata 
pecunia,  sed  ipsa  corpora  nummoriim...  continentur,  iieqiie  permuta  tio- 
nem  recipiunt.  L.  51,  ff.  de  légat,  l.o 

^  3. — IMMEUBLES. 

112.  On  peut  substituer  non-seulement  les  immeubles 
vraiment  réels,  comme  une  terre,  une  maison, /uwc^wm,  qui 
sont  des  biens  corporels,  res  corporales,  mais  aussi  ceux  qui 


Dans  la  cause  de  la  Compagnie  de  Prêt  et  de  Dépôt  du  Canada,  vs.  Alexandcr 
Fraser,  et  Alexander  Fraser,  ès-qualité,  opp.,  C.  S.  R.  Montréal,  30  juiit 
18S2,  Johnson  .1.,  Torrance  J.,  et  Gill  J.,  conlirmant  le  jugement  de  la  C.  S. 
Montréal,  11  mars  1882,  Kainville  J.,  12  K.  L.  p.  421,  il  appert  que,  paracte 
de  donation  du  1er  mars  1866,  Dougald  Fraser  donna  à  son  tils,  le  Défendeur, 
certains  effets  mobiliers,  à  charge  de  substitution,  en  laveur  de  .ses  enfants. 
Le  grevé  fut  nommé  cu;'ateur  à  celtu  substitution.  La  Demanderesse  ayant 
obtenu  jugement  contre  le  Défendeur,  personnellement,  fit  saisir  les  effets 
mobiliers  ainsi  substitués.  Le  Défendeur,  qui  était  alors  marié  mi.is  qui 
n'avait  pas  d'enfants,  fit,  en  sa  qualité  de  curateur  à  la  substitution,  uue  op- 
position afin  d'annuler.  La  Cour,  s'appuyant  sur  l'Art.  931  C.  C,  a  mainte- 
nu l'opposition  en  partie,  et  a  ordonné  que  les  meubles  et  effets  saisis  seraient 
vendus,  mais  à  condition  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  seraient  rap- 
ix)rtés  eu  Cour,  pour  être  placés  suivant  la  loi,  au  nom  de  la  substitution,  eu 
])résence  du  grevé  et  du  curateur,  réservant  à  la  Demandere.sse  le  droit  de  se 
ftiire  payer  sui'  les  intérêts  des  deniers  qui  seraient  ainsi  placés.  On  ne  paraît 
jias  avoir  soulevé,  dans  cette  cause,  la  question  de  la  validité  d'une  substitu- 
tion d'effets  mobiliers  faite  avant  le  Code  qui  n'a  été  mis  en  force  que  le  1er 
août  1866. 

(a)  Cujas  in  tit.  Dig.  de  légat,  l.o  ad  leg.  33,  §  si  eadem  res,  tom.  2. 
pag.  840. 

(b)  Je  dis,  suivant  le  Droit  Romain,  car  parmi  nous,  vu  la  prohibition  de 
substituer  les  meubles  en  nature,  on  ne  })Ourrait  substituer  tels  corps  di. 
monnaie,  j)Our  être  rendus  en  nature. 


< 


f 
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-ont  rangés  dans  la  même  classe,  comme  un  droit  de 
(îDs,  (1)  une  rente  foncière,  qui  sont  des  bieus  incorporels, 
'S  incorporâtes. 

llî$.  On  peut  également  substituer  les  immeubles  que 
nous  appelons  fictifs,  tels  que  les  rentes  constituées.  (2) 


§    4. — CRÉANCES  ou    DROITS  ACTIFS. 


115.  Ou  peut  substituer  une  créance,  qui  est  un  autre 
bien  incorporel  ;  eu,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'action  qu'on 
a  contre  un  tiers  pour  demander  une  somme. 

Si  nomen  quis  legaverit,  id  quod  in  actionibus  est  legatum  intelligitur. 
L.  r)9,  ft'.  de  légat.  3.o  (a) 

§   5. — SERVITUDE. 


IIO.  On  peut  substituer  une  servitude,  qui  est  pareille- 
ment une  chose  incorporelle. 

Corpora  legari  omnia  et  jura,  et  servitutes.  L.  41,  ff.  de  légat,  l.o 

Comme  si  je  dis  :  Je  lègue  à  Jean  tel  droit  de  servitude, 
et,  après  sa  mort,  je  veux  que  le  même  droit  passe  à 
Antoine,  {b) 


(1)  Le  cens  n'existe  plus  dans  la  province,  il  est  remplacé  par  une  rento 
constituée.  (S.  K.  B.  C.  ch.  41,  s.  30.) 

(2)  La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au  rachat,  le  capital  des  rentes  cons- 
tituées, crées  avant  la  promulgation  du  Code  Civil,  ainsi  que  les  deniers  pro- 
venant du  rachat  de  toutes  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  des 
mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pendant  la  miuorité.     (Art.  382  C.  C.) 

Sont  aussi  meubles  par  la  déteiinination  de  la  loi,  les  rentes  constituées  et- 
toutes  les  autres  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  sauf  celle  résultant  de  l'em- 
phytéose,  laquelle  est  immeuble.     (Art.  388  C.  C.) 

<rt)  Pérég.  art.  11,  n.  71. 
{b}  Pérég.  ibid.  n.  71. 
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§    G. — USUFRUIT. 

HT".  Peut-on  substituer  un  droit  d'usufruit  qui  est  uno 
auti*e  chose  incorporelle  ?  Oui. 

Oinnimn  prœdioram,  yirc  Icgati  potesl  constitui  usiisfrioctus,  lU  her,^^^ 
jubeatur  darc  alicui  usum.fr uctum.   L.  3,  tf.  de  usuf.  (a)  X 

Par  exemple:  Je  donne  entre  vifs  à  Jacques,  le  droit 
d'usufruit  que  j'ai  sur  tels  fonds  ;  voulant  qu'en  cas  de  décès 
de  Jacques  avant  moi,  cet  usufruit  appartienne  à  Philippe. 

Ou  bien  :  Je  lègue  à  Jean  l'usufruit  de  ma  terre  ;  et  aprèn 
son  décès,  je  lui  substitue  Jacques  pour  le  même  usufruit.  (1) 

118.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  quelle  est  la  cJwse  subs- 
tituée ? 

Ce  ne  peut  pas  être  l'usufruit  de  Jean,  puisque  cet  usufruit 
sera  éteint  par  sa  mort. 

La  chose  substituée  est  donc  un  autre  droit  d'usufruit, 
créé  par  le  testateui-  au  profit  de  Jacques  (è).  (2) 


(a)  Ricard,  chap.  9,  u.  844. 
{1)  I/usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme.    (Art. 

444  C.  C.) 

L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  condition,  et  commencer  de  suite 
ou  à  certain  jour.  (Art.  445  C.  C.)  ^ 

II  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles.  (Art. 
446  U.  C.) 

(b)  On  peut  demander  aussi  quel  est  le  grevé  dans  une  pareille  substitu- 
tion ?  Il  semble  qu'il  y  en  ait  deux  ;  savoir  :  Jean  qui  est  tenu  de  remettre 
au  substitué  le  fonds  dont  il  jouissait,  en  bon  état  de  réparations  usufrui- 
tières ;  et  VMriticr  du  substituant,  qui  doit  souffrir  l'exercice  du  second 
usuliuit,  sur  la  chose  dout  il  est  propriétaire.  Le  vrai  grevé,  cependant,  est 
cet  héritier.  ] 

(2)  Une  donation  entre  vifs  de  l'usufruit  à  vie  d'un  immeuble,  sans  substi- 
tution, ne  peut  profiter  qu'à  la  partie  acceptante.  On  ne  peut  prétendre  que 
la  donation  d'usufruit  aurait  un  effet  au-delà  du  décès  du  propriétaire  qui 
aurait  gardé  la  propriété,  et  l'aurait  laissée  dans  sa  succession,  puis  que  cette 
donation  n'a  pas  les  formalités  du  testament  pour  la  validité  des  dispositions 
à  cause  de  mort.  {P,,cmarqii£S  àt  Roland,  i.,  ioMS  la  cause  de  Caston^ua« 
vs.  Casionguay,  29  Janvier  1846,  14  D.  T.  B.  C,  p.  314.) 
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s  7, — on  peut  substituer  une  autre  chose  que  celle 

qu'on  donne. 

IIO*  Je  puis  substituer  la  chose  mêrae  que  je  donne  ; 
mais  j  ai  aussi  la  liberté  de  substituer  wne  autre  chose. 

Non  solum  d^  ea  re  rogari  potest  ut  restituât  quœ  ei  relicta  sit,  aed  ctiani 
DK  ALiA.     Inst.  de  sing.  reb.  per  iid,  rel.  §  1. 

§  8. — ON  PEUT  SUBSTITUER  LA  CHOSE  d'aUTRUI. 

1:20.  Je  puis  substituer,  non  seulement  ma  propre  chose^. 
mais  même  la  chose  d'autrui,  comme  je  puis  la  léguer. 

Sive  ipsins,  sive  alieiut  sit.     Inst.  ibid.  de  sing.  reb.  §  1. 

131.  Ainsi,  je  puis  substituer  la  chose  de  celui  que  je 
gratifie  directement  ou  indirectement,  tel  que  mon  héritier 
testiimentaire  ou  at  infe^iaf,  mon  légataire,  mon  donataire^ 
ou  mon  fidéicommissaire. 

Rogo,  filia,  BONA  TUA  qiiandoquc  distribuas  liberis  tuis...  videtur 
omnibus  liberis  fideicommissum  relictum .     L.  77,  ff.  de  légat.  2o.  §  25. 

Eeredum  etiam  res  proprias  per  fideicommissum  relinqui  posse,  uon 
anibigitur.     L.  25,  Cod.  de  fideic 

Potest  autem  testator,  non  solùm  proprias  res  per  fideicommissum  relin- 
qoere,  sed  et  heredis,  kgatarii,  aut  fideicovrimissarii.  Inst.  ibid.  de  sing. 
reb.  §  1. 

lâS.  Je  puis  même  substituer  la  chose  d'un  tiers  à  qui  je 
ne  donne  rien  :  auquel  cas  le  grevé  est  obligé  d'acheter  cette 
chose,  pour  en  faire  la  délivrance  au  substitué  ;  ou  s'il  ne 
peut  l'avoir  par  achat,  d'en  payer  l'estimation. 

Cùm  vero  ipsum  pr.xètari  uon  potest,  iESTiMATiONEM  esse  praestandam. 
L.  11,  ir.  de  légat.  3o.  §17. 

Cùm  autem  alieTia,  res  per  fideicommissum  relinquitur,  necesse  est  ei  qu» 
rogatus  est,  aut  ipsam  rem  redimere  etprœstare,  aut  œstimationem.  ejits  sol- 
»ere.    Instit.  ibid.  de  sing.  reb.  §  1  (a). 


(a)  Pcrégr.  art.  33,  No.  5  et  suiv. 
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§  D. — CUOSE   PRÉCÉDEMMENT   DONNÉE. 

1!!Î3«  Pcut-ou  substituer  ce  qu'on  avait  donné  précédem- 
ment ?  C'est  se  qu'on  nomme  substitution  après  coup. 

1!24>  Ou  peut  sans  difficulté  substituer  après  coup,  et 
qu'on  avait  précédemment  donné  par  une  disposition  à  cause 
de  mort. 

liomm  quibu^  mortif!  aiusd   dotuiium  est,  fideicomiuitti  quoquetkm- 
roRK  potest.     L.  77,  ff.  de  légat.  2o.  §  1. 

Quoque  tempore,  dit  Cujas,  id  est  non  tantùm  tempore  dona- 

ti07lis,  SED  ET1.4M  POSTEA  (à). 

•I 

^latevjiliïs. . .  dotent  s-iiam  mohtis  causa  donando,  stipulari permis-  " 
sit.  Cùu),  alii.s  heredibus  in.stitutis,  pctiisset  à  filiis  viiio  dotem  kestit'CI.  j 
totum  viro  fideicoTnmissum  deheri.     lilême  loi  77,  §  2.  M 

1  îi»^.  La  raison  est  qu'une  telle  disposition  est  toujoura 
révocable,  jusqu'au  décès  de  celui  qui  l'a  faite. 

Mortis  causa  donatio,  etiam  dùm  pendet  an  convalescere  posait  douator, 
revocari potest.  L.  16,  fr.  de  mortis  causa  donat. 

1!20.  Mais  il  en  est  autrement,  de  ce  qui  a  été  donné  2)ar 
donation  entre  vifs.  ■ 

On  ne  peut  le  substituer  après  coup  :  car  la  donation  ayant 
été  faite  sans  cette  chai-ge,  et  le  donataire  ayant  son  droit 
acquis,  il  ne  dépend  plus  du  donateur  de  le  grever. 

Perl'ecta  donatio  conditiones  posteà  tvon  capit.  Quare  si  pater  tuus,  do- 
natione  factâ,  quasdam  post  aliquantulam  temporis  fecissc  conditiones  videa- 
tîcr,  officere  hoc.  . .  minime  passe  dubium  non  est.  L.  4,  Cod.  de  donat.  rjuae 
sub  modo. 

On  trouve  bien,  dans  le  Digeste,  une- loi  qui  admet  des 
tidéicommis  faits   après  coup,  pour  des  biens  donnés  entre    if 
vifs  par  un  père  à  son  fils  émancipé. 

Pater,  emancipoto  filio  sua,  bona  r.ua  univei-sa. . . .  iwn  mortis  causa  do- 
■navit. ...  f  t  stipulatus  est  à  fiho  iu  Iijec  verba.  ...Si  vivam,  mihi,  aut  cui 
KGO  VOLAM,  RKDDANTiR. . . .  Item  pater  decedcup,  epistolam  Jideicommissa 


(a)  In  lib.  8,  resiious.  Pai.iu.  ad  dict.  hg.  77,  de  légat.  2o.  tom.  4,  p.  1022, 
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riam  ad  filium  siuim  scripsit  in  hm-c  veiba fulci  tuœ  commiUo  lUi  des, 

trœxtes  illi  et  illi  ccrtam  jKCvniam. . . .  Quiçsitum  est,  cûm  filiii?  patris  rwr 
xmnrum iwHscssionem  acccperif,nec  et  /leres  cxtUerif-,  an  ex  epistola  fidei- 
jomMissa.  . . .  FRyEsTAiîE  DEBEAT  ?  Kcspoiidit,  elsi  îiiquc  liercdUatem  ad!^- 
let,  tuqiKC  bmuyrum  possessionaa  petisscl.  et  nihil  ex  lieieditate  jiossiderc!. 
rAMEN  NliiiLOMiNL's  KT  EX  STIPULATU  ab  hercdibiis  patris,  bt  fideicom- 
tlis.so,  ah  bis  quorum  interest,  quasi  debitorem  conveniri  pause.  L.  37,  H", 
ie  légat.  3°  §.  3. 

Maisi  cette  Loi,  comme  OU  voit,  no  donne  ciiet  aux  tidéi- 
;ommis  perlés  par  la  lettre  du  père  à  son  tiis,  auquel  il  avail 
lonné  ses  biens  entre  vils,  que  parce  qu'il  y  avait  eu  stijiu- 
ation  ou  reserye  dans  la  donation  :  cui  eç/ovolam  reddantur.  (a) 

127.  L'Oi'donnancc  des  Substitutions  va  plus  loin  sui- 
;e  point,  que  les  Lois  Romaines. 

Elle  rejette  la  substitution  après  coup,  pou"  les  choses 
lonnées  entre  vifs  ;  quand  même  la  donation  eût  été  faiio 
oits  résen'e  de  pouvoir  substituer.  (/>) 

.l!â^»«  On  peut  cependant  substituer  la  chose  qu'on  avait 
)récédemment  donnée  entre  vifs,  quand  on  exerce  envers  le 
ionataire  une  nouvelle  libéralité,  directement  ou  indirecte- 
nent. 

C'est  une  conséquence  du  principe,  qu'on  peut  substituer 
a  chose  de  celui  qu'on  gratifie.  (1) 


(a)  V.  Ciijas,  loc.  cit.  ad  li-g.  77,  de  légat.  2°  §.  eorum,  tom.  1,  pag  1020. 

(6)  Tit.  1,  art.  13  et  15. 

V.  mes  notes  sur  ces  articles. 

(1)  (Art.  935  C.  C) 

"  Un  donateur  par  acte  entievifs  ne  peut  substituer  postérieurement  lo!» 
lens  par  lui  donnés  même  en  faveur  des  enfants  du  donataire." 

"  11  ne  peut  non  plus  s'en  re.server  le  droit,  si  ce  n'est  dans  la  donation  pur 
•ntrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant  peut  se  réserver,  dans  tous 
s  cas,  le  droit  de  déterminer  les  proportions  entre  lis  appelés.  " 

'•  i^éanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donation  entrevifs,  fait.- 
'autres  biens  à  la  même  |)ersonne,  ou  par  testament,  substituer  les  biens 
a'il  lui  a  donnés  purement  et  simplement  dans  la  première  ;  cette  substitu- 
on  n'a  d'etiet  qu'au  moyen  de  l'acceptation  de  la  disposition  postérieuii- 
ont  elle  est  une  condition  et  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers .  " 

4 


Ût»         CHAI».  IX.  CHOSES  qu'on  PEUT  SUBSTITUER 

Itîfl.  Aussi  la  loi  que  j'ai  rapportée,  touchant  les  fidéi- 
coinmis  laissés  après  coup  par  le  pèro  donateur  entre  vifs, 
le  6uppose-t-elle  munitestement.  Car  la  question  de  savoir  si 
ces  tidéicomniis  sont  valables,  n'y  est  jjroposée  que  dans 
l'hypothèse  où  le  tils  donataire  n'a  rien  recueilli  depuis  dans  | 
la  succession  de  son  père  ;  vu  que,  dans  le  cas  contraire,  il  n'y 
aurait  eu  aucun  doute  sur  la  validité  des  fidéicomrais. 

Cùm  lilius  7>a<ri!"s  ncc  bonoram  posscssioiicm  acctperit,  iiec  ci  hères  extite- 
rit.  Même  Loi  37,  tf.  de  légat.  3°  §.  3. 

i:{0.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  en  a  une  disposi- 
tion expresse,  (a) 


§    10. — CHOSE  DEJA  SUBSTITUÉE. 


liSi.  Peut-on  substituer  ce  qui  est  déjà  substitué  ?  C'est; 
Ce  qu'on  appelle  substitution  sur  substitution. 

Par  exemple  :  Je  suis  chai'gé  de  rendre  ma  terre  à  mes' 
enfiints  ;  puis-je  les  charger  eux-rajmes  de  la  rendre  à  leurs 
enfonts,  ou  à  d'autres  ? 

Il  est  sensible  que  je  dois  en  avoir  le  pouvoir  t/i  gratifiant 
mes  enfants  qui- me  sont  substitués. 

Si  l'appelé  accepte  le  bienfait  exercé  envers  lui  parle 
grevé,  il  est  tenu  du  fidéicommis  qui  en  est  la  charge. 

Legc  scilifX't  qu*  ei  impositi  est  couservanda,  1j.  2,  l^od.  de  douât,  qute 
sub  modo. 

Puisqu'un  peut  substituer  la  chose  de  l'appelé,  en  le  gra- 
tifiant, à  plus  forte  raison  peut-on  substituer  la  chose  qui  lui 
est  substituée. 

lS!â*  Il  y  a  une  loi  qui  en  donne  l'hypothèse  très- 
iormelle,  et  qui  suppose  nettement  la  validité  d'un  j^iii'oil 
iidéicomnriis. 


('()  Tit.  1,  art.  10.     V.  mes  notes  sur  cet  article. 
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Tilio  fratri  suo,  Mœvius  hereditatem  Seii  à  quo  hères  institutiLs  erat, 
post  viortem  siuim  restituere  rogatus,  eodem  Titio  iikkede  scripto,  petut 
UT  MOKiEN.s  TiTius,  tàm  siui.iii  quàiii  Seii  ukukditaïem  Simi-konio 
ii*:sTiTUEKET-  Cùtu  ex  îructibus  medii  timiporis  jMirceptisi,  iideicommissi 
debitam  quautitatem  Titius  percepisset,  œris  alicni  loco  xo.v  esse  dedu- 
CESDUM  kideicommissum  iiEsi'OXDi,  qiioniam  rationc  compensationis 
fKrcepissc  dcbitum  vidchafur. . . .  Prudeiitiùs  auteiii  i'ecerit,  si  ex  testameuto 
fnitris  hereditatem  repudiaverit.     L.  77,  ïï.  de  légat.  2.o  §  31 . 

Macvius  était  chargé  de  rendre  l'hérédité  de  Seïus,  à  Titius 
son  frère.  Maivius  in.stitue  héritier  ce  même  Titius,  et  le 
pi-ie  de  rendre,  avec  sa  propre  hérédité,  cette  hérédité  même  de 
/S'eiMS,  à  Simpronius;  en  sorte  que  Ma;vius  substitue  cette 
hérédité,  duns  laquelle  il  était  grevé. 

On  demande  au  Jurisconsulte,  si  Titius  ne  peut  pas  dis- 
traire cette  hérédité  de  Seïus,  comme  lui  étant  due  en  vertu 
du  fidéicoramis  dont  Maivius  était  chargé  envers  lui  ?  Le 
.lurisconsulte  répond  que  non,  attendu  que  Titius  a  profité 
des  fruits  des  deux  hérédités,  ce  qui  le  récompense  sufiisam- 
nient  du  fidéicommis  qui  avait  élé  fait  en  sa  faveur.  Cwn 
ex fructibus  medii  temporis  fideicommissi  debitam  qdanti- 
TATEM  Titius  percepisset,  œris  alieni  Loco  non  esse  deducen- 
dum  fideicommissum,  quoniam  ratione  compensationis 
percepisse  debitum  videbatur. 

Le  Jurisconsulte  ajoute,  que  Titius  devait  renoncer  jî 
l'hérédité  de  Miovius  son  fiùre,  s'il  voulait  ne  pas  être  tenu 
de  rendre  celle  de  Séius.  Prudentiùs  autem  fecrrif,  si  ex 
testamento  fratris  hereditatem  repudiaverit.  [a] 

1!S3«  Aussi  lit-on  dans  les  Inscitutes,  qu'on  peut  chargei- 
celui  à  qui  on  restitue  les  biens  à  titre  de  tidéicoinmis,  de  les 
i-estituer  à  d'autres  ;  ce  qui  s'entend  en  le  gratifiant. 

Eum  quoque  cui  ai.iquid  kestituitui:,  potest  rogaïc  vv  w  uuiusum 
Ai,u r.KsTiTL'AT.  hist.  de  fideic.  heredit.  §  11. 


(a)  V.  encore  la  mûmc  Loi  77,  §  7  ;  et  la  Glcsc  qui  dit,  Li(jari  pule.st  rcs 
fidciœmmùiso  ofnutxia. 
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CllAV.  IX,  CHOSES  QU  ON  PEUT  SCIÎSTITUER 


i^    U.— LÉGITIME.    (1) 


§    12. — KÉSERVES  CtîUTUMIÈRES.    (2) 


(1  )  "  Les  euf;mts  ne  peuvent  réclatcer  aucune  portion  Icgitinaire  à  cause  desj 
donations  entre  vifs  laites  par  le  défunt  (art,  775  C   C.) 

Il  suit  de  ces  dispositions  de  l'arcicle  775  C.  C.  que  les  nos.  134  à  138  qu 
traitent  de  la  substitution  qu'on  peut  faire  de  la  légitime  n'ont  pas  d'applica- 
tion dans  la  province. 

(2)  Dans  notre  ancien  droit,  il  y  avait  des  réserves  au  profit  des  héritier^ 
du  sang.     Les  quatre  quints  des  propres  étaient  ainsi  réservés,  par  l'art.  29S 
de  la  Coutume  de  Paris  qui  ne  permettait  pas  d'eu  disposer  par  testament , 
Le  statut  Impérial  de  1774, 14  Geo.  III,  ch.  83.  s.  10,  a  fait  disparaître  cette 
réserve  ;  mais  il  en  laissa  subsister  d'autres,  et  entre  auti-es,  celle  de  la  légi  • 
lime.     Il  laissait  aussi  subsister  les  incapacités  préexistantes  de  recueillir, 
Si,  dorénavant,  un  individu  pouvait  disposer  par  testament  de  la  totalité  de^j 
•ses  propres,  il  ne  pouvait  le  faire  qu'au  profit  de  personnes  capables.     L( 
statut  provincial  de  1801,  41  Geo.  III,  ch.  4,  fut  ensuite  promulgué .     Il  avait? 
pour  objet  d'abolir  les  réserves  qui  pouvaient  encore  exister,  et,  par  cela* 
même,  de  donner  au  -testateur  une  liberté  illimitée  de  tester,  c'est-à-dire  de 
disposer  de  tous  ses  biens,  sans  que  personne  pût,   comme  par  le  passé, 
lemander,  ù  aucun  titre  quelconque,  eu  dehors  du  testament,  ou  plutôt  mal- 
;^ré  ce  testament,  une  détractiou  sur  ces  mêmes  biens.     Ce  statut  avait  aussi 
jiour  objet  de  l'aire  diparaître,  en  quelque  sorte,  presque  toutes  les  incapacités 
de  recueillir  préexistantes.    (Opinion  de  Sir  L.   H.   Laibntaine,  Baronet,  , 
.].  en  C,  dans  la  amse  de  Blanchct  et  al.,  et  Blanchct.  11  D.  T.  B.  C. 
p.  219.) 

"  La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature  des  biens  pour  en  régler  la 
succession.  Tous  ensemble  ils  ne  forment  qu'une  seul"  et  unique  hérédi  té 
qui  se  transmet  et  se  partage  d'après  les  mêmes  règles  ou  suivant  qu'eu  a 
ordonné  le  propriétaire.  "  (Art.  599,. 

Les  numéros  139  et  140  sont  supprimés,  vu  qu'ils  ne  traitent  que  de  la 
substitution  des  ré.serves  coutumièrts. 
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CIIAPITlîE  X. 

ACTES  l'AR  1,ESQUELS  ON  PEUT  SUBSTITUER. 

14l«  Ce  que  j'ai  à  dire  ici,  mérite  d'autant  plus  d'atten- 
tion, qu'il  fait  connaître  la  vraie  nature  des  tidéicommis, 
telle  qu'elle  était  originairement,  et  telle  qu'elle  est  encore  : 
ce  qui  seivira  dans  la  suite  au  dénouement  de  plusieurs 
]t<)ints  essentiels. 

ij    1. — LES    FIDEICOMMIS    SONT,    DE    LEIR   NATLUE,   DES   DISPO- 
SITIONS   TESTAMENTAIRES. 

I4S.  Il  est  visible  que  les  lidéiconimis  sont  des  disposi- 
tions testamentaires,  par  leur  nature.  (I) 

14!S.  En  etict  ils  se  font,  comme  les  dispositions  testa- 
raentaiics,  en  faveur  de  pei'sonnes  qui  ne  sont  point  parties 
<lans  l'acte  (ai,  et  qui  même  souvent  n'existent  pas  encore.   (2) 

144.  D'ailleurs,  lis  furent  de  tout  temps  révocables  dans 
le  Dioit  Eomain,  comme  les  dispositions  testamentaires.  Ils 
ont  même  continué  de  l'être  parmi  nous,  quoique  faits  par 
donation  entre  vifs,  jusqu'à  l'Ordonnance  de  1731.  (h)  (3) 


(1)  V.  note  au  uo.  75. 
(a)  l'ércg.  art.  51,  u.  3. 

(2)  V.  note  au  no.  100. 
(6)  V.  Infra,  chap.  79. 

"  (3)  La  substitution  par  coutrat  de  mariage  participe  de  l'irrévocabilité 
des  donations  aiusi  faites. 

"  Les  substitutions  par  autres  donations  entre  vils  demeurent  révocables  par 
le  donateur  nonobstant  l'acceptation  du  grevé  pour  lui-mémi',  tant  que  l'ou- 
verture n'a  pas  eu  lieu,  à  moins  que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  eu 
lieu  par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  lormellemeut,  soit  d'une  manière  équiva- 
leu»,  comme  dans  les  donations  en  général. 

•  L'acceptation  pour  eux-mêmes  ])ar  les  pères  et  mèiesi; rêvés,  mêmeétran- 
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14c>«  Aussi  les  Lois  Romaines  exigeaient-elles  qu'on  pût| 
tester  pour  pouvoir  faii-e  un  fidéicommis. 

Sciendiim  est  eos  demum  fuleicomiuissum  posse  relinqucrc,  qui  testandi* 
jus  habeiit.  L.  2,  11".  de  légat.  1.°  («)  M 

146*  Aussi  Pérégrinus  et  Vinnius  disent-ils,  en  définis- 
sant le  fidéicommis,  per  ultimam  voluntatem  facta,  de  quo 
quis  sujwemâ  voluntate  rogntus  est  (6). 


§    2. — DANS   l'ancien    DROIT,  ILS    NE    SE    FAISAIENT    QUE   PAR 
DES    ACTES    DE    DERNIÈRE    VOLONTÉ. 

14T.  C'est  pourquoi  dans  l'ancien  état  du  Droit  Romain, 
ils  ne  pouvaient  se  faire  que  par  des  actes  de  dernièi-e 
volonté  ;  tels  que  les  testaments,  les  codiciles,  et  les  dona- 
tions à  cause  de  mort,  comme  étant  comparées  aux  legs. 


) 


14S*  Toutes  les  Lois  sont  remplies  de  fidéicommis  pa 
testament  et  par  codicille. 


i 


140.  Quant  à  la  donation  à  cause  de  mort,  il  y  a  plu- 
sieurs lois  qui  disent  ou  qui  supposent  qu'elle  était  suscepti- 
ble de  fidéicommis. 

Eorum  quibus  moutis  causa  donatum  est,  fideicommitti  quoquo  tem| 
POBE  potest.  L.  77,  IT.  de  légat.  2°  §  1. 

Quoquo  tempore,  dit  Cujas,  id  est,  vel  donationis  tem- 
voRB,... quia... comjyai-antiir  douât iones  causa  mortis,  legatis.  (c) 


gers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la  substitution  en  faveur  de  leur» 
enfants  nés  et  à  naître. 

"  La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  ne  peut  préju- 
dicier  au  grevé,  ni  à  .ses  héritiers,  eu  les  privant  de  l'avantage  de  la  caducité 
éventuelle  ou  autrement.  Au  contraire,  et  quoique  l'appelé  eut  pu  recueillir 
sans  la  révocation,  cette  révocation  est  au  profit  du  grevé  et  non  du  substi- 
tuant, à  moins  que  ce  dernier  n'en  ait  fait  la  ré.serve  dans  l'acte  qui  substitue. 

"  La  substitution  par  testament  demeure  révocable  comme  toute  autre  dis- 
position te.stameutaire."  (Art.  930  C.  C.) 

(a)  Supra,  char».  5. 

(fi)  Supra,  chap.  1  §1.  • 

{c)  In  lib.  8,  Kespons.  Papiu.  ad  dict.  leg.  77,  tom.  4,  pag.  1020. 
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Si  millier  doteiii  sHpulato.  fuerit,  et  accepto  tulit  marito  in  hoc  dotem  ur 
FiDElcoMMissuM  DET,  dicenduui  est  fideicommissum  deberi.  Percepisse 
«îiiim  aliquid  k  rauliere  vidctur.  ILec  ita,  si  mortis  causa  donatdka, 
mulier  marito  fcclt  accep/uni .  Sed  et  si  mortis  causa  aiirenf,  inarito 
(/.)<e7M..potcst  dici  fideicommssum  au  eo  debeki.  L.  8,  ff.  de  légat.  3. 

Quod  SI  BONATiON'ia  causa  Sëia  stipulari  [leiniisisset,  videri  in  hum 
ciisum  i[\n  morte  mulieris  extitit,  mnrlis  causa  stipvAaltirn  :  et  ideo  fidei 
B,ius  COMMITTI   l'OTUissE  iu  eum  casuni,  diceudum  fore.  L.  11,  H',  de  dote 
Itrieleg . 

Si  donatione  contineatur  ut  alt^ro  dcfunctn,  ad  alterum  port/io  coruin 
'fuœ  donabantur  pertincTct,  existeute  (;onditionp,  si  moktis  causa  don'a- 
Tio  PERFiciEHATUR,,  fideicommissi  actio  competit.  L.  1,  Cod.  de  donat. 
causa  mortis. 

La  Glose  dit  :  In  donatione  causa  mortis,  potest  per  fidei- 
roîumissum  suhtitui.  ia) 

150-  Les  fîdéicommis  pouvaient,  à  la  vérité,  se  faire  par 
un  simple  signe  do  tête  ;  tant  ils  étaient  regardés  comme 
favorables. 

Nîihi  etiam  relinquitur  fideicommissum.  L.  21,  ff.  de  légat.  3o 

Ita  î'elinqid  2)otest ,  dit  \a  Glose  sur  cette  hoi,  si  ab  altero 
verha  pronunciata  sunt,  et  ad  ea  testator  nutu  responderit. 

1»5I.  Ils  pouvaient  aussi  se  faire  par  un  écrit  quelconque, 
soit  lettj-e  nii>sive,  ou  autre  ;  ou  môme  sans  écrit,  en  pré- 
sence de  témoins, 

Ejnstolarii  fideiccmmissariam  ad  filium  suum  scripsit. . . .  Quœsitum 
est. . ..  an  ex  epitola  fideicommissa  pnustaie  debeat. . . .  Itespoudi. . . .  qua.^i 
debitorem  conveuiri  posse.  L.  37,  fl".  de  légat.  3.o  §  3. 

Et  in  epistola,  vel  libelle,  vel  sine  scripiura,  imo  etiam  nutu,  fideicom- 
missum reliuqui  posse,  adliibilis  testibus,  nulla  dubitatio  est.  L.  "22,  Cod. 
de  fideicom.  {b) 

13^.  Mais  dans  ces  formes  mêmes,  il  étaient  toujours 
censés  faits  à  cause  de  mort. 

Prodituni  est,  dit  Cujas,  fideicommissum  etiam  relinqui  tn 
epistolti,  nutu,  sine  scriptura.  Verum  hœc  omnia  obtinent  vicem 
rodicillorum.  (c) 


(a)  Térég.  art.  1,  n.  11. 

(h)  Quoique  cette  Loi  soit  de  Droit  nouveau,  elle  se  réfère  à  l'ancien. 
'•)  lu  tit.  dig.  de  légat,  l.o  ad  leg.  2,  p.  790. 
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^    []. — ILS  NE  POUVAIENT  SE  FAIUE  PAR  UûNATION  ENTRE  VIPSl 


S 


i(>S.  Oïl  ne  j)OUv:iit  faire  vahibiement  uu  fidéicorauiiajj 
<ians  une  donation  entre  vifs. 

(,'ela  résulte  clairement  des  Lois  qu'on  a  vues  ;  puisqu'el-' 
les  disent,  Si  mortis  causa  douât  uni,  si  mortls  causa  donatu 
rofiricieiatur. 

A  donatariis  autem  inter   vivos,   dit  Cujas,   sur   l'aucioi 
I >ioit , fideicommissum  relinqui non jwtest.  (a) 

1»>4.  S'il  arrivait  que,  dans  une  donation  entre  vifs,  Im 
donateur  chargeât  le  donataire  de  rendie  le-  biens  à  un  tiersl 
(  e  tiers  ne  pouvait  demander  la  restitution  des  biens. 

155<  On  accordait  bien  au  donateur  l'action  en  ré])oti-, 
!  ion  de  la  chose  donnée,  quand  le  donataire  n'accomplissait 
|)as  la  charge  de  rendre;  mais  on  refusait  toute  action  au 
tiers,  en  faveur  duquel  cette  charge  était  apposée:  en  sorte 
que  la  disposition  eu  cette  partie  n'était  point  obligatoire, 

Quoties  douîitio  ita  conficitur,  ut^wst  tempus  idquod  donatuvi  est,  alii 
restituatur  vcteiis  Juris  autoritate  rescriptum  est,  si  is  in  quem  liberalitatii 
fymj)endnim  confercbatur,  stijndatus  non  sii,  placiti  fide  non  impleta,  eT* 

liUI  LIBERALITATIS  AUCTOR  FUIT CONDICTITLE  ACTIONIS  l'KRsECUTIO-!'^ 

•<EM  COMTETERE.    L.  3,  Cod.  de  douat.  qute  sub  modo,  (h) 


15^1.  11  paraît  par  ces  termes  de  la  Loi,  si  is  in  quemUbe- 
ralitatis  compendium  conferabatur,  stipidatus  non  sit,  que  dans 
1  ;  cas  où  le  tiers  aurait  été  présent  et  stipulant  dans  la  dona- 
tion, il  aurait  eu  action  pour  se  faire  remettre  les  biens; 
mais  aloi'8,  ce  n'eût  pas  été  un  vrai  fideicommis,  c'eût  été 
lin  contrat  fait  avec  ce  tiers;  eticsfidéicommis  ne  pouvaient 
H 3  faire  en  forme  de  contrat. 


I 


la)  In  lib.  8,  Kespons.   Papui.  ad  leg.  77,  de  légat.  2o  §  eorum,  tom.  4, 
pag.  102C. 
{b}  licard,  cliap.  4,  u.  127. 


» 
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Fideicomviissa  contractilua  non  constituuntur,  «lit  Pérégri- 
IIU8  {a] 

Il  y  aurait  eii,  eu  vertu  de  la  convention,  l'action  ex  stipu- 
lutu  ;  mais  il  n'3'  aurait  point  eu  l'action  ex  Jideicommisso.  [b] 

jî      'l. — ILS    FUlîENÏ    ÉTENDUS    AUX    DONATIONS    ENÏKE     VIFS, 
l'AR  LE  DUOIT  NOUVEAU. 

157.  Ce  ne  fut  que  par  le  nouveau  Droit,  qu'on  accorda 
au  substitué  par  donation  entre  vifs,  V action  utile,  qui,  comme 
on  sait,  .se  donnait  quelquefois  par  t^tjuité,  au  défaut  de  l'ac- 
tion civile  et  ordinaire. 

Sed  cùm  iiosteà  Icnignà  Juris  intcrprctutimic,  divi  riinciiifs,  ci  qui 
slipulattis  lion  sit  utilkm  .action em^hx^i  donatoiis  volindatcm  co7tipctere 
admiserint,  actio. . .  .libi  accoiiiodabilur.  Jlême  Loi  3,  Cod.  du  douât,  quae 
!>ulj  modo. 

15S.  Les  tidéicommis  deviureut  ainsi  obli^atoircf;,  quoi- 
que faits  par  donation  entre  vifs.  (1) 

^    ~). —  ILS    -^^    POKTÈRKNT   LEUR   NATURE    l'E   DISPOSITION    TES- 
TAMENTAIRE. 

I5t^.  On  ne  peut  trop  remarquer  que  les  fidéicommis, 
tiausplantés  de  la  sorte  dans  les  donations  entre  vifs,  y  por- 
tèrent leur  pi-cmière  nature.  Ils  demeurèrent  sujets,  dans 
ces  contrats  mêmet^.  à  toutes  les  règles  qui  les  gouvernaient 
dans  les  testaments  et  autres  actes  à  cause  de  mort,  (c) 

100.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pérégrinus.  que  le  fîdéi- 
commis  ne  s'établit  dans  les  donations  enti-e  vifs  qu'impro- 
]irement  et  contre   sa   nature.     Quamvis  fideieommissa 


(a)  Art.  1,  n.  12etsuiv. 

(b)  V .  la  Loi  37,  ff.  de  légat.  3o  §  3,  où  ces  deux  actions  sont  distinguées. 
V.  aussi  infra,  cdaj).  70. 

(1)  V.  note  au  uo.  144. 

(c)  Pérég.  art.  51,  u.  H),  20,  et  suiv. 
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PROPKIE   PER    MODUM    ULTIM.E   VOLUNTATIS    ORDINENTUR. 

attamrn  in  collât is  par  contractum  inter  vioosposse  stibstitui. .  . 

PER  MdDUM  FIDEICOMMISSARI.K JURE  DECISUM  legi.tW 

AD  SIMILITUDINEM  FIDEICOM.MISSORUM.  («) 

K51.  On  ven-a,  par  la  suite,  différentes  preuves  de  cette 
vérité  importante,  que  les  lidéicomniis  ont  été  transportés 
dans  les  donations  entre  vifs,  tels  qu  ils  étaient  dans  les  acte- 
cause  de  mort.  \h) 

1C»S.  Il  suffit,  pour  la  rendre  sensible  ici,  de  rappeler  ce 
que  j'ai  dit  ailleurs,  que  Justinien,  lorsqu'il  égala  les  legs  et 
les  tidéicommis,  ne  fit  aucune  distinction,  (e) 

Les  fidéicommis  étaient  reçus  alors  dans  les  donations 
entre  vifs,  comme  cela  résulte  de  la  fameuse  Loi  Quoties  qii«' 
j'ai  transcrite.  \ 

Or,  Justinien  égala  tous  les  fidéicommis  indistinctement 
aux  legs. 

Los  fidéicommis  par  donation  entre  vifs,  furent  donc  éga- 
lés aux  legs,  aussi  bien  que  les  tidéicommis  par  testament 
ou  autre  acte  de  dernière  volonté. 

Par  conséquent,  les  fidéicommis  conservèrent  dans  les 
donations  entre  vifs  mêmes,  leur  ancienne  nature  de  disposi- 
tion testamentaire. 

§    6. — NOTRE  DROIT.  _ 

1 

163.  Il  a  été  un  temps  oii  nous  autorisions  les  fidéi- 
commis portés  par  des  actes  qui  n'avaient  ni  la  forme  do- 
testaments  ou  codicilles,  ni  celle  des  donations,  (d) 

103.  Mais  par  le  dernier  état  de  notre  Droit,  on  ne  peut 
disposer  à  titre  gratuit,  que  par  des  actes  revêtus  de  la  forme  i 


(a)  Art.  51,  n.  1.  (V.  note  au  no.  75.) 

(b)  Infra,  ch.  28,  §  8,  et  ch.  35,  §  1. 

(c)  Su2)ra,  chap.  4,  §  4. 

(d)  Kicard,  chap.  8,  n.  596. 
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des  donations   entre   vif'?,  ou   de   celle   des   testaments   on 
codicilcs.  [a] 

164.  D'après  cela,  il  est  évident  que  la  substitution 
fidéicominissaii'e  ne  peut  plus  se  faire  que  par  des  actes  revê- 
tus de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  formes;  puisfju'ellc  est  cons- 
tamment une  libéralité,  une  disposition  à  titre  gratuit.  (6) 

16*>.  L'Ordonnance  des  Substitutions  ne  parle  de  la 
forme  dans  laquelle  les  substitutions  peuvent  être  laites,  que 
dans  son  préambule  ;  où  elle  dit,  après  avoir  fait  mention 
des  ordonnances  intervenues  sur  les  donations  et  sur  les 
testaments,  que  les  substitutions  fidéicomniissaircs  peuvent  se. 
faire  également  par  l'vn  ou  par  Vautre  genre  de  disposition, 
c'est-à-dire,  par  donation  entre  vifs,  et  par  testament  ou 
codicile  (c). 

166*  Observez  pourtant  que  l'Ordonnance  des  Donations 
a  conservé  pour  les  contrats  de  mariage,  une  troisième  forme 
de  disposition  gratuite,  qui  est  celle  de  la  donation  à  cause 
de  mort  (cf). 

167.  Il  en  résulte  qu'une  substitution  serait  valable  dans 
un  contrat  de  mariage,  encore  qu'elle  ne  fût  revêtue  que  de 
la  forme  des  donations  à  causeMe  mort. 

16^.  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  fait  assez  connaître  qu'un 
fidéicommis  porté  dans  un  simple  écrit,  telle  qu'une  lettre 
missive,  ou  auti-e,  serait  nul. 

D'ailleurs  l'Ordonnance  des  Testaments  de  1735,  déclare 
nulles  toutes  dispositions  faites  par  lettres  missives,  (e)  (1) 


(a)  Oïd.  des  donatioi:s.  art.  3. 

(h)  Supra  chap.  1.  et  cliap.  4.  (V.  note  au  n.  98.) 

(c)  V.  dans  tout  le  cours  de  cette  Ordounancc,  des  dispositions  qui   su[»- 
posent  le  même  principe. 

(d)  Ibid.  art.  3. 

(f)  Art.  3.— V.  aussi  l'Ord.  des  don.  de  1731,  art.  1. 
(1)  Cette  Ordonnance  n'a  jamais  été  enregistrée  au  Conseil  Supérieur,   t-i 
n'a  jamais  eu  force  de  loi  dans  la  jirovince. 

L'article  842  C.  C .  nous  indique  comment  le  testament  peut  être  fait  : 
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IGS>.  Un  fidéicommis  qui  sei'ait  lait  sans  écrit,  en  pré- 
sence de  témoins,  serait  nul  à  plus  forte  raison. 

La  même  Ordonnance  des  Testaments  déclare  nulles  toutes 
dispositions  testamentaires  ou  à  cause  de  mort,  qui  na 
seraient  faiies  que  verbalement  (a). 

A  plus  forte  j-aison  encore,  un  fidéicommis  fait  par  simple 
si2;ne,  serait-il  nul.  '  a 

La  même  Ordonnance  des  Testaments,  déclare  nulles 
toutes  dispositions  qui  ne  seraient  faites  que  par   signe  {h)^ 

s?    7. — REMAP.QUE    SUR   NOS    FIDÉICOMMIS    PAR    DONATION 

ENTRE   TIFS. 

170.  Au  surplus,  nous  avons  reçu,  comme  les  Eomains, 
les  fidéicommis  dans  les  donations  entre  vifs,  avec  la  mGmc 
nature  et  les  mêmes  effets  que  dans  les  testaments  ou  auti-cs 
actes  de  dernière  volonté  (c). 

57i.  Ils  sont  gouvernés   ]jarmi  nous,  comme  chez   les 
Itomains,  par  les  mêmes  règles  que  les  fidéicommis  test.-: 
mentaii-es  ;  ainsi  qu'or,  aura  occasion  de  le  voir  plus  d'uno^ 
fuis  {d). 

172.  Xotis  n'-avons  déi-océ  au  génie  du  Di'oit  Eomaini 

à  cet  égaid.  qu'en   co  que  nos  fidéicon^mis  entre  vifs  sont! 

devenus  à  la  fin   irrévocables;  ce  que  j'expliqueiîii  en  soa  j 
lieu  (e). 


"  Le  testameiit  peut  être  fait  : 
■'1.  Sui vaut  la  l'orme  notariée  ou  fliitheulique  ; 
■  '  2.  Sni%'aut  les  formes  requises  pour  le  '  estament  olographe  ; 
•'  3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé  de  la  loi  d'Angle -1! 
terre." 

(a)  Art.  1. — V.  aussi  l'Ordou.  des  don.,  art.  1. 

(b)  Art  2. — Sur  la  Jurisprudence  qui   avait   lieu   auparavant,  V.  liicard, 
<hap.  4,  no.  156. 

(c)  Kicard,  cliap.  4,  no.  130.  i 
{d)  Infra,  clup.  28,  §  8,  et  chap.  35.  §  1,— V.  note  au  no.  7.ï. 
le)  Infra,  chap.  79.— V.  note  au  no.  144. 
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CKAPITRE  XL 

TERMES  PAR  LESQUELS  ON  PEUT  SUBSTITUER. 

I7*{*  J'ai  dit,  au  sujet  de  l'ext-Vjiuation,  qu'il  y  avait- 
originaiiement,  chez  les  Eomaiiis,  dos  termes  propres  pour 
les  legs,  et  des  termes  })rop!-es  pour  les  tidéicommis  :  qu'en 
matière  de  legs  c'étaient  des  termes  impératifs,  au  lieu  que 
dans  les  fidéicommis  c'étaient  des  termes  précaires,   (a) 

174.  C'était  môme  pi-écisément  par  les  termes  précaire^ 
qu'on  distinguait  le  fidéicommis  du  legs.  * 

Toute  disposition  conçue  en  forme  de  prière,  était  réputée 
tidéicommis:  en  sorte  que  les  mots,  je  j^i'ie  tnon  héritier  de 
faire  telle  chose,  ou  de  prêter  tel  argent,  formaient  un  tidéi- 
commis. 

Filii  sui  fidei(!ommisit,  ut  certain peeuniain, . . .  mutuam  dirct  :  plaçait 
tideicoiiunissinii  utile  ease.  L.  108,  H",  de  légat.  3.0  §  15. 

Si  hères  rogatits  sit  certain  summ  un  usiiris  certisfœnori  dare,  utile  est 
fideicomniissum.  L.  11,  ti'.  de  légat.  3.0  §  15.  (b) 

17»>.  .l'ai  dit  que  cola  fut  changé  par  une  Loi  du  Code, 
qui  supprima  la  différence  des  tei-mes,  dès  avant  Justinien  : 
et  que  Justinien  ne  lit  que  oontirmer  ce  changement  par  ^a 
Coustituiion. 

OmTie  veibum  signiiicans  testatoris  legifcimum  seusuin  legare  vet  fidci- 
committere  vokntis,  utile  ati^ue  validuin  est.  Hive  directis  verbis,  quale  est 
JUBEO,  sivejpî'cfaîuVs  utatur  tcstator,  quale  est  rogo,  volo,  'inoMdo,  fidci- 
committo.  L.  2,  Cod.  commuuia  de  légat,  et  tideie.  (c) 

§  1. — POINT  DE  TERMES  MARQUÉS. 

17H.  11  uy  a  donc  point  do  termes  prescrits  et  détermi- 
nés, pour  établir  la  substitution  fidéicommissaire.  (d) 


(a)  Supra,  chap.  4.  (,c)  Supra,  chay.  4. 

(b)  Supra,  chap.  1.  {d)  Pérég.  art.  1,  n.  46. 

*  11  y  a  dans  le  Code  une  loi  qui  donne  à  un  fidéicommis  le  nom  de  subs- 
titution précaire.  L.  16.  de  Pacti.  V  Supra,  chap.  2,  §  1. 
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1T7.  Soit  qu'on  s'exprime  en  termeH  de  commandement, 
jiiheo.  on  de  i>nèvG,  rogo,  cela  est  indifi'érent  ;  pourvu  qu'il 
soit  clair  qu'on  a  voulu  substituer  fidéicommissairement, 
fideicommitterc  volentis.  (a) 

ITS.  De  simples  termes  de  désir,   sont  même  suflSsants. 

Etiam  hoc  modo,  cupio  des,  opto  des. . . .  lideiconimissum  est.  L.  115,  fl". 
4e  légat .  le 

Et  eo  modo  relictum. . . .  deside.ro  uti  des,  fideicommissum  est.  L.  118, 
^■od.  {h) 

17î>.  Les  Lois  disent  même  qu'il  suffit  de  ces  mots,  je 
-iirois,  ou  je  sais  que  vous  rendrez,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  rendiez.  * 

Credo  te  datuniiu.  L.  115,  fl;  eod. 

Scio. . . .  restituturum.  L.  IIS,  eod. 

Non  duhitare  se....  liberis  suis  reddituram.    L.   67,   li".   de  légat.  2oi'| 
-§  10.  (c) 

§    2. — IL    FAUT   DES   TERMES    DISPOSITIFS. 


l.SO.  Bien  entendu  qu'il  doit  y  avoir  des  termes  dispo? 
sitifs  [d],  et  non  pas  simplement  énoneiatifs. 

Ce  ne  serait  pas  assez,  par  exemple,  qu'un  testateur  eût 
parlé  dans  sou  codicile,  d'une  substitution  par  lui  faite  dans* 
son  testament,  s'il  n'y  avait,  ni  dans  le  testament,  ni  dans 
le  codicille,  des  termes  emportant  disposition  présente  et 
actuelle. 

Quand  Justinien  dit,  fideicommittere  volentis,  cela  s'entend 
d'une  volonté  réduite  en  acte  par  des  paroles  dispositives. 


(a)  Pércg.  ibia.  n.  46 
(6)  Pérég.  ibid.  ii.  47. 

*  Mais,  selon  moi,  de  pareils  termes  ne  seraient  pas  suflisants,  depuis  l'Ort' 
doimance  des  Substitutions,  qui  exige  une  preure  claiie  et  absolue  de  ]{| 
volonté  de  substituer.     V.  infra,  cliap.  12.  §  3.  f 

(c)  Pérég.  ibid.  n.  47.  •  ^ 

(d)  Pérég.  ibid.  n.  51. 
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Falsam  legati  demonstr.itionem  non  facere  legatum,  Sabinus  respondit. 
Veluti  6i  ciuia  cum  Tilio  nihilkgasset,  it&  scriptum  reliquerit,  ex  ccnluvi 
'fuœ  Titio  legavi,  quinquagmta  hères  Seio  data.  Id(|ue  sunipsit  ex  dci'uucti 
voluutate,  quia  non  anhtio  lefjdndi,  scd  diminuendi  Icejatum  quod  falso 
dulum  existimarct,  ita  sciibcret.     L.  72,  ff.  de  condit.  et  demost.  §  8.  * 

IMl.  Les  lois  romaines,  qui  favorisaient  extrêmement 
les  fidéicommis,  déclarent  pouitunt  que  l'omission  des  termes 
du  fidéicommis  ne  doit  pas  en  empêcher  l'effet,  si  l'on  voit 
par  la  liaison  et  le  rapport  de  ce  qui  se  trouve  écrit,  que 
c'est  un  simple  oubli  de  mots. 

Si  mnissa  Jidcicommùsi  verba  sint,  et  cictera  quœ  leguntur,  cum  his  qtuz 
Hcribi  debuerant,  amgricant,  recte  datum  et  minus  scriptum. . .  intelligitur. 
L.  67.  ff.  de  Icgat.  2o  §  9. 

1.S2.  Quoique  nous  n'accordions  pas  aux  fidéicommis 
autant  de  faveur  (a),  jeci'ois  que  cette  décision  aurait  égale- 
ment lieu  parmi  nous,  si,  ma'gré  l'omission  de  quelques 
termes,  la  volonté  de  fîiire  une  substitution  fidéicommissaire 
paraissait  évidemment  par  le  surplus  du  contexte. 


§    3. — LES    TERMES    IMPROPRES   SONT   VALABLES. 

1S3.  Peu  importe  que  les  termes  soient  impropres,  s'il 
résulte  suffisamment  de  la  disposition,  qu'on  a  voulu  substi- 
tuer fidéicommissairement.  (1) 


*  Legs  et  fidéicommis,  mêmes  règles.     V.  chap.  4. 

(a)  Infra,  cliap.  12. 

(1)  Dans  la  cause  de  Loi  et  vir.  vs.  Gamin  et  al,  C.  B.  K.,  Montréal,  31 
mai  1873,  14  1>.  L.  p.  270,  il  appert  que  Marianne  Girouard  iit,  le  10  février 
1830,  son  testa  nu  tit,  dtvaiit  Loînirf,  pr  lequel  elle  disposa  de  ses  biens,  en 
substance,  comme  suit  :  "  Quant  à  tous  les  biens  immeubles,  acquêts,  con- 
quets  et  propres  qui  ni'appartiendiaient,  an  jour  et  heure  de  mon  décès,  à 
quelque  quantité  et  qualité  qu'ils  pourront  monter  et  consister,  et,  en  quel- 
ques lieux  et  endioits  qu'ils  se  trouveront,  j'en  donne  et  lègue  la  jouissance 
aux  enfants  issus  de  mou  mariage,  pour  par  eux  en  jouir,  à  titre  de  constitut 
et  précaire,  leur  vie  durant  seulement,  et,  après  le  décès  des  dits  légataires 
en  usufruit  être  léversibîcs  et  appartenir,  la  propriété  des  dits  biens  fonds  à 
leurs  enfants  nés  et  à  naître,  en  légitime  mariage,  pour  n'être  partagés  entre 
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Nonenim  iu oau&i  testamentorum,  (id  dt;Ji nitloneiti  utiqtce  dcsccndendut 
tst  ;  cùm  pleiumque  abusivô  loquautiir,  nec propriis  nominibus  ae  vocabuU 
semiwr  utantur.     L.  69,  IF.  de  Icgat.  3o.  §  1.  (a). 

ISl.  On   doit  entendre  les  termes  de   manière  à  faii-e 
valoir  le  tidéicommis,  dès  que  la  volonté  est  sensible;  et  il 
est  permis  alors  do  s'écavtur  de  la  Hignirteation  propre  de: 
mots, 

'Modestinns  vespondit  non  sic  interpretaiidam  seripturam . . .   iit  fidc^ 
commissum,  inutile  fiât.    L.  34,  ff.  Ue  légat.  2o.  g  1. 

A  si2;nificatione  verb  irnm  lecedi  opnrtet . . .  cum  mxnifestum  est  aliun 
sensissc  testatoran.     L.  G9.  ff.  de  légat.  3o. 


(a)  Ricard,  chap.  7,  I^o.  317. 

eux  é<'alemeut,  qu'après  le  décès  de  mes  enfants."    A  la  date  du  testament, 
la  testatrice  avait  trois  enfants  vivants.  Lors  de  soai  décès,  un  de  ses  enfants 
était  décédé,  laissant  des  enfants.     Les  deux  autres  enfants  décédèrent  en- 
suite, laissant  aussi  i;es  enfants.     La  Demanderesse,  cessionnaire  des  droits 
de  cinq  des  petits  enfants  de  la  testatrice,  poursuivit  les  antres  petits  eniants 
en  partage.  Elle  demandait  le  partage  par  tête.   La  Cour  Supérieure,  à  Mon- 
tréal, MacKa}',  J.,  a  jugé  que  cette  disposition  ne  coutient  pas  une  substitu- 
tion, mais  une  donation  d'usufruit,  en  faveur  des  enfants  ds  la  testatrice  vi- 
vant au  jour  de  son  décès,  et  la  propriété  en  laveur  de  ses  petits  enfants,  ou 
leurs  enfants,  par  représentation,  vivants  au  jour  du  décès  de  la  dernière  des 
usufruitières,  par  tête^  et  non  par  souche.     La  cause  fut  portée  en  Révision, 
et  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  Révision,  à  Montréal,  MacKiy,  J.  (dissi- 
dent), ToiTance,  J.,  et  Beaudry,  J.,  a,  le  31  mai  1873,  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  et  décidé  que  cette  disposition  nonobstant  les  excep- 
tions qui  y  sont  mentionnées,  contient  une  véritable  substitution,  dont  les 
enfants  de  la  testatrice  étaient  grevés  en  faveur  de  leurs  propres  eufiints  ;  que 
l'intention  de  la  testatrice  était  de  transmettre  aux  enfants  de  chacun  de  ses 
enfants  la  pai't  et  position  des  biens  qui  auraient  pu  échoir  à  ces  derniers,  et 
que  le  partage  devait  se  foire  par  souche. 

Une  donation  du  14  mai  1827,  Madame  St.  Germain,  veuve  de  J.-Bie. 
CastoTiyimy,  à  son  fils  F.  X.  Castonguay,  contenait,  en  substance,  la  disposi- 
tion suivanee  :  "  La  donatrice,  désirant  conserver  aux  enfants  à,  naître  en 
légitime  mariage  du  donataire  seulement,  la  propriété  pleine  et  entière  des 
biens  donnés,  sans  l'étendre  à  un  degré  plus  éloigné,  veut  que  les  dits  bien.s 
donnés  eu  jouissance  au  donataire  demeurent  substitués  aux  enfants  à  naître 
en  légitime  mariage  du  donataire  seulement,  auxquels  elle  donne  la  pro- 
priété des  dits  biens,  ce  qui  a  été  accepté,  pour  eux,  par  le  donataire,  leu  r 
frère,  voulant  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  présente  substitution  soient 
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1H*>«  C'est  poiii-quoi,  suivant  les  lois,  les  mots^e  vousprie 
tic  faire  héritier  un  tri,  tbrment  un  liddicommis  :  quoiqu'elles 
tlisent  qu'on  ne  peut  prier  quelqu'un  de  faire  héritier  un  toi. 

Ut  quis  hcredem  itistitiuiJ  aliqiicm.  rogaii  non  potest.  Plané  Scnatus 
fonsuit  2irrindc  Juibeiidum  atfi^œ  si  rogasset  iiEUEPriATEM  REsmui.  I>.  IH, 
ir.  de  l.gat.  lo.  §  (J,  ((0- 

I.SG.  Prenez  gurile  que  le  grevé,  en  pareil  cas,  n'est  tenu 
de  rendre  que  Vhéritier  du  testateur,  et  non  pas  la  i-ienno 
propre. 

Fidcripcr  hoc  rogasse  (tcstatoi)  nt  HEKEorrATEM  SUAM  RESTrruAT,  uf. 
est,  quiquid  ex  hereditate  sua  conscculus  est.     L.  17,  ÏÏ.  ad  S.  C  Treb.  {b*. 


[a)  Cujas,  in  tit.  dig.   de  légat,  lo.  ad  dict.  leg.  14,  §  6,  tom.  2,  |)ag.  89tî. 

(b)  Kicaid,  chap,  11,  Nos.  66  et  67. 

avenu  ;  et,  dans  le  cîis  de  mort  du  donataire  sans  enfant,  la  jouissance  et 

l'usufruit  des  dits  biens  seront  réversibles  à  se.s  frères  et  sœurs,  ou  à  aucun 

d'eux,  pour,  par  eux,  en  jouir,  leur  vie  durant  ;  et,  si  an  décès  du  donatair'-, 

.'sans  enfants,  tous  .ses  frères  et  sœurs  étaient  décédés,  la  propriété  des  dits 

biens  retournera  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître,  pour  être  partagés  entre  eux, 

par  souche.    La  présente  donation  et  substitution  ainsi  fait«  par  la  donatrice. 

parce  que  tel  est  .sou  bon  plaisir  et  sa  volonté.    Le  donataire  ne  pourra  tran.-^- 

|>orter  à  aucune  pereonne  étrangère  la  jouissance  et  usufruit  des  dits  biens, 

pendant  le  temps  de  s<i  jouisance,  mais  il  sera  tenu  d'en  percevoir  les  fruits 

et  revenu.s,  pour  son  propre  bénéfice  et  avantage,  sans  qu'ils  puis.sent  être 

sai.sis.     Le  donataire  ]iourra  vendre,  à  constitution  de  rente  seulement,  un 

terniin  (y  designé),  si,  par  experts,  cela  est  jugé  avantageux  pour  ses  enfants. 

il  a  été  jugé  par  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  en  première  instance,  le  29  jar.- 

vier  1846  (Vallières  J.-en-C,  Rolland  J.,  Gale  J.,  et  Day  J.)  (jue  cette  dis- 

po.sition  crée  une  substitution,  et  non  un  usufruit  simple,  sans  aliénation  de 

la  propriété  ;  que  la  clause  permettant  la  vente  d'un  immeuble  à  certaines 

conditions  est  légale.     Et,  dans  une  action,  par  le  grevé  qui  était  marié  et 

<|ui  n'avait  pas  d'enfants,  contre  le  tuteur  à  la  substitution,  demandant  à 

être  autorisé  à  faire  la  vente  à  constitution  de  rente,  dans  le  cas  où  il  seniir. 

sur  expertise,  trouvé  avantageux  au.x  enfants  du  donafcnre,  conformément  ;\ 

cette  autorisation  de  la  donatrice,  la  Cour  a  autorisé  la  vente,  sur  le  rapport 

d'experts,    tpioique  le   donataire  n'eut  aucun  enfaut,  et    qu'il    ne  fut  pss 

[irobable  qu'il  en  aiu^ait.     Ce  jugement  fut  confirmé  unaniniemeul  jiav  la 

Corn-  d'Appel,  à  Montréal,  le  10  mars  lSr»7,  Sir  L.  H.  Lafontaine  J.-en-C, 

.Vylwin  .J.,  DuvalJ.,  et  Caron  J.  (14  D.  T.  B.  C.  p.  30S).     Dans  la  cause  de 

Joseph  et   Caslongxiay,  la  Cour  d'Appel,  à  ilontréal,   Lafontaine  J.-en-C. 

Aylwin  T.,  Duval  J.,  Meredith  J.,  et  Mondelet  J.  A.,  a,  le  ."»  septembre  1861, 
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I.ST.  Par  le  même  principe,  quo  les  tci-ines  inijMopnvs 
sont  valables,  les  lois  voulaient  que,  quoique  les  termes  ne 
fussent  pas  obliques,  c'est-à-dire,  propres  à  marquer  la  substi- 
tution oblique  ou  fidéicommissaire,  reddas,  restituas;  et 
quoiqu'ils  fussent  au  contraire  directs,  c'est-à-dire,  propres  ù 
<lésigner  la  substitution  directe,  substituo  ;  il  y  eût  néan- 
n\oins  fidéicommis,  si  la  ilispositioii  ne  pouvait  s'entcnilre  ni 
s'exécuter  autrement. 

C'est  la  décision  d'une  loi  que  jai  rapportée  ailleurs. 


jugé,  reuversint  le  jugement  du  juge  Smith,  ([u'nne  donation,  par  la  même 
Dame  St.  Germain,  veuve  J.  B.  Castonguay,  à  sa  tille  Julie  C;istoiiguay,  en 
date  du  15  mai  1827,  contenant  une  disposition  semblable,  créait  aussi  une 
.sub.stitution  et  non  pas  un  usufruit  (8  J.  p.  G2). 

Le  11  décembre  I8UU,  Aaron  Hartfitson  testament.  Il  avait  quatre  tils  : 
Moses,  Ezekiel,  lienjamin  et  Alexauder.  Une  première  disposition  était  eu 
substance  comme  suit  :  "  Le  testateur  lègue  à  son  fils  Moses  les  tiefs  Ste. 
-Marguerite  et  Dusablée,  pour  en  jouir  eu  usufruit,  sa  vie  durant  seulemeut, 
1,1  propriété  en  sera  et  appartiendra  à  son  enfant  mâle  aîné  issu  en  légitime 
mariage,  et  au  cas  de  son  décès,  sans  enfant  mâle  né  ou  à  naître,  la  propriété  en 
sera  transmL<ie  à  l'enfant  mâle  né  en  légitime  mariage  de  tzekiel,  et  au  cas  de 
Tuort  de  ce  dernier,  sans  enfant  mâle  né  ou  à  naître,  la  propriété  passera  entre 
les  mains  de  l'enfant  mâle  de  Benjamin,  et,  au  cas  de  mort  de  ce  dernier  saua 
enfant  mâle  né  ou  à  naître,  la  propriété  passera  à  l'enfant  mâle  d' Alexauder  ; 
<-n  cas  de  mort  de  ce  dernier,  sans  enfant  mâle  né  ou  à  naître,  la  propriété  en 
sera  substituée  à  la  fiUe  aînée  la  plus  âgée  des  dits  Moses,  Ezekiel,  Benjamin 
et  Alexauder,  auxquelles  les  dits  biens  demeureront  substitués  à  l'une  et  à 
l'imtre  dans  les  dits  cas,  avec  défense  audit  usufruitier  Moses  de  vendre,  enga- 
ger, aliéner  et  hypothéquer  les  dits  fiefs,  la  propriété  étant  réservée  comme 
susdit.  Une  deuxième  disposition  de  ce  testament  contient  un  legs  semblable 
<lu  fief  Bécancour  qui  est  donné,  en  premier  lieu,  au  second  fils  Ezekiel,  puis 
successivement,  à  l'enfant  mâle  aîné  des  autres  fils  du  testateur,  aux  mêmes 
terme.s  et  conditions  que  ci-dessus.  Une  troisième  dis])ositioa  était  en  ces 
termes  :  "  Donne  et  lègue  le  dit  sieur  testateur,  à  Benjamin  Hart,  son  troi- 
"  sième  fils,  un  hangard  à  trois  étages  etc.,  etc..  pour  par  le  dit  légataire 
'•  en  jouir,  sa  vie  duiant  seulement,  la  propriété  étant  réservée  à  sou  enfant 
"  mâle  issu  en  légitime  mariage,  et,  au  cas  de  non  enfant,  la  dite  propriété 
"  substituée,  tel  que  mentionné  aux  legs  des  troisième  et  quatrième  articles  du 
••  présent  testament,  "  (les  dispositions  ci-de.ssus  citées.)  Il  a  été  jugé  que 
cette  disposition  ci-dessus  en  dernier  lieu  mentionnée,  en  faveur  de  Benjamin, 
ctablitune  substitution,  en  faveur  de  l'aiue  des  enfants  mâles  de  Benjamin, 
vivant  à  son  décès,  celui  ([ui  se  trouvera  être  le  plus  âgé,  encore  qu'il  n»;  soit 
piL'i  le  preDâier  né,  et  qu'une  vente  de  cette  i^ropriéLé,  par  Benjamin  et  son  fils 
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Bcnignâ  inicrprctatione  i)lacet,  ut  luatcr  qua-  ab  intestato  jmiiillo  suc- 
•ssit,  subdUviis  kideicommisso  om.ifuîruu:  L.  76,  ff.  eod.  ad  S.  ('. 
'reb.  (a). 

\HH.  Il  en  eem  de  même,  si  je  dis,  f  institue  un  tel,  tt 
iprès  qu'il  aura  recueilli,  j'institue  ses  enfants. 

Ce  mot  j'institue,  quoique  direct,  formera  au  profit  des 
infants  la  substitution  oblique  ou  fidéicommissaire  :  n'étant 
)as  possible  de  donner  un  autre  sens  à  ce  mot,  quand  il  y  a, 
'.près  qu'il  aura  recueilli. 


(a)  Supra  chap.  2,  §  1. 

îué,  qui  est  ensuite  décédé  avant  lui,  est  nulle  et  sera  déclarée  telle  à  l'ou- 
erture  de  la  substitution,  iiar  le  déci-s  de  Benjamin,  à  la  demande  du  plus 
j;é  des  enfants  mâles  de  Benjamin  viwiut  à  "son  décès,  (C.  B.  K.  Troift- 
{ivlères,  13  septembre  1858,  Sir  L.  H.  Lafontaiue,  J.-en-C,  Aylwin  J . 
Juval  J.  et  Caron  J.  ;  McCartliy  et  Hart.  "J  D.  T.  B.  C,  p.  23  et  3  J. 
K  29). 

Dans  la  cause  de  Joubei-t  ès-qiuilUé  rs-  JJ'alsh,  C.  S.  K.  Montiéal,  31  jau- 
■ier  1884,  Johnson  J.  Torrance  J.  et  fcûnville  J.  28  J.  p.  39  et  7  L.  N.  p. 
34,  confirmant  le  juj^ument  de  la  Cour  Supérieure  rendu  à  Joliette,  le  14 
uiu  1SS3,  Mathii'u  J.,  12  II.  h.  \>.  334,  il  appert  que,  par  acte  de  doua- 
ion,  Louis  Marie  Joseph  Beaumont;  et  sou  épouse,  ont  douné,  à  titre  de 
idéicommis,  à  quatre  de  leurs  enfants,  certaines  ])ropriétés  mobilières  et 
mmobilières  y  mentionnées.  La  disposition,  en  faveur  d'un  de  ce-senfants, 
e  résume  comme  suit  :  "  A  demoiselle  Marie  Josette  Adélaïde  Beaumont, 
lour  elle,  l'usufruit,  et,  pour  se^  enfants  nés  eu  légitime  mariage,  la 
tropriété,  aux  ronditious  ci-après  "  (la  désignation  des  biens.)  La  donation 
ontenait  en  outre  la  disposition  suivante  :  "  i)our,  de  ce  que  dessus  donné, 
■a  mobilier  et  immobilier,  jouir,  user,  faire  et  di.>^|K)ser,  par  chacun  des  dits 
;ieurs  et  dames  donataires  sus-nommés,  à  titre  d'usufruit,  leur  vie  durant, 
lOur,  après  leur  décès,  être  remis  le  tout  au  dit  sieur  Louis  Charles  Beaumont, 
'un  des  dite  donataires  usufruitiers,  qui  les  remettra  à  leurs  enfants  nés  en 
egjitime  mariage,  à  leur  âge  de  majorité,  cliaoun  eu  droit  soi,  eu  égard  aux 
iresentes  ;  et,  eu  outre,  à  la  charge,  ])ar  les  donataires,  leurs  hoirs  et  ayant 
ause,  de  bien  et  dûment  cultiver  les  dites  terres  et  les  entretenir  en  bon  état, 
ivant  (lu' elles  soient  remises  aux  proi)riétaires  y  désignés,  c'est-à-  lire  aux 
■niants  nés  en  légitime  mariage  des  dits  sieurs  et  dames  donataires 
isufruitiers,  à  titre  de  iidéicomniLs,  avec  cette  condition  toujours  que,  si 
mcuu  des  dits  donataires  usufruitiers  décède  sans  enfants  nés  en  légitime 
iiariage,  comme  susdit,  la  j)art  ès-biens  sus-do!inée  à  .ses  enfants,  sera  rever- 
ible  au  dit  sieur  Loiiis  Charles  Beaumont,  pour  par  lui,  eu  jouir,  à  titre  d'u- 
ufruit  seulement,  sa  vie  durant,  et  au  titre  de  lidéicommis,  ^wur  en  remettre 
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l.HÎ>.  C'est  ce  qu'entendent  les  docteurs  quand  ils  disent, 
VERUA  DiRECTA  obUqiuintnr  ne  intercidat  fideicovimissum. 

i^  4. — IL  FAUT  QUE  LES  TERMES  EMPORTENT  TRAIT  DE  TEMPS 

1!>0.  En  tiMilunt  de  rcsscnc-c  de  la  substitution  fidéi- 
commissaii-c,  j'ai  tait  sentir  qu'il  y  a  nécessairement  dans 
cette  substitution,  la  piésupposition  d'un  trait  de  temps 
après  l'acceptation  qui  aura  été  faite  par  le  premier 
i< ratifié,  (al 


(a)  Supra,  chap.  1,  §  3. 

la  pleine  et  entière  propriété  à  ses  enfants  nés  en  légitime  mariage.  Les 
donateurs  transportent  aux  dits  donataires,  leurs  petits  enfants,  tous  droit*] 
de  propriété  fonds,  très-fonds,  noms,  raisons,  actions,  saisine,  possession  et 
autre  chose  généralement  quelconque  qu'ils  avaient  ou  jmuvaient  avoir,  de- 
mander ou  prétendre  en  et  surtout  ce  que  dessus  donné,  s'en  démettant  pour 
et  à  leur  profit,  et  à  celui  de  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  voulant  qu'ils  soient 
saisis,  mis  et  reçus  en  bonne  possession  et  saisine,  par  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. Marie  Jo£,ette  Adélaïde  Beaumont  est  décédée,  le  31  août  1881,  sans 
eufants,  après  avoir  fait  un  testament  laissant  tous  ses  biens  h  Marie  Josette 
Laure,  enfant  de  Mary  Walsh,  et,  au  cas  de  décès  de  la  dite 
Marie  Josette  Laure,  à  la  dite  Mary  Walsh  elle-même.  Louis  Charles 
Beaumont  épousa  _Marie  Zoé  Laurier  Cotiueau,  et,  de  ce  mariage, 
est  née  Maiie  IJosanna  Georgiana  Be.umiont.  Louis  Charles  Beaumont 
décéda  le  1er  avril  1855.  Marie  Kosauna  Georgiana  Beaumont,  sa  fille, 
épousa  Alfred  Wilbrod  Joubert,  et,  de  ce  mariage,  sont  nés  deux  eutants 
Alfred  Wilbrod  Abondius  Joubert  et  Parfait  Elphége  Joubert.  Mari-i  lli-aiin  a 
Georgiana  Beaumont  est  décédée  le  25  novembre  1870,  et  son  époux  Alfred 
Wilbrod  Joubert  fût  nommé  tuteur  à  ses  enfants  mineurs.  Marie  Josette 
Laure,  enfant  naturel  de  Mary  Walsh,  est  décédée  le  27  avril  1SS2.  Alfred 
Wilbrod  Joubert,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  ses  enfants  mineurs,  poursuivit 
Mary  AValsh  réclamant  les  dits  biens,  comme  appartenant  à  ses  eiifmts,  en 
leur  qualité  d'appelés  à  la  substitution-  La  défenderesse  a  plaidé  qu'elle 
était  propriétaire  des  biens  réclamés  ;  que  la  substitution  créée  par  l'acte  de 
donation  en  faveur  de  Louis  Charles  Beaumont,  grevé  de  substitution  en 
faveur  de  ses  eufants,  était  éteinte,  par  suite  de  la  mort  de  Louis  Ciiarles 
IJeaumont  et  de  ses  enfants,  avant  la  mort  de  Marie  Josette  Adélaïde  Beau- 
mont ;  <[UG  la  substitution  de  meubles  était  illégale.  11  a  été  jugé  que  les 
dispositions  de  cet  acte  de  donation  contenaient  une  substitution  fidéicom- 
missaire  graduelle,  et  que,  quoiqui;  les  donateurs  se  fussent  servis  du  mot  usu 
fruit,  ce  n'était  pas  seulement  un  usufruit  qui  fut  créé  au  profit  de  Marie 
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Cela  est  claii-,  puisque  l'essence  du  fideiconimis  consiste 
dans  l'obligation  de  rendre.  Cc^tte  obligation  de  rendre  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'apiès  qu'on  a  reçu,  il  faut  de  néces- 
sité supposer  MM  temjjs  Quelconque  après  l'acceptation  du  pre- 
mier gratifié. 


Josette  Adélaïde  Heaumout,  puisque,  s'il  en  était  ainsi  la  propriété  des  biens 
dounés  eut,  lors  de  la  donation,  appartenu  à  des  persounes  supi^osées  qui 
u' existaient  pas  encore. 

Par  sou  testament,  Eniilien  Courchèue  légua  un  immeuble  à  son  épouse 
avec  la  clause  suivante  :  "  Pour,  ma  dite  épouse  jouir  de  la  dite  terre,  sa  vie 
"  durant,  seulement,  après  quoi  cette  terre  retournei-a  à  Joseph  Calixte  Cour- 
"  chêne,  mon  fds,  en  toute  propriété  ;  ma  dite  épouse  sera  privée  de  sajouis- 
"  sance,  si  elle  convole  en  secondes  noces,  et,  dès  ses  secondes  noce^, 
"  mon  fils  prendra  la  dite  propiiété,  comme  si  sa  mère  était  morte." 
"  Je  donne  et  lègue  au  dit  Joseph  Calixte  Courchèue  le  total  des  bien.s 
'•  que  je  posséderai  au  jour  de  ma  mort,  pour,  par  lui,  jouir,  faire  et  disposer 
•  •  du  total  di'S  dits  bien.*;,  en  toute  piopriété,  dès  l'instant  de  mou  décès  , 
'■  .sauf  le  don  fait  ci-dessus  à  ma  lémme,  et  à  la  condition  à  elle  imposée." 
Sir  A  •  A.  Dorion  a  déclaré,  dans  la  cause  de  Pejnn  et  vir  vs.  Courchéiif. 
i.l  vx,  C.  15.  K.  Montréal,  22  septembre,  1879,  10  K.  L.  p.  77  et  2  L.  N.  ]>. 
H97,  que  la  majorité  de  la  Cour  d'Apjiel  qui  était  composée  de  Dorion,  J.  eu 
C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J.  et  Cross,  J.,  était  d'opinion  que  cette 
disposition  créait  une  substitution  en  faveur  de  Joseph  Calixte  Courchèue. 
La  Cour  Supérieure,  à  Kichelieu,  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  substitution, 
mais  legs  d'usufruit  à  la  femme,  et  de  la  nue  propriété  à  l'enfant  Joseph 
(  'alixte  Courchène. 

Dans  la  cause  de  (?y?/ c<  œ?.,  et  G^itî/c^  a^.,  C.  B.  K.,  Montréal,  22  dé- 
cembre 1S77,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ram.say,  J.,  et  Tessier,  J.,  22  J. 
I».  213,  il  a  été  jugé  qu'un  immeuble  hypothéqué  -powv  garantir  le  paiement 
d'une  rente  constituée  faisant  partie  d'une  substitution  créée  en  1820,  qui 
a  été  vendu  par  le  shérif,  à  la  poui-suite  du  grevé,  eu  exécution  d'un  juge- 
ment rendu,  dans  une  cause  intentée  pour  le  recouvrement, des  arrérages  de 
la  rente,  et  acheté  par  le  grové,  eu  sa  qualité  de  légataire  en  usufruit  et  de 
gi-evé  de  substitution,  à  la  vente  judiciaire,  et  payé  des  deniers  de  la  substi- 
tution, appartient  à  la  substitution  et  tient  la  place  des  deniew  avec  lesquels 
d  a  été  payé. 

Une  subtitntiou  peut  exister  quoique  le  terme  d'usufruit  ait  été  employé 
]iour  exprimer  le  droit  du  grevé.  En  général,  c'est  d'après  l'ensemble  de 
l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve  suffisamment  manifestée,  plutôt  que  d'a- 
près l'acception  ordinaire  de  certaines  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a 
ou  non  subtitution.  (Art.  928  C.  0.) 
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ItH.  C'est  ce  qu'on  appelle  on  cette  matière,  le  trait 
t»E  TEMPS  ;  et  je  crois  devoir  insister  particulièrement  sur 
ce  mot,  dont  la  véritable  signification  embarrasse  souvent 
les  commençants. 

Itiâ.  Ce  mot  signitie  pai-  lui-même  une  suite  de  temps 
une  continuation  de  temps,  tractus  fenqwris. 

li>i{.  On  en  trouve  la  source  dans  les  Lois  mC'mes  ;  et 
cependant  je  ne  vois  pas  qu'aucun  Auteur  en  fasse  l'obser- 
vation. 

Les  Lois  se  servent  du  mot  tractus,  pour  désigner  un  dis- 
cours qui  se  réfère  au  temps  futui-,  et  qui  éloigne  jusqu'à 
une  certaine  époque  l'etïet  de  la  disposition. 

Si...  tructuvi  hahca  ser'ino...  et   bit  is\is,  quern  rolam.    L.  112,  CF. 
vcrb.  oblig. 

Hoc...  leg-atum  cum  volueris,   fradum  hahd,  quandiu,  vivat  is  a  q% 
ûdeicoiMnissum,  relidum  est.  L.  11,  fl'.  dclcgat.  3.o  §  6. 

1{I4«  Le  trait  de  temps  étant  nécessaire  dans  le  fidéi- 
commis,  il  s'ensuit  que  les  paroles  doivent  être  de  nature  à 
emporter  trait  de  temps,  soit  expressément  ou  tacitement. 

Il  faut  qu'il  3-  ait,  dit  Péj-égrinu.s,  verba  tractum  tempo- 
ris  HABENTIA,  itU  Ut  Subtitutio  POST  ADITAM  UEREDITATEM 
VIDEATUR   PACTA  :     quici    POST    ADITAM    IN    TEMPCS    FUTURtJM 

producitur.  (a)  m 

Le  fidéicommis,  dit  Eicard,  se  fait  p7vprement  lorsque  lb 
TEMPS  QUI  EST  MIS  A  LA  DISPOSITION,  OU  qui  s'y  rcncontrc  im- 
plicitement, n'échet  qu'après  l'addition  ;  c'est-à-dire,  après 
que  le  premier  gratifié  aui'a  recueilli,  (h) 

1!>»>*  Les  termes  qui  empoi-tent  trait  de  temps,  sont  tous 
ceux  qui  peuvent  montrer  que  le  disposant  a  entendu  appe- 
ler le  second  donataire,  aprl^  que  le  premier  aurait  reçu  ;  in 

TEMPUS  FLTURUM  POST  ADITAM. 


(a)  Ai-t.  34.  11.  8, 
(h)  Ciiap.  6,  n.  258. 
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lîM».  Supposé  qu'un  testateur  eût  dit,  f  institue  un  tel,  f.t 
APRÈS  qu'il  aura  RECUEILLI,  ^g  substïtue  uu  tel,  le  trait  de 
temps  tserait  exprès  et  formol. 

107*  3Lais  dans  presque  toutes  les  substitutions,  il  n'est 
qu'implicite,  c'e^t-àdirc  renfermé  tacitement  dans  les  ter- 
mes dont  le  substituant  s'est  servi.  Comme  quand  je  dis, 
f  institue  xm  tel,  et  apuès  son  décès,  je  substitue  un  tel. 

Ces  mots,  après  son  décès,  indiquent  que  j'ai  entendu  subs- 
tituer poui-  le  cas  même  où  l'institué  aurait  recueilli,  puis- 
que j'ai  dit  en  général  et  sans  distinction,  après  son  décès.  {a\ 

mS.  Le  trait  de  temps  n'est  qu'implicite,  lors  mémo 
que  la  chai-ge  de  rendre  est  expresse. 

Mais  alors  il  est  marqué  clairement  et  inévitablement, 
puisque  la  charge  de  rendre  suppose  nécessairement  l'addi- 
tion, l'acceptation  préalable. 

^  .">. — IL  FAIT  QI:E  les  TERMES  EMPORTENT  l'oRI'RE 

srccEssiF. 

]fl1>.  On  entend  par  ordre  successif,  la  vocation  de  l'un 
après  l'autre. 

!iOO.  La  tidéicommissairc  ne  pouvant  exister  sans  que 
le  premier  gratifié  soit  tenu  de  rendre  au  second,  il  est  ma- 
nifeste qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fidéicommis,  suivant  que  je 
l'ai  annoncé  dans  la  détinition  {h),  si  les  termes  n'emportent 
et  ne  supposent  V ordre  successif. . 

*20t.  Il  faut  que  les  deux  gi-atifiés  soient  invités  pour 
recueillir  successivement,  et  non  pas  concui-remment. 

Ordine  successivo,  et  non  conjunctivo  seu  simultaneo,  dit 
Pérégrinus.  (c) 


(ff)  V.  Infra,  chap.  23,  où  je  traite  de  la  compendieuse .  Dans  nos  mœurs, 
le  mot  seul_;c  substitue  emporte  le  trait  de  temps. 
V.  au  présent  chap.  §  7. 
(b)  Swpra,  chap.  1,  §.  3. 
(c\  Art.  17.  Ji.  1  et  suiv. 
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202.  Pur  conséquent  i?i  jç  dis  finstitue  un  tel  et  ses  en- 
tants, il  est  clair  qu'il  n'y  a  point  tiJéicommis,  vu  que  rien 
n'indique  l'ordre  successif. 

Le  pèi'e  et  les  enfants  sont  gratifiés  conjointement,  ordinr 
^iiiudtaneo.  pour  concoui-ir  et  )>artager  ensemble  (a) 

tîOîS*  Mais  si  je   dis,  j'institue   un   tel,  et  après  lui  se.s 
ifiifants  il  y  aura  fidéicommis;  puisque  les  enfants  sont  appt 
lés  pour  recueillir  flpr<?.s  leur  pèi'c,  et  non  pasconcurremmeni 
avec  lui.  {b) 

I204.  De  même  si  je  dis,  finstitue  tin  tel  et  ses  héri- 
tiers, il  y  aui'a  fidéicommis  au  piotit  des  héritiers.  Car 
les  mots  ses  héritiers,  supposent  que  le  ijremier  gratifié  sera 
mort  quand  ceux-ci  auront  droit  de  recueillir  ;  le  titre  dhé- 
litier  d'un  tel  no  pouvant  être  acquis  que  par  son  décès,  [c) 

âOô.  Autre  chose  serait  s'il  y  avait,  finstitue  un  tel 
pour  lui,  ses  Jioirs,  et  ayant-cause.  Aloi's  il  n'y  aurait  point 
<le  substitution  en  faveur  des  héritiers  ou  successeurs  de 
l'institué.  Les  mots  pour  lui,  ses  lioirs  et  ayant-cause  ne 
seraient  censés  relatifs  (comme  dans  les  contrats  où  ils  sont 
de  stj'le)  qu'à  la  transmission  ou  translation  qui  a  lieu  do 
droit  au  profit  des  héritiers  ou  successeurs.  Le  subtituant 
serait  i  éputé  n'avoir  point  eu  d'autre  intention  (d). 

^4)4».  Posons  qu'il  soit  dit  dans  une  donation  entre  vifs, 
je  donne  à  un  tel  et  à  ses  enfçints  à  naître,  cela  formera-t-il  un 
fidéicommis  envers  les  enfants  à  naître  ? 

Oui  :  car  le  père  étant  saisi  j^ar  la  donation,  et  les  enfants 


(«,)  l!i(;;ii(l,  cliiip.  8,  n.  541. 

{^b)  Pérég.  ibid ait.  17,  n.  30.  Hicard.  ibid.  chap.  8,  n.  543. 

(c)  Pérég.  iùld.  art.  17,  u.  30.  Piicard,  chap.  6,  n.  258. 

{d)  liicard,  eh.  8,  n.  545  et  546.  S'il  était  dit  poiir  lui  et  ses  hoirs  mâles, 
il  y  aurait  substitution  au  profit  de.s  hoirs  mâles  ;  car  alors  la  disposition  ne 
pourrait  s'entendre  autrement,  j'uisque  l'ordre  des  successions  légitimes  y 
.serait  interverti. 
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ne  pouvant  l'être,  puisqu'ils   n'existent  pas,  il  en  résulte  né- 
<  cssaireraent  l'ordre  successif. 

207.  La  propiiété  ne  pouvant  être  en  suspend  (a),  le 
]tore  est  propriétaire  du  tout,  à  la  charge  de  rendre  à  ses  en- 
jtants  s'il  lui  en  survient  (//)  (1) 

:20H.  Que  s'il  est  porté  dans  un  testament,  ^e  lègue  à  un 
tel  et  à  ses  enfants  à  naîtri',  il  faudra  distinguer. 

Les  enfants  qui  se  trouveront  nés  lors  du  décès  du  testa- 
teur, qui  est  le  moment  où  le  legs  prend  force,  viendront 
au  legs  concurremment  avec  leur  père  :  n'y  ayant  )ion  qui 
nécessite  à  leur  égard  l'ordre  successif. 

Il  y  aura  seulement  fidéicommis  au  profit  des  enfants  qui 
naîtront  après  le  décès  du  testateur  ;  attendu  qu'ils  n'ont  pu 
concourir  au  moment  où  le  legs  a  pris  force,  et  que  néan- 
moins ils  sont  dans  la  vocation. 

!iOÎ>.  Je  ne  m'ari  êterai  pas  davantage  à  donner  des  ex- 
emples des  termes  qui  peuvent  contenir  implicitement  l'or- 
dre successif,  (c) 

Je  me  borne  à  observer  qu'on  ne  doit  supposer  cet  ordre 
successif,  qu'autant  qu'il  y  a  impossibilité  d'admettre  la  vo- 

[U)  y.  Infro,  chap.  32,  SI  et  2. 

(1)  Une  dispositiou  par  laquelle  uu  testateur  lègue  ses  biens  à  deux  légatai- 
res fiduciaires,  dans  le  seul  but  d'as.suver,  au  moyeu  de  cette  fiducie,  l'exé- 
oution  de  ses  volontés,  et  saus  aucunement  les  gratifier,  et  ordonne  qu'il 
soient  liquidés  et  que  le  inoduit  en  soit  placé  en  héritages  ou  actions  de 
banques,  pour  le  revenu  être  payé  à  une  personne  indiquée,  ?a  vie  durant, 
et,  à  son  décès,  en  diviser  le  capital,  dont  la  pereonne  gratifiée  et  indi- 
quée est  grevée  en  faveur  de  ses  enfants,  par  parts  égales,  entre  k's 
enfants  de  cette  dernière,  crée  une  substitution.  En  droit,  la  propriété 
lies  biens  ne  peut  demeurer  en  suspens,  et  si  des  dispositions  sembla- 
bles devaient  être  p)rises  à  la  lettre,  la  propriété  des  biens  devrait  de- 
uiïurer  en  sus^iens  jusqu'au  décès  de  la  personne  indiquée,  afin  d'être  attri- 
buée, alors,  à  ceux  de  ses  enfants  qui  pourraient  se  trouver  vivants.  (C.  S. 
Montréal,  23  février  1881,  Jette,  J.,  Chcster  et  al,  vs.  Galt,  et  Cunninghain 
rfal,  opp.,  12  K.  L.,  p.  54.) 

il>)  V.  l'Ord.  des  Don.  arts.  10,  11  et  12. 
(c)  V.  l'érég.  ibid.  art.  17. 
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cation  par  concurreuce  :  surtout  depuis  l'ordonnance  des 
substitution!*,  qui  rejette  absolument  les  fidéicommis  pur 
conjectures  ni). 

<  (j_M(tTS,  JE  ClIARlJE      I>E    RENDRE.   OU  AUTRES    ÉQUIVALENTS 

!21<K  D'après  tout  ce  qu'on  a  vu,  on  sent  bien  que  Ich 
mots,  je  charge  de  rendre  à  un  tel,  sont  les  plus  propres  et  les 
plus  sûrs  pour  caractériser  la  substitution  fidéicommissaire. 

C'est  le  langage  ordinaire  des  Lois  rogo  des,  reddas,  resti- 
tuas. 

îill.  Il  y  a  d'autres   termes  qui  sont  équivalents,  et  qu^ 
annoncent   aussi  clairement  le  fidéicommis  ;  tels  que  sont 
ceux-ci,  ye  veux  qu'après  lui  mes  biens  passent ,  parviennent,  ar- 
rivent, appartiennent  à  un  tel.  « 

l't  ])0.s«iiit  ad  filios  taos^^c/Tc/uVc.  I>.  11,  ff.  de  leqat.  3.  §  9.  n 

A'^olo.  ,..si  quis  eoiuiJi  siue  lilieris  vitâ  dece.ssserit,  partes  coinin  m\  ri-\\ 
quos prtinirc .  L.  77,  11'.  de  légat.  2.     13. 

§    7. MOT  JE  SUBSTITUE 

31  tî.  Xotj-e  terme  familiei-  est,  comme  je  l'ai  dit  ailleui-sf 
je  sufj.stitue  (b)  ':  En  quoi  notre   usage   est  tout  contraire  à 
celui  des  Romains,  qui  n'en  usaient  proprement  que  dans  les 
substitutions  directes  ic). 

Nos  substitutions  se  font  presque  toutes  de  cette  manière, 
ET  APRÈS  SA  MORT  JE  SUBSTITUE  :  cc  qui,  commc  je  l'ai  fait 
voir,  emporte  trait  de  ternjys,  et  par  conséquent  fidéicom- 
mis *.  I 

21  ;t.  Lorsque  ce  mot,  je  substitue,  est  isolé,  c'est-à-dir-e' 
dénué  do  toute  circonstance  indicative  du  trait  de   tempa, 
empoj-te-t-il  dans  nos  mœurs  substitution  fidéicommissaire  ' 


m)  Infra,  chai).  12. 

{b)  Siqrra,  rhap.  1  cl  2. 

(c)  Snpr'i;  cha]i.  2. 

*  V.  au  préseiit  chap.  g  4,  n.  lit/. 


TRAITÉ    DKS    SUBSTITUTIONS.    SECT.    II  7.') 

lin  testateur  aura  dit  himplemcnt, J'm.s^ïw<'  im  tel  mon 
héritier.  ¥,T  JK  T.ir  st  nsTiriE  in  tel  :  y  aui-a-t-il  fidéiconi- 
mis  ? 

314.  I!  était  constant  dans  le  Droit  It(jmain,  ([u'imo 
pareille  diisj)ot.ition  ne  contenait  que  la  substitution  direcle, 
appelée  vulgaire  :  en  sorte  que  le  substitué  ne  pouvait  venir 
que  dans  le  cas  où  l'institué  ne  recueillait  pas,  in  casu  non 
aditœ  hereditatis  (a). 

Substitutio,  dit  Pérégrinus,  simpliciter  heredi  facta,  v%d(ja- 
rem  tantttm  continet  (b). 

Sio-  La  raison  était  que,  chez  les  Homains,  le  mot  sul>-s- 
tituo  ne  convenait  qu'à  la  directe,  et  ne  pouvait  produire 
la  fidéicomniissaire  qu'autant  qu'il  y  avait  impossibilité  d'en- 
tendi'e  autrement  la  disposition  (c|. 

SIC».  Doit-il  en  être  de  même  paimi  nous,  où  le  mot  ;V 
substitue  est  commun  par  l'usage  à  la  directe  et  à  la  fidéi- 
commissaire,  et  est  même  le  terme  habituel  dans  les  fidt-  - 
commis" 


j 


S17.  Eicai-d,  dans  un  endroit  de  son  Traité,  décide 
assez  positivement  que  ce  terme  employé  nûment  renferme 
tout  à  la  fois  dans  nos  mœurs,  la  directe  et  la  tidéicommi.— 
saire,  tellement  qu'il  en  résulte  une  substitution  compci;- 
dieuse  (</). 

•  C'est,  ûït-i\,  l'opinion  jyresqu'universelle  des  Docteurs,  que  le 
mot  SUBSTITUER  est  commun  et  propre  pour  signifier  aussi  bien 
une  substitution  fidéicommissaire  que  directe.  Et  de-là  ils  con- 
cluent que,  si  le  testateur  s'est  servi  de  ce  mot  je  substitue,  so/.'^ 
qu'il  y  ait  ajouté  (Vautres  mots  qui  la  déterminent  directe  ou 
fidéicommissaire,  elle  a  l'effet  b'une  véritable  substiti  . 


(«)  V.  ce  que  j'ai  dit  de  la  vulgaire,  chap.  1,  §  i. 

(b)  Art.  34,  n.  8. 

(c)  Supra  chap.  2,  §  1. 

(rf)  V.  infra,  chap.  23,  où  je  traite  de  la  compendieuse. 
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TfON  coMPEN'DiEusE,  et  qu'elle  pexit  valoir  comme  directe  et 
COMME  viDÉcoMMissAiRE,  suivaiit  le  cos  qui  se  présentera  (a), 
La  résolution  que  les  Docteurs  ont  prise  à  ce  sujet,  continue- 
t-il,  est  très  raisonnable  ;  d'autant  que  le  mot  substitution  ayant 
été  rendu  commun,  du  moins  par  l  usage,  pour  les  deux  espèces 
de  substitutions  directe  et  Jidéicommissaire,  il  s' ensuit  que,  lorsque 
le  teMateur  a  expliqué  sa  volonté  par  ce  terme,  la  substitution 
qui  en  résulte,  est  jiropre  pour  comprendre  la  directe  et  la  fidéi- 
c&mmissaire,  qui  est  V effet  de  la  compendieuse  (6).  ^ 

âlH.  Cependant  on  trouve  dans  ce  même  auteur,  au 
même  chapitre,  une  résolution  toute  contraire.  11  y  dit 
formellement  que,  si  iine  substitution  est  conçue  en  ces  termes^ 
f  institue  Pieire  et  Jean  mes  héritiers,  et  les  substttue  l'un 
À  l'autre,  elle  nej)eutpas  contenir  en  soi  la  b'idéicomm[s- 
sAiRE  tacite  :  car,  ajoute-il,  il  faudrait p>our  cet  effet  qu'elle 

FUT  ACCOMPAGNÉE  DE  QUELQUE  CONDITION  QUI  EMPORTAT  UNE 

SUITE  DE  TEMPS...  En  cc  COS  elle  deviendrait  compendieuse  (c), 

3111.  Quoi  quil  en  soit,  on  tient  pour  certain  dans  notre 
usage*,  que  le  mot  je  substitue  renferme  de  plein  droit  la 
sub>titution  tidéicommsssaire  (d)  ;  attendu  que,  comme  je 
r:;i  dit  pi'écédemment,  nous  entendons  ordinairement  par  le 
mot  substitution  la  tidéicommissaii-e  (e). 

!:2âO«  Nous  connaissons  bien  la  vulgaire  proprement  dite, 
dans  ceux  de  nos  pays  où  l'institution  d'héritier  est  prati- 
quée ;  et  la  vulgaire  impropi-e  ou  quasi-vidgaire,  dans  ceux 
où  l'institution  d'héritier  n'est  pas  admise  (/). 

îiîil.  Tellement  que  si  un  testateur  a  dit  en  pays  de 


(tfOChap.  6,  110.  261. 

(6)  Ihid,  no.  264. 

(c)  Ilid,  chap.  6,  no.  26(i. 

*  Telle  est  l'opinion  constante  au  barreau  de  Paris. 

<d)  V.  Henris,  loin.  1,  liv.  5.  que.<;t.  48. 

<c)  Supra,  chap.  2,  §  1. 

(/)  V.  infra,  chap.  85,  où  je  traite  de  la  vulgaire  et  quasi-vulgaire. 
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\> voit-Ecrit,  j'institue  hiritier  un  tri,  et  je  substitue  un  tel,  il  y 
;iiira  lieu  à  la  vraie  vulgaire  ;  c'est-ii-dire,  que,  si  l'institué  ne 
vKnt  pas  à  la  succession,  le  substitué  y  viendra  comme  héi  - 
lier  en  second.  Et  ni  un  testateur  a  dit  en  pays  coutumier--', 
je  fais  légataire  un  teL  et  je  substitue  un  tel,  il  y  aura  lieu  à  la 
quasi-vuljaire,  pour  que  le  substitué  vienne  au  legs  en  cas 
que  le  premier  légataire  ne  le  recueille  pas  (a). 

ââ!2>  ^lais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  dans  nos  principes, 
que  le  moi  je  substitue  contient  de  droit  la  fidéicommissaii-e  ; 
on  telle  sorte  que,  dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  p'-é- 
scnter,  la  substitution  renfermera  en  même  temps  la  vulgaire^ 
et  la  tidéicommissaii-e,  et  sera  par  conséquent  compendieuse. 

!2!2S.  Il  suit  de  là  que  dans  nos  moeurs  le  trait  de  tempi^, 
sans  lequel  il  ne  peut  point  y  avoir  de  substitution  fideicom- 
missaire,  est  attaché  naturellement  et  implicitement  au  mol 
je  substitue,  (^b) 

2S-1.  Nous  usons  de  ce  mot  pai-  i-apport  aux  biens, 
comme  par  rapport  aux  personnes.  Nous  disons  je  substi- 
tue un  tel,  et  nous  disons  aussi  Je  substitue  mes  biens  à  un  tel. 
Dans  ce  dernier  cas  le  mot  est  d'autant  plus  propre  à  renfer- 
mer la  tidéicommissaire. 

*  11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  pays  de  Droit-Ecrit. 

(a)  Kicard  dit,  chap.  ô.  no.  298,  qu'en  pays  eoutumier  toutes  nos  substi- 
tutions, en  telles  paroles  qu'elles  soient  conçues,  ne  peuvent  être  que  iidi-i- 
commissaires. 

Cela  n'est  point  vrai.  Car  si  je  dis,  je  lais  un  tel  mon  légataire,  et  en  cas 
qu'il  ne  recueille  pas  le  legs,  je  lui  substitue  un  tel,  ce  sera  certainement  la 
Tiilgaire  impropre  ou  quasi  vulgaire.  (V.  -infra,  chap.  85),  et  le  premier  léga- 
taire De  sera  point  grevé. 

lîicard  se  contredit  encore  lui-même  sur  ce  point.  Il  convient  au  même 
endroit,  que  rien  ne  nous  empêche  de  nous  servir  de  la  directe  pour  apjieler 
un  second  légataire  en  cas  que  le  premier  refuse  ou  soit  incapable. 

Remarquez  seulement  que,  dans  l'exemple  donné,  il  y  aura  toujoure  (idei- 
commis  dans  un  sens  éloigné  ;  vu  que,  le  premier  légataire  ne  recueillant 
pas,  le  second  recevra  de  la  main  de  l'héritier  du  testateur.  V.  .tiipra,  chap. 
4,  §  2,  et  infra,  chap.  85,  §  1. 

(b)  Cela  ne  doit  pas  empêcher  qu'on  ne  conseille  à  ceux  qui  font  des  subs- 
titutions, de  joindre  à  ce  mot  des  termes  enqiortaut  frait  de  temps,  tels  que 
sont  les  mots  à  sa  mort  ou  aprh  sa  mort,  afin  d'éviter  toute  équivoque. 
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Je  pense  qu'il  renfermerait  aussi,  dans  co  dernier  cas,  la 
quasi-vulgaire.  Car  c'est  comme  s'il  y  avait,  je  substitue  un 
U'I  pour  prendre  les  biens. 

!2t2*'>.  Observez  au  reste  que  ce  mot  Je  substitue^  employé 
dans  une  donation  entre  vifs,  ne  pourrait  évidemment  con- 
venir qu'à  la  tidéicommissaire,  sans  qu'il  pût  ôti-e  mention 
de  vuli:;aire  ou  quasi-vulgaire. 


1 


!îr36.  En  effet,  le  premier  gratifié  étant  saisi  par  la  dona- 
tion entre  vifs,  il  est  clair  que  la  vulgaire,  si  primus  capere   ■ 
non  possif  aut  nolit,  ne  peut  alors  trouver  prise,  (a) 

j^    8  — MOTS,  JE   METS   A    LA    PLACE. 

îiîiT.  Les  mots  jV;  mets  à   la  2'>l(^ce,  présentent  naturelle 
ment  le  même  sens  que  le  mot_;e  substitue. 

Aussi  Pérégrinus  dit-il,  substituere  est  loco   sni  aliui 

l'ONERE.  (b) 

Ces  mots  peuvent  donc  convenir  à  la  substitution  fidéij 
commissaire  :  et  ils  sont  même  employés  par  une  Loi  dans 
le  cas  d'un  tldéicommis. 

N:im  lioc  iutelligi  débet,  ut   te  suo   loco  constituât.     L.   2,  11'.  ad  S.  C^ 
Treb. 

L'Ordonnance  des  substitutions  s'en  sert  elle-même  dans' 
ce  sens,  (c) 

îiîi^i.  Mais  je  tiens  qu'ils  ne  produiraient  la  fidéicommis- 
saii-e  qu'autant  qu'il  y  aurait  des  termes  emportant  trait  de 
temps:  comme  si  je  d'ia,/ institue  un  tel,  et  à  sa  mort  je  mets^ 
un  tel  à  sa  pAace. 

Car,  si  nous  avons  attaché  de  droit  le  trait  de  temps 
noti-e  mot  liahituel  je  substitue,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant! 


(a)  IJicard,  cliap.  4,  n.  118. 

Mais  V.  infra,  chuii.  "i-'J,  §  10,  (;t  cbap.  85. 

{ù)  Art.  5,  n.  6. 

(c)  Tit.  1  art.  27. 
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les  mol»  je  mets  à  la.  place.     Et  dans  le  doute,  la  cliarge  do 
idéicommis  no  doit  point  s'admettre,  [a) 

§  9. — SIMPLE  PROHIBITION  d'aLIÉ.VER. 

12lâ!K  La  simple  défense  d'aliénei-,  iaite  à  celui  que  l'on 
riatitie,  n'opère  point  de  tidéicommis. 

!2!{0«  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  di.sposition,  une  désigna- 
ion  suffisante  tle  la 'permime  en  faveur  de  (/m<  cette  défense 
!st  faite.  Sans  cela  cette  i)rohibition  est  regardée  comme 
(7J  précepte  nul,  qui  ne  lie  point,  et  ne  donne  action  à  per- 
onne.  (1) 

Divi  Severus  et  Antoniiius  rcscripserunt,  cas  qui  tcstamento  refont  quid 
Imuiri,  nec  <:!ius;im  expriiiiuut  propter  qu^m  il  lieri  velint,  Nisi  ixvkni- 

UK  TEKSOXA   CUJUS  KESPECTU  HOC  A  TESTATor.E  DISPOSITUM    EST,  lluUius 

iomeuti  esse  scripturam,   quasi  iiudam  prœccplwni  relinqiteriiii  ;    quia 


{a)  V.  le  chap.  12  qui  suit. 

(l)  La  prohibitiou  d'aliéner  contenue  dans  une  donation  d'un  immeuble 
'.lili;  eu  1860,  par  le  pyre  à  sou  fiis,  dans  le  couirat  de  mariage  de  ce  dtr- 
lier,  en  ces  tei'mes  :  "  Ne  pourra  le  dit  donataire  vendre,  céder,  échanger  ou 
'  .autrement  aliéner  le  dit  lot  de  terre  saus  l'exprès  couseutement  et  par  écrit 
'  du  dit  sieur  donateur,  ce  que  se  réserve  expressémeut  ce  dernier.  "  coaa- 
irend,  eu  termes  exprès,  toute  aliénation  par  vente,  cession,  échange  ou 
utrement  ;  et,  en  vertu  des  articles  972  et  970  C.  C,  une  telle  prohibition 
lite,  sfins  restriction  est  censée  s'étendre  à  toutes  aliénations,  soit  par  acte 
ntre  vils  ou  à  cause  de  mort  ou  testament,  et  doit  être  interprêtée  comme 
'instituant  un  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur,  au  cas  où  cet  immeu- 
ilt!  est  légué  à  l'éjiouse  ilu  donatjiiiv.  Le  défaut  d'enregistrement  du  cou- 
i;it  de  mariage  ne  peut  priver  le  lionateur  du  droit  de  retour  en  sa  faveur 
.•sulUuit  de  l'art.  630  C.  C,  parc^  qu'à  raison  de  l'art.  2098  C.  C.,le  doua- 
aire  ne  ])0uvait  conférer  aucun  droit  sur  l'immeuble,  au  préjudice  du  djua- 

•ur,  sans  avoir  lui-même  fait  enregistrer  le  contrat  de  mariage  (jui  était  son 
itre  d'acquisition.  {Pepinef  rir  cf  Couirlunr  cl  /','',  C.  B.  K.  Montréal, 
'■'i  septembre  1879,  Sir  A.  A.  Dorion,  J-eu-C,  Mouk,  J.  Kamsay,  J.  Tea- 
i>r,  J.  et  Cross,  J.  10  K.  L.  p.  77,  et  2  L.  N.  p.  397.)  La  cour  s'est  appuyée 
ur  les  articles  du  Code  Civil,  quoique  la  donation  ait  eu  lieu  en  1860. 

La  prohibition  d'aliéner  c  ntcnue  eu  ces  termes,  dans  un  acte  de  donation 
oiisentie  par  un  père  à  son  fils,  et  passé  eu  1827  ;  "  le  donateur,  ni  ses 
l'jitis  ne  pourrout,  du  vivant  du  donateur,  vendre  en  quelque  manière  que 
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taltMii  Icpem  testamonto  non  possunt  dicere.   Quod  si  Ijbcris  aui  poster is. 
aut  hcrcdihns,  aut  aliis  qiiibusdam  jKrsoiiis  consulcrc   volcntcs,   ejitsmodi 
whaUatem  signi^icarcnt,  eam  servaudain  esse.    ]j.  114,  tt".  de  légat,  l.o  §14. 

Kespondi,  cuvi  hoc  mulum prœcepfum  est,  iiiliil  ]noponi  contra  volunta- 
tein  defuunti  factum.  L.  3S,  if.  de  légat.  3.o  §  4.  (a) 

Pérégrinu.s  explique  très-bien  ce  que  les  Lois  entendent 
par  précepte  nud.  Oredo  dioÂ  posse  prœceptum  esse  nudum, 
quia  7iulUi  est  personafideicommissarti...  cuijuset  actio  quœra-r 
tur...  ■■^icuti  de pacfo  7iudo.  (Jj) 

§  10. — Prohibition  d'alié.ver  hors  de  l'agnation  ou  de 

LA   FAMILLE.  i 

I 

!2*$1.  S'il  est  dit,  ye  ne  veux  pas  que  la  chose  sorte  de  mon 
agjiation,  il  y  a  fidéicommis  au  profit  da  l'af/nation.  (c) 


(o.)  Pi-rég.  art.  Ih  n.  81.  » 

Kicard,  chnp.  7,  n.  329  et  suiv. 

{b)  Ibid.  art.  11,  n.  81. 

(c)  L'agnation  signifie  les  parents  dn  nom. 

V.  iust.  de  legit.  agiiat.  success. 

V.  aussi  Pérég.  art.  22,  n.  26. 

ee  soit,  ni  aliéner  le  tout  ou  partie  des  terrains  donnés,  sans  la  permission,  par 
écrit,  du  donateur  j-sans  laquelle  condition,  le  donateur  déclare  qu'il  n'aurait 
pas  consenti  les  présentes,  et  qu'elle  n'est  pas  comminatoire,  mais  de  ri- 
gueur," est  une  condition  valide  de  la  donation,  et,  tant  que  les  immeu- 
bles restent  entre  les  mains  du  tils  ou  de  ses  entants,  ils  assurent  au  père  des 
aliments  eu  cas  de  besoin  ;  rendent  impossible  toute  réclamation  d'aliments 
contre  lui,  de  leur  part,  et  cela  lui  assure  aussi  le  droit  de  retour  garanti  par 
l'art.  313  de  la  Coutume  de  Paris  :  "  Toutefois  succèdent  ès-choses  par  eux 
"  données  à  leurs  entants  décédant  sans  enfants  et  descendants  d'eux." 
Cette  défense  d'aliéner  comprend  toute  sorte  d'aliénations  et  empêche  d'en 
disposer  par  testament,  ce  qui  constituerait  un  acte  d'aliénation  entraînant 
tous  les  etlets  d'un  acte  d'aliénation  entre  vifs.  Le  legs  de  tels  immeubles 
par  le  donataire  décédé  du  vivant  du  donateur,  et  sans  enfants,  en  faveur  de 
sa  femme,  est  nul,  et  le  donateur  pourra  les  revendiquer,  ainsi  que  ses  repré- 
sentants légaux.  (Huiirassa  vs.  Bédard,  et  Bourassa,  tils  et  al.,  appelants, 
pour  reprise  d'instance,  et  Bédard  et  vir,  intimés,  C.  B.  IL,  Montréal,  1 
juin  18G3,  Ayhvin,  .1.,  Mereditn,  J.,  Mondelet,  J.,  et  lierthelot,  .T.,  7  J. 
p.  158,  et  13  D.  T.  B,  C,  p.  251),  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Sujîé- 
rieure,  Montréal,  30  avril  1858,  Smith,  J.,  3  J.  p.  48,  qui  avait  jugé  que 
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Car  alors  les  personnes  que  le  disposant  a  voulu  favoriser 
par  sa  prohibition,  sont  suffisamment  indiquées. 

Funduni  corueliauum  de  nomine  meo  exire  veto.  L.  38,  ff.  de  Ifgat,  3o 
«51.  (a) 


(a)  V.  Cujas,  iii  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad.  leg.  IH,  §  14,  tom.  2,  p.  899. 

cette  prohibition  d'aliéner  n'empêchait  pas  de  disposer,  par  testament,  des 
immeubles  donnés. 

Par  acte  de  donation  fait  en  1830,  le  donateur  a  donné  un  immeuble  au 
donataire,  pour  en  jouir,  sa  vie  durant  seulement,  et,  après  son  décès,  la 
l>ropriété  appartenir  à  ses  entants  nés  et  à  naître  eu  légitime  mariage,  et  au 
cas  du  décès  du  donataire  avant  le  don  iteur,  sans  enfant,  la  propriété  devant 
retourner  au  donateur,  et,  au  cas  de  décès  du  donataire,  après  le  donateur, 
sans  enfant,  le  donataire  pouvant  disposer  de  la  propriété  en  faveur  de  ses 
neveux.  Cette  donation  contenait  une  prohibition  d'aliéner  en  ces  tenues  : 
"  Le  donateur  veut  et  ordonue  que  le  donataire  ne  puisse  vendre,  échanger, 
aliéner,  ni  liypothét^uer  l'usufruit  qui  lui  est  assuré,  v.>ulaut  qu'il  serve 
uniquement  à  lui  fournir  son  logement,  sa  nourriture  et  son  entretien  ;  et  il 
l'aider  à  élever  et  faire  instruire  ses  enfants,  sans  que  le  dit  usufruit  puisse 
être  saisi,  ni  arrêté  par  aucun  créancier,  voulant  le  dit  donateur  assurer  des 
aliments  à  son  dit  iionataire,"  En  1862,  le  donataire,  prenant  la  qualité 
d'usufruitier,  loua  cet  immeuble  pour  cinq  ans,  à  compter  du  1er  mai  1865, 
à  la  charge  par  le  locataire  de  faire  toutes  les  réparations  et  de  payer 
les  ta.xes,  et  de  faire  certaines  réparations  au  montant  de  $1,000. 
Il  était  déclaré  au  bail  qu'il  était  fait  d'avance,  à  cause  des  glands 
avantages  résultant  au  bailleur,  et  des  améliorations  que  le  preneur  s'obli- 
geait de  faire .  Le  bailleur  reconnut  avoir  reçu  d'avance  le  loyer  des  trois 
premières  années.  11  fut  aussi  convenu  que  le  biiilleur  pourrait  continuer 
le  bail  pendant  quatre  autres  aunées.  Kn  1866,  le  locataire  a  cédé  son  bail 
à  un  tiers,  moyennant  §4,000,  outre  les  charges  du  bail.  Le  donataire  et 
bailleur  poursuivit  le  locataire  et  le  cessionnaire  du  bail  en  nullité  de  ce  bail, 
11  a  été  jugé  que  cette  donation  contient  un  fidéicommis  ;  que  le  bail  susdit 
ue  constitue  pas  une  contravention  aux  conditions  apposées  à  la  donation,  et 
ne  peut  être  considéré  comme  une  aliénation  de  l'usufruit,  et  l'action  fut  dé- 
boutée. (Valois  vs.  Gareau  et  al.,  (J.  S.,  Montréal,  28  février  1870,  Beaudry. 
J.  A.,  2K.  L.  p.  131.) 

La  prohibition  d'aliéner,  contenue  en  ces  termes,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeuble,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  comme  prix  de  vente,  passé  en 
1853.  "  Vu  la  connaissance  particulière  que  les  vendeurs  out  de  l'habi- 
leté de  l'acquéreur,  cette  vente  est  fidte  sous  l'expresse  condition,  sans  la- 
quelle elle  n'eiit  pas  eu  lieu,  que  l'acquéreur  ne  pourra,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ven  Ire,  échanger,  m  même  hypothéquer  l'immeuble  vendu  du- 
rmt  la  vie  du  vendeur,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  ce  der- 
6 
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S33*  De  même  s'il  est  dit,  je  défends  d'aliéner  hors  de  la 
famille,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  je  prie  que  la  chose  ne 


y 


uier  ;  et,  s'il  arrivait  que,  nonobstant  cette  proliibitiou,  l'acquéreur  prit  sur 
lui  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  le  dit  immeuble,  sans  le  consente- 
ment du  vendeur,  et,  de  son  vivant,  dans  tel  cas,  il  sera  loi.sible  au  vendeur 
de  le  reprendre,"  est  légale.  Cette  vente  est  une  véritable  donation  oné- 
reuse contenant  libéralité,  les  charges  n'étant  que  viagères.  La  contraven- 
tion à  cette  prohibition  a  donné  ouverture  au  droit  que  le  donateur  s'était 
résprvé  de  luire  résoudre  le  dit  acte.  La  résolution  de  cet  acte,  du  consente- 
ment des  parties,  pour  bonne  et  valable  considération,  et  faite  sous  forme  de 
rétrocession,  à  l'eflet  de  remettre  au  donateur  la  propriété  de  l'immeuble, 
sans  égard  aux  hypothèques  que  le  donataire  aurait  pu  consentir  sur  icelui, 
IHindant  qu'il  en  était  propriétaire,  en  contravention  à  cette  prohibition, 
lors  même  qu'elle  ne  iiaraît  pas  avoir  été  causée  par  ia  contravention  à  la 
prohibition.  Cette  résolution  volontaire  a  le  même  eflet  que  la  résolution 
prononcée  en  justice.  (Lynch,  appelant,  et  Hcnault,  intimé,  C.  B.  K., 
Montréal,  6  septembre  1861,  Sir  L.  H.  Lafontaine,  J.-en-C,  Aylwiu,  J., 
Duval,  J.,  Meredith,  J.  et  Mondelet,  J.  A.  dissident  confirmant  ie  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  5  J.  p.  306.) 

La  défense  d'aliéner,  faite  eu  ces  termes,  dans  un  acte  de  donation  passé  I 
avant  le  Code  Civil  :  "  Cette  donation  faite  à  cette  condition  très  expresse 
que  les  terres  données  sortiront  nature  de  pro]tre  au  donataire,  et  aux  siens 
de  sou  côté  et  estoc,  .«ans  pouvoir  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est 
obligatoire,  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intenrion  du  donateur  de  substituer 
les  biens  donnés  aux  héritiers  de  sou  côté  et  lègue.  En  conséquence,  les 
hypothèques,  crééts  par  le  donataiie,  sur  ces  terres,  sout  nulles.  11  en  serait 
autrement  si  la  défense  était  pure  et  simple.  {Fafard  vs.  Bélanger,  C .  S  , 
Québec,  6  mai  1854,  Duval,  J.,  Meredith,  J.,  et  Caron,  J.,  4  D.  T.  B.  C, 
p.  215.) 

La  prohibition  d'aliéner,  apposée  à  une  donation  à  la  charge  d'une  rente 
viagère,  n'est  valide  que  pour  la  partie  constatée  par  experts  être  à  titre  gra- 
tuit, et  nue  expertise  pouiTa  être  ordonnée,  pour  établir  la  partie  gratuite  et 
la  partie  onéreuse  de  la  donation.  (Peltier  vs.  Débutât,  et  Dcbusai,  opp.,  C. 
S.,  Jolietie,  5  septembre  1873,  Lorauger,  J.,  5  K.  L.  p.  57.) 

La  prohibition  d'aliéner,  couteuue  dans  un  testiraient  fait  avant  le  Code, 
])ar  un  père,  en  faveur  de  ses  enfants,  dans  ces  termes  :  '*  Je  ne  donne,  par 
mon  présent  testament,  que  la  jouissance  et  les  revenus  de  mes  propriétés,  et 
règle  que  mes  enfants  ne  pourront  aucunement  vendre,  ni  changer,  en  au- 
cune manière,  mes  dites  propriétés,  à  peine  d'être,  ceux  de  mes  dits  enfanta 
qui  voudraient  contrevenir  à  cette  condition,  privés  de  tout  bénéfice  dans 
ma  succession  "  est  valide,  et  autorise  les  enfants  à  s'opposer  à  la  saisie  des 
immeubles  légués  à  cette  condition,  par  xm  de  leurs  créanciers.  Il  en  serait 
autrement,  si  le  testateur,  au  lieu  de  décréter  la  nullité  du  legs,  n'avait  fait 
que  décréter,  comme  daus  la  cause  de  Renaud  et  Tourangeau,   la  nullité  de 
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soit  point  aliénée  et  qu'elle  soit  laissée  dans  la  famille,  ùl  y  a 
fidéicommis  au  profit  de  la  famille.  (!) 


tous  actes  contraii^es  à  l'intention  iln  testateur,  Bourgct  vs  Blan:liard  et  al., 
C.  S.,  Québec,  5  décembre  1880,  Mereditli,  J.-en-C,  7  It.  J.  Q.,  p.  322. 

La  donation  faite  en  1855,  avec  ])roliibiliou  au  donataire  et  à  ses  héritiers, 
d'aliéner,  du  vivant  du  donateur,  sous  peine  de  nullité,  n'empêche  pas  If 
donataire  de  léguer  les  biens  donnés  à  l'un  ou  plusieui-s  de  ses  héritiers.  Ce 
legs  n'est  pas  une  aliénation,  et,  sous  ce  rapport  il  dillere  du  legs  ([ui  serait 
fait  par  le  donataire  à  un  étranger.  La  violation  de  cette  condition  ne  peut 
profiter  qu'au  donateur,  et  ne  peut  pas  être  invotiuée  par  le  donataire,  ni  lui 
servir  pour  revendiquer  la  partie  des  biens  que  sou  co- donataire  a  aliénée  ; 
l'cnissonvs.  Penisson,  C.  S.,  Québec  1880,  Casault,  J.,   G  K.  J.  Q.,  p.  1239. 

L'obligation,  imposée  à  l'acquéreur,  de  donner  l'immeuble  vendu,  ;ï  un 
de  ses  enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  fille  du  vendeur,  insérée  dans  un 
acte  de  vente  de  cet  immeuble,  contenant  en  même  temps  une  donation,  à 
la  fille  du  vendeur,  épouse  de  l'acquéreur,  qui  est  communauté  de  biens 
d'avec  lui,  de  la  moitié  du  prix  de  vente,  est  nulle,  vu  qu'elle  constitue  une 
prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  à  titre  purement  onéreux,  quant  à  ce 
qui  concerne  l'acquéreur,  Salois  vs.  Neveu,  et  Drolet,  iuterveuant,  C.  S., 
Sorel,  24  décembre,  1879,  J.,  10  K.  L.  p   72. 

La  pension  alimentaire  qu'un  père  a  laissé  à  son  lils,  sous  condition  d'ina- 
liénabilité  et  d'insaisissabilité,  peut  être  sai.sie  et  vendue,  en  vertu  d'un 
jugement  obtenu  pour  le  prix  de  choses  alimentaires.  Dcland  et  al.  vs.  Des- 
riviircs,  et  Carter,  T.  S.,  C.  S.  Montréal,  15  janvier,  1881,  l'apiueau,  J., 
4L.  N.  p.  40. 

Sont  aussi  insaisissables  : 

lo.  Les  vases  sacrées  ou  autres  effets  servant  au  cidte  religieux  ; 

2o.  Los  provisions  alimentaii'es  adjugées  par  la  justice  ; 

3o.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  sous  la  condition  d'insaisissa- 
bilité ; 

4o.  Les  .sommes  et  ^wnsious  données  à  titre  d'aliments,  encore  que  le  do- 
nateur ou  le  testateur  ne  les  ait  pas  expressément  déclarés  insaisissables  ; 

5o.  Les  gages  et  salaires  non  échus  ; 

6o.  Les  bitiments  ou  bateaux,  appareils,  filets,  lêts,  seines  ou  autres 
ustensiles  de  pêche  et  les  provision.s  appartenant  à  un  pêclieur,  nécessaire  à 
sa  .'subsistance  ou  à  ses  opérations  de  pêche,  entre  le  premier  de  mai  et  le 
premier  novembre,  sauf  .seulement  en  recouvrement  daiuendes  imposées  en 
vertu  de  la  loi  concernant  les  pécheurs. 

Les  provisions  alimentaires  et  choses  données  comme  aliment.s,  peuvent, 
néanninins,  être  saisies  et  vendues  pour  dettes  alimentaires.  fArt.  558  C.  C, 
tel  qu'amendé  par  32  Vie,  cap.  37,  §  4.) 

(1)  "  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans  un  acte  peut,  en  certains 
tas,  se  rattacher  à  une  substitution  et  même  en  constituer  une. 
"  Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  que  celui  de  substituer. 
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Fratre  herede  instituto,  petiit  ne  dormis  alienaretur,  sed  ut  in  familv^ 
relinqucretur .  Si  non  paruerit  hères  defuucti  voluutati,  sed  domum 
alieuav^erit,  vel  extero  herede  iustituto  decesserit,  omnes  fideicommissum 
pètent  qui  in  fainilia  fuerint.  L.  69,  ff.  de  légat.  2o  §  3.  (a) 


(a)  Kicard,  ch.  7,  n.  337. 
V.  infra,  chap.  59. 


i 


"  Elle  peut  être  eu  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions  ou  des  cir- 
constances de  l'jicte. 

"  Elle  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

"  Dans  les  donations  entre  vif^,  l'engagement  de  ne  pas  aliéner  pris  par 
celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets  que  la  prohibition."  (Art.  968  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  ou  cou.sidération  l'intérêt 
soit  du  disposant,  soit  de  celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  des  appelés  à  la 
substitution  ou  des  tiers.  (Art.  969  C.  C.) 

La  luoliibition  d'aliéuer  la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre  purement  ouc- 
reux  est  uuUe.  (Art.  970  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement  confirmative  d'une  substi- 
tution. Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne  soient  pas 
exprès,  suivant  Ifs  règles  ci-après  exposées.  (Art.  971  C.  C.) 

Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit  pas  exprimé,  et  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  eu  termes  de  nullité  ou  sous  qnelqu'autre  peine,  la  volonté 
du  disposant  sufht  pour  y  donner  etlet,  à  moins  que  les  expressions  ne  se 
bornent  évidemment  à  un  simjile  conseil.  1 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif,  elle  est  interprê- 
tée C'  mme  constituaut  un  droit  de  retour  en  faveur  du  disposant  et  de  ses 
héritiers.  (Art.  972  C.  C.) 

Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de  quelques  personnes  dési- 
gnées ou  que  l'on  puisse  connaître  et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le 
donataire,  l'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a  substitution  tn  faveur  de  ces  per- 
sonnes quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès.  (Art.  973  C.  C.) 

Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle,  et  qu'elle  est  en  même  temps 
interprétée  comme  ci.mportant  une  substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition 
est  adressée  subséquemment  au  premier  q  ui  reçoit,  sont  successivement  ap- 
]jelés  à  cette  substitution  comme  s'ili  étaient  l'objet  d'une  disposition  ex- 
presse. (Art.  Q'ii  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux  actes  entre  vifs  ou  à  ceux  h 
cause  de  mort,  ou  s'étendre  aux  uns  et  aux  autres  ou  encore  être  autrement 
modifiée  suivant  la  volonté  du  disposant.  L'étendue  en  est  déterminée  d'aprèa 
le  but  que  le  disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres  circoustauces. 

S'il  n'y  a  jias  de  limitation,  la  prohibition  est  censée  s'étendre  à  toutes 
sortes  d'actes.  (.\rt.  975  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit  du  disposant  ou  de  celtù 
qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  famille,  ne  s'étend,  à  moins  d'expressions  qui 


* 
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§    11, — SIMPLE    DÉPENSE    DE    TESTKR. 

33S«  La  simple  défense  de  testei',  ne  produit  point  non 


indiquent  la  gradu  ilité,  qu'i  ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux  de  la 
famille  qui  recueillent  après  eux  n'y  sont  pas  assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en  particulier,  elle 
est.  à  moins  de  semblables  expressions,  réputée  adressée  seulement  à  celui 
qui  est  grntifié  le  premier.  La  substitution  laite  dans  la  famille  s'interprète 
dans  tous  les  cas  d'iprès  les  mêmes  régies.  (Art.  977  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  loi'sque  aucune  disposition  n'as- 
treint à  suivr<"  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  tout  autre  ordre,  n'em- 
pêche pas  l'ali-^nation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  en  laveur  de  ceux  de  la 
fomille  qui  sont  eu  degré  plus  éloigné.  (Art.  978  C.  C.) 

Le  terme  fainiflc  non  limité  s'applique  à  tous  les  parents  en  ligne  directe 
ou  collatérale  qui  sont  de  la  famille,  venant  successivement  en  degré  sui- 
vant la  loi  ou  dans  l'ordre  indiqué  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la 
représentation  autrement  que  comme  dans  le  cas  des  legs.     (Art.  979  C  C.) 

Dans  la  prohibition  d'aliéner  comme  dan.s  la  substitution  et  dans  les 
donations  et  les  legs  eu  général,  le  terme  enfants  ou  ^;e^t76--ew/a7ife 
employé  seul  soit  dans  la  disposition,  soit  dans  la  condition,  s'applique  à 
tous  les  descendants  avec  ou  sans  gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte. 
(Art.  980  C.  C.) 

Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées  de  substitution, 
doivent  être  enregistrées  même  quant  aux  biens  meubles,  comme  les  subs- 
titutions elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou  curateur,  et  le  mari 
pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus  de  faire  erl'ectuer  cet  enregistrement. 
(Art.  981  C.  C.) 

Voici  ce  que  disent  les  codificateurs  sur  la  prohibition  d'aliéner. 

"  Le  sujet  du  quatrième  chapitre  se  trouverait  ici  terminé,  si  la  substitu- 
tion n'existait  souvent  par  implication  au  moyen  de  la  défense  d'aliéner  la 
chase  donnée  au  léguôj.  Cette  défVnse  ou  prohibition  se  trouve  souvent 
aussi  dans  les  actes  pour  des  fins  différentes  de  la  substitution.  Il  importe 
non  seulement  de  distinguer  entre  les  deux  cas,  mais  aussi  de  traiter  en  par- 
ticulier de  la  prohibition  dans  laquelle  la  substitution  ne  se  retrouve  pas, 
sujet  assez  étendu  en  soi  et  dont  la  place  'a  plus  convenable  est  en  ce  lieu. 
L'on  a  donc  ajouté  une  cinquième  et  dernière  section  sur  la  prohibition 
d'aliéner  considérée  généralement." 

"  L'article  221,  (art.  968  C.C.)  et  l'article  222,  (art.  969  C.C.)  sont  intro- 
ductifs  ;  ils  contiennent  diverses  règles  du  sujet,  et  énoncent  généralement 
les  motifs  pour  lesquels  la  prohibition  peut  avoir  lieu." 

"  Dans  les  donations  entrevifs  l'inaliéuabilité  de  la  chose  peut  résulter 
d'une  stipulation  consentie  par  le  donataire." 
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plus  de  fidéicommis,  s'il  n'y  a  quelque   circonstance  indit-a-  j 

tive  d'une  personne  substituée,  [a]  jÊ 

T/a  r(V'(?  <ioit  être  la  même  que  pour  la  défense  d'aliéner 


(a)  Cujns,  iij  lib.  8,  rcspons.  Pnpiu.  ad  lc<,'.  77,  de  légat.  2o  §  mando.  tom 
4,  pag.  1041. 
Kicard,  clmp.  7,  n.  337. 

"  L'article  223.  (art.  970  C.  C.)  exclut  de  la  vente  la  prohibition  d'alié- 
ner, que  le  vendeur  n'a  ni  intérêt  ni  droit  à  imposer.  Si  quelque  circons- 
tance le  porte  à  le  faire  temporairement,  rien  ne  l'empêche  de  se  réserver  un 
droit  de  retour  ou  de  faire  autrement  telle  convention  valable  qui  atteindra 
son  but." 

"  La  prohibition  d'aliéner  peut  n'être  expiirace  que  par  surérogation  et 
comme  conlirm;itive  d'une  substitution  ;  art.  226."  (art.  971  C.  C.) 

"  Par  le  droit  actuel,  la  prohibition  est  nulle  comme  faite  sans  cause,  s'il 
u'apparait  d'un  motif  qui  ait  effet  en  faveur  de  quelque  personne,  savoir  du   i 
disposant,  de  celui  qui  reçoit  ou  des  tiers.     Mais  si  la  nullité  est  prononcée 
en  termes  exprès,  où  s'il  y  a  une  autre  peine  d'attachée,  la  prohibition  vaut 
quoique  la  cause  n'apparaisse  pas.     C'est  ce  qu'exprime  l'article  227. 

Cet  aiticle  est  en  ces  termes  : 

"  La  proliibitiou  d'aliéner  ne  produit  aucun -effet,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  en  faveur  de  quehjue  personne,  ou  pour  établir  un  droit  de  retour  ou 
rattachée  à  quelque  disposition  ou  à  un  motif  suffisant  et  apparent." 

"  Néanmoins,  quoiqu'il  n'apparais  d'aucune  cause  ou  considération,  la 
prohibition  vaut,  si  elle  est  i'aite  expressément,  sous  peine  de  nullité  ou  sous 
quelque  autre  peine." 

"  On  suppose  dans  les  cas  de  l'exception  que  le  disposant  a  eu  des  raisons 
suffisantes." 

'•  Ces  distinctions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  règle  générale  adoptée 
concernant  la  nullité  qui  résulte  de  termes  prohibitifs.  C'est  pourquoi  l'on 
]iropose  l'article  en  amendement  227  a  (art.  972  C.  C),  d'après  lequel  la  pro- 
hibition à  son  effet  avec  nullité  de  l'aliénation  ou  sous  toute  autre  peine 
énoncée  par  le  seul  fait  de  la  volonté  du  disposant  ;  les  termes  plus  ou 
moins  étendus  destinés  à  étabUr  cette  nullité  n'y  pouvant  ajouter.  L'an- 
cienne règle,  lorsque  la  nullité  était  sur-ajoutée,  ne  fixait  pas  plus  que  la 
règle  généralisée  l'attribution  des  biens  qui  n'était  pas  apparente." 

"  Aussi  le  mêaie  amendement  déclare-t-il,  quoique  cela  soit  aussi  appli- 
cable sous  la  loi  actuelle,  lorsque  la  nullité  est  dans  les  lermes  mômes,  que 
si  l'on  ne  voit  pas  le  mtitif  de  la  jirohibition,  elle  est  censée  constituer  un 
droit  de  retour  comme  étant  la  maiiière  la  plus  simple  de  l'interpréter.  Ce- 
pendant, il  ne  faudrait  j)as  confondre  une  jirohibition  avec  ce  qui  ne  serait 
évidemment  qu'un  simple  conseil." 

"  L'article  228  (art.  973  C.  C),  établit  une  règle  d'après  laquelle  on  peut 
reconnaître  si  la  prohibition  d'aliéner  comp  )rte  une  «ubstitutio!),  et  l'article 


TRAITÉ    DES    SUBSTITUTIONS.    SECT.    II  87 

S2:{4«  Il  y  a  pourtant  une  Loi  qui  décide  que   la  défense 
de  tester  vaut  fidéieommis.  (1) 

iiaijiliametfilium  luihchat,  testamentum  fecit,  et  ita  de  filia  sna 
cavei-at,  mando  tibi  non'  testaui,  donec  i.ibeiu  tibi  simt.  Pronuiitiavit 
Iraperator,/(fcicom7)iis«<m  ex  hac  scriptma  ckbcri  :  quasi  per  hoc  quod 
prohihiiisxet  cam  tcdari,  petisset  utfrUtrem  suum  lieredem  faccrct.  Sio  enim 
accipiendam  scripturatn,  ac  si  liereditatem  suam  rogasset  eain  restituere.  L. 
74,  ir.  ad  S.  C.  Treb. 

2:S5.  Mais  d'abord,  dans  l'espèce  de  cette  Loi,   il  n'y 
avait  pas  prohibition  de  tester  pure  et  simple.     Le  testa- 


229  (art.  974  0.  C.)  expose  comment  cotte  substitution  a  lieu  aloi-s  cntn- 
plusieurs  déférés." 

"  La  protiibitiou  peut  être  limitée  à  l'abéuation  par  une  certaine  espèce 
d'actes,  ou  être  autrement  modifiée  ;  sinon  elle  s'étend  à  tous  les  actes  :  art. 
230."  (art.  975  C.  C.) 

"  La  défense  de  tester  comporte  une  substitution  de  coquod  sxipcrerit  au 
décès  de  celui  à  qui  cette  défense  est  adre.sscc  ;  Art.  231."    (art.  976  U.  O 

"  Les  articles  233  (art.  977  C.  C),  234  (art.  978  G.  C),  235  (art.  979  C.  O 
et  236  (art.  980  C.  C.)  servent  à  expliquer  l'étendue  que  l'on  doit  donner 
au  terme  général  de  famille  et  à  ceu.x  d'enfants  ou  de  petits  enfants,  em- 
ployés souvent  sans  plus  de  désignation  dans  les  prohibitions,  comme  aussi 
dans  les  substitutions  en  général,  et  même  dnns  les  donations  et  les  legs 
ordinaires.  Les  règles  adoptées  sont  regardées  par  les  conmiibsaires  comme 
étant  celles  du  droit  actuel  ;  l'article  23  J  est  eu  particulier  destiné  pour  pai- 
tie  à  empêcher  que  la  prohibition  ne  scit  étendue  eu  degrés  par  simple  co!;- 
jecture." 

"  Le  sens  à  donner  aux  mêmes  termes  n'a3'ant  été  mentionné  nulle  pau 
ailleurs,  est  ici  appliqué  généralement  aux  substitutions,  et  aux  donations 
et  legs." 

"  Enfin,  on  soggère  un  article  additionnel  marqué  eu  ordre  237  (art.  981 
C.  C),  pour  obliger  à  l'enregistrement  des  actes  portant  prohibition  d' alié- 
ner quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  substitution.  Eu  fait  d'immeubles,  le.s 
lois  générales  d'enregistrement  pourraient  ;sullire  ;  eu  faits  de  biens  meu- 
ble?, il  y  a  les  mêmes  raisons  lorsque  la  substitution  n'existe  pas,  que  par 
rapport  à  la  sub-stitution  même.  Cependant,  vu  que  l'injonction  ne  se 
trouve  pas  en  termes  exprès  dans  nos  statuts  ni  dans  le.s  écrivains  consultés, 
l'article  est  olfert  comme  amendement  à  la  loi." 

(1)  La  simple  défense  détester,  sans  autre  condition  ni  indication,  com- 
porte nue  substitution  en  faveur  des  héritiers  naturels  du  donataire  ou  de 
ceux  de  l'héritier  ou  du  légataire,  quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à  son 
décès.  (Art.  976  C.  C.) 
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teui"  avait  défendu  à  sa  fille  de  tester,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
des  enfants  ;  ce  qui  pouvait  indiquer  que  le  testateur,  en  dé- 
fendant de  testei-,  avait  considéré  son  fils,  frère  et  héritier 
tle  cette  fille,  et  avait  pensé  à  conserver  les  biens  à  ce  fils, 
en  cas  qu'elle  n'eût  pas  d'enfants. 

De  plus,  il  faut  supposer  que  le  testateur  avait  institué 
son  fils  et  sa  fille  héritiers  conjointement  ;  en  sorte  que  le  fils 
se  trouvait  nommé  dans  le  testament  même  contenant  la 
défense  de  tester.  \a) 

§   12. — SIMPLE  CONSEIL. 

!2:$(».  Quand  il  paraît  que  le  disposant  n'a  parlé  que  pour 
l'intérêt  de  la  personne  qu'il  gratifiait,  et  conséquemment 
pour  lui  donner  conseil,  plutôt  que  pour  l'obliger  de  rendre, 
il  n'y  a  point  de  fiaéicommis. 

Maiido  filiœ  meae,  pro  salute  ipsus  sollicitus,  ut  quoad  libéras  tollat,  tes- 
t:imentiim  non  ï^cxtA  ;  ita  enim  j)oterit  sine  periculo  vivere.  Fideicominis- 
sîiriam  hereditatein  sorcrri  coheredi  non  videri  relictani  apparaît  .•  quod  non 
de  sua  pncunia  testari,  sed  ohtçntu  consilii  deiogare  juri,  tcstameutuiu  tieri 
pitjhibendo,  voluit.     li.  77,  fF.  de  légat.  2.  §  24. 

La  Grlose  dit  :  consilium  non  olligat  (6) 

§    13. — SIMPLE   RECOMM.VNDATION. 

337*  La  simple  recommandation  que  l'on  f:dt  à  la  per- 
sonne gratifiée,  d'une  autre  pei-sonne,  je  vous  recommande  un 
tel,  n'emporte  point  fidéicommis. 

Si  itaquis  scripserit  illum  tibi  commexdo,  divus  Pius  vescn\)s\t  fidci- 
Kommissura  non  deheri.     Aliud    est  enim  per.souam    commeudare,    aliud 


(a)  Cujas  et  Kicard,  loc.  cit. 

V.  la  Loi  77,  tl'.  de  le^at.  2o  §  24,  qui  parle  aussi  de  la  prohibition  de 
tester,  et  qui  dit  :  Sorori  coheredi.  Je  rappelle  cette  Loi  au  §  qui  suit. 

h)  Cujas  loc.  cit.  ad  dict.  leg.  77,  §  mando,  tom.  4,  pag.  1G40,  Pérég. 
art.  1,  11.  49. 

Ricard,  ibid,  chap.  7,   n.  312. 
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voluiitatem  aanm  fideicommûteidis  heredibus  insiauare.     L.  11,  fi",  de  légat. 
3.  §  2  (a). 

*i!SH.  N'inférez  pas  de  là  que  si  le  disposant  avait  dit, 
je  recommande  à  mon  légataire  de  rendre  les  biens  à  un  tel,  il 
n'y  aurait  pas  fidéicotnmis. 

Car,  dans  ce  cas,  notre  mot  français  ^'g  recommande,  équi- 
vaudrait à  celui  des  Romains,  niando:  il  serait  au  moins 
aussi  fort  que  les  mots  rojo,  cupio,  desidero,  dont  se  servent 
les  Lois  pour  les  fidéicommis. 

Ce  ne  serait  pas  une  simple  recommandation  de  la  per- 
sonne, illum  tibi  commendo  ;  ce  serait  un  vœu  formé  et  décla- 
ré pour  que  les  biens  fussent  remis  à  un  tel. 

§    14. — CLAUSE   DE   PROPRE. 

â3S>.  Nos  clauses  de  propre,  ])ar  lesquelles  nous  disons, 
soit  dans  un  conti-at  de  mariage  ou  autrement,  que  la  chose 
par  nous  donnée  ou  léguée,  sera  et  demeurera  piopie  au 
donataire  ou  légataire,  et  aux  siens  de  son  côté  estoc  et  ligne, 
ne  forment  point  de  fidéicommis. 

Elles  ne  tendent  point  à  grever  le  donataire  ou  légataire, 
qui  peut  disposer  malgré  la  clause. 

Elles  n'ont  d'autre  fin,  que  d'exclure  certaines  personnes 
du  dioit  de  succéder  à  la  chose  donnée  ou  léguée.  (6)  (1) 


(a)  Pérég.  art.  1,  u.  50. 

Ricard,  ibid.  n.  315. 

(6)  Kicard,  chap.  7,  ii.  381. 

Cette  clause  n'a  plus  d'eil'et  ici  eu  matière  de  succession. 

(1)  *•  La  loi  ne  consiilJjre  ui  l'origine,  ui  la  nature  des  biens  pour  en  régler  la 
succession.  Tous  ensemble  ils  ne  forment  qu'une  seule  et  uuic^ue  hérédité 
qui  se  transmet  et  se  partage  d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'eu  a 
ordonné  le  propriétaire."  (Art.  599  C.  C.) 

Mais  elle  a  encore  sa  valeur  quant  à  la  communauté  : 

"A  l'égard  des  immeubles,  les  donations  par  contrat  de  mariage,  y  compila 
celles  à  cause  de  mort,  celles  faites  durant  le  mariage,  et  les  legs  faits  par  les 
ascendants  de  l'un  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  leur  succes- 
sible,  soit  à  l'autre,  à  moins  de  déclaratioa  explicite  au  contraire,  ne  sont 
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§    15. — CLAUSE  DE  RETOUR  AU  PROFIT  DU  DONATEUR 


1 

t 


240.  La  clause  apposée  dans  une  donation,  qu'après   le 
décès  du  donataire,  la  cho.' e  retournera  au  donateur,  pro- 
duit-elle une  substitution  ?  J'ai  entendu  quelquefois  mettre- 
ce  point  en  problême,  et  les  auteurs  n'eu  disent  rien. 

Non,  il  n'y  a  point  là  de  fidéicommis.  J 

S41*  Il  j  a,  à  la  vérité,  obligation  de  rendre,  puisque  le 
donataire  ou  son  héritier  est  tenu,  en  vertu  de  la  clause  de 
retour,  de  remetti-e  au  donateur  la  chose  donnée. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  en  définissant  la  substitution  fidéi- 
commissaire,  il  fout,  pour  qu'elle  existe,  qu'il  y  ait  charge 
de  rendre  à  un  tiers  que  l'on  gratifie  en  second  ordre  ;  de  ma- 
nière que  toute  substitution  roule  nécessairement  sur  trois^ 
personnes,  (a) 

Or,  ici  il  n'y  a  point  chai'ge  de  rendre  à  un  tiers  ;  il  n'y  a 
que  deux  p'  rsonnes  employées,  le  donateur  et  le  donataire. 

Le  donateur  qui  stipule  le  retour'  à  son  profit,  ne  peut  pas 
être  tout  à  la  fois  le  substituant  et  le  substitué. 

Il  ne  peut  pas  se  donner  à  lui-même  sa  propre  chose  :  il 
ne  peut  donc  pas  être  substitué,  puisque  tout  substitué  est 
donataire  {b). 

Neqne  pignus,   neque   dcpositiim,    neque   Diecarium,   neqiie    emptio, 
neque  locatio,  rei  suœ,  consistere  potest.  L.  45,  ff.  de  reg.  jur . 

â4â>  Une  pareille  disposition  n'est  autre  chose,  aux  ter- 
mes des  Lois,  qu'une  donation  faite  pour  un  temps,  ad  tem- 


ceiisés  faits  qu'à  l'époux  successible,  et  lui  demeurent  propres  comme  équi- 
polleuts  à  succession. 

La  môme  règle  a  lieu  lors  même  que  la  donation  ou  le  legs  sont  faits,  dans 
leurs  ternies,  aux  deux  époux  conjointement. 

Toutes  autres  douations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres,  aux  époux  conjoin- 
tement  ou  à  l'un  d'eux,  suivent  la  règle  contraire  et  entrent  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  exclus  spécialement.   (Art.  1276  C.  C.) 

(a)  Supra,  chap.  1,  §  2  et  3. 

(b)  Supra,  chap.  1  et  chap.  4. 
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US,  après  lequel  expiré  lo  donateur  rentre  dans  sa  chose, 
ans  qu'il  soit  question  de  fidéicommis. 

Si  renim  tuarum  proprietatem  doiio  deciisti,  ila  %d  post  mortem  ejus  qui 
eecpit,  ad  te  ridirct,  donatio  valet  :  cuin  etiam  ad  Icmpicscertum,  vel  inccr- 
tm  ea  fieri  potest,  lege  scilicet  quœ  ei  imposita  est  coiiservaiidû,.  L.  2.  Coil. 
R  donat.  quœ  sub  modo. 

§    16 — TERMES    COMPEN DIEUX. 

S43*  Une  disposition  peut  être  conçue  dans  des  tei-mes  qui 
enferment  implicitement  la  substitution  directe  et  la  subs- 
ituiion  fidéicommissaire:  c'est  ce  qu'on  appelle  termes  cotn- 
endieux,  substitution  compendieuse.  (  I  ) 

â44«  Par  exemple,  si  je  dis,  f  institue  héritier  Jean,  et 
PRÈS  SA  MORT^e  sul'Stitue  Jacques,  il  y  a  substitution  com- 
endtpusc. 

En  eflet,  il  y  aui-a  lieu  à  la  substitution  vulgaire,  en  cas 
ue  Jean  décède  sans  avoir  recueilli  Ihéiédité  ;  et  il  y  aura 
eu  à  la  substitution  fidéicommissaire  si  Jean  décède  après 
voir  lecueilli. 

34»'>*  Les  termes  sont  appelés  compendieux,  du  mot  latin 
077i2)endiwn,  qui  signifie  abrégé. 

Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  cet  objet  de  la  substitution 
ompendieuse,  qui  exige  un  certain  détail,  et  qu'il  importe 
e  bien  expliquer.  J'en  ferai  la  matière  d'un  chapitre  par- 
iculier  la). 

:    17 — IL    n'importe    A    QUI  LES  PAROLES  SOIENT    ADRESSÉES. 

34ti.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  concerner  les 
ermes  de  la  substitution  fidéicommissaire,  plaçons  ici  le 
)rincipe,  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  la    validité  du 


(a)  (Infra),  chap.  23. 
(l)  Voir  note  au  uo.  23. 
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tidéicommis.  d'adresser  la  parole  à  celui  qu'on  entend  char- 
ger de  rendre. 

Peto  Ltid  Titi,  conientus  sis  centum  aureis,  fideicommissum  valere 
l.lacuit.     L.  69,  tf.  de  légat.  2. 

Dans  cette  espèce,  les  paroles  sont  adressées  au  substitué. 

Qui  margarita  riïwpignori  dederut,  filium  h-eredem  instituU. . .  .deinde 
ita  cavit,  te,  Titi,  rogo.fidciquc  tuœ  committo,  utimargaritaqucetibipignori 
dcdi,  vcndas,  et  deducto  omui  debito  tuo,  quod  ampliits  erit,  idomncflim 
meœ  rcstitiMs.  Ex  ea  scriptura  fàliam  A  fratre  fideicommissum  peterb 
l'OssE,  ut  is  actioucs  snas  adveisus  debitorem  ei  praestarot. . .  .Nou  autem 
miraudum  si  cum  alrus  Togatus  sit,  alius  fidcicommisso  obstringalur. . .  pa- 
rum  quidem  apte  seribi,  verum  ^eque  intelligendum  heredis  fideicom- 
missum.    L.  108,  fl".  de  légat.  1.  §13  et  14.  „, 

Dans  cette  espèce,  les  paroles  sont  adressées  à  un  tier^ 
dépositaire  de  la  chose  du  testateur.     Mais  dit  la  loi 
n'est  pas  moins  l'héritier  du  testateur  qui  est  le  véritable' 
grevé. 


d 


24:T.  Qu'importe,  en  effet,  à  qui  les  paroles  soient 
adressées,  pourvu  qu'il  soit  clair  que  l'intention  est  dirigée 
à  telle  personne  ?  ^| 

Non  euim  quceii  oportet  CMm  quo  de  supremis  quis  loquatur,  sed  vn\ 
quem  vohmtatis  intentio  dirigetur.   L.  77,  ff.  ae  légat.  2. o  §  26  (a) 


(a)  Je  n'ai  rien  dit  dans  ce  chapitre  d'un  principe  important,  mais  évident 
par  lui-même  :  c'est  que  le  fidéicommis  ne  serait  pus  valable,  s'il  était  laissé 
à  \& pleine  volonté  du  grevé. 

Par  exemi)k',  si  le  substituant  avait  dit  :  Mon  héritier  rendra  mes  biens, 
s'il  le  veut,  à  un  tel  ;  ce  tidéicommis  serait  nul,  vu  ([u'il  u'y  aurait  point 
obligation  de  rendre.  Legatum  in  aliéna  voluntatc  jjoni  potest,  IN  iiekedis 
NOK  potest.  L.  43,  ff.  de  légat,  lo  §  2.  Et  legatum  et  fideicommissum 
debebitur,  quoniam. . . .  non  in  meuam  voluntatem  heukdis  collatum, 
L.  75,  fl".  eod.  Quanquam  fideicommissum  Ha  relictmn  non  debcatur,  si 
voLUEKis,  tamen  si  itaadcriptumfuerit,  siftieris arbitratus. . , .  debebitur- 
non  cnim  plénum  aubitrium  heredi  dédit,  sed  qvMsi  viro  bono  commissulh 
reli-ctum.   L.  11,  ff.  de  légat.  3o  §  7. 
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CHAPITRE  XII. 

CONJECTURES   DANS    LES   PIDÉICOMMIS. 

34S*  C'est  une  règle  constante,  que  la  volonté  du  dis- 
posant est  la  loi  suprême  dans  les  fidéicommis. 

Cùm  iu  fideicommissis,  prœcipue  spectanda  servandaqiie  sit  Ustatorix 
volunlas.  L.  11,  S.  de  légat.  3o  §  19. 

Yolnutatem. ...  defu7icti,qux  maxime  i?i  fideicommissis  valeret.  ]j. 
95,  eod. 

§  1. — VOLONTÉ   CONJECTURALE,  ADMISE  CHEZ  LES  ROMAINS. 

â4f>.  Mais  à  Eome,  la  question  do  savoir  si  la  volonté  de 
faire  un  fidéicommis  était  suffisamment  annoncée,  dépendait 
totalement  de  l'arbitrage  du  juge. 

Voluiitatis  quœstio  in  œstimatioiie  Judicis  est.  L,  7,  Cod.  de  fideic. 

âf>0.  Comme  les  fidéicommis  étaient  traités  avec  la  plus 
gviwuie  faveur,  et  comme  il  ne  s'y  agis.sait  que  d'une  volonté 
précaire,  c'est-à-dire,  où  la  simple  prière  valait  un  commande- 
ment (a),  on  y  admettait  les  conjectures,  non  seulement  sur 
les  cas  qui  ne  concernaient  point  l'existence  du  fidéicommis, 
mais  môme  lorsqu'il  était  question  de  cette  existence. 

In  causa  fideicommissi,  ut  cumque  i'Recakia  voi.untas  qu^rereïuj:. 
OON.IECTUUA  POTUIT  ADMITTI.     L.  64,  ff.  de  légat.  2o. 

La  Glose  dit  :  Fideicommissaria  suLstitutio  prohatur  per 
cùnjecturas. 

Neptis  quidem  prima  fade,  propter  conditionis  verba,  noii  admitti. 
vldebatur.  skd  cum  in  fideicommissis  voluntatem-spectauiconveniat, 
absurdum  esse  respondi,  cessante  prima  substitutioue,  partis  ncpti  petitimtem 


(a)  Supra,  chap.  3  et  4. 
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denegari,  quam  totam  habcre  voluil  aviis,  si  novissimns fratris  quoque 
tionem  suscepisDct .  L.  57,  ff.  ad.  S.  C.  Treb,  §  1. 

7n  causa  fideicommissariœ  siihstitutionis,  ditCujas,  conjectura^ 
voluntatis  sufficit,  etiamsi  verba  non  sufficiant  (a). 

Sufficit,  dit  Pérégiinus,  voluntas  tacita  et  ex  conjecturis^ 
{'olli(jibilis  (t).  ' 

I3»3l.  Bien  entendu  qu'il  ûilhiit  des  conjectures  jDuissantea 
et  très  probables. 

Kon  divinare  debemus,  disent  les  Docteurs,  non  sunt  son^ 
niandœ  substitutiones  (c). 

§  2. — MÊME  PRINCIPE  TENU    LONGTEMPS  PARMI  NOUS. 

3*>!2.  Jusqu'à  l'Ordonnance  des  substitutions,  nous  sui- 
vions ces  règles  du  Droit  Romain. 

2î%ti,  Ricai-d  enseigne  que  la  substitution  fidéicommissaire , 
doit  avoir  effet,  quoiqu'elle  ne  paraisse  que  par  les  pré- 
somptions DE  la  volonté  du  TESTATEUR...  lorsquc  la  volonté 
est  suffisamment  établie  par  les  conjectures  qui  résultent 
DU  testament  id).  M 

Il  dit  cependant  ailleurs,  que,  quoique  les  fédéicommis 

NE  soient  pas  odieux,  ILS  SONT  DE  RIGUEUR,  parcc  quHls  vant 

■  à  charger  celui  pour  qui  le  testateur  a  témoigné  de  la  prédilec-^ 

tion,  en  le  comprenant  le  premier  dans  sa  disposition  (e). 

Si  bien,  ajoute-t-il,  que  quand  une  personne  ne  se  trouve  pas 
nommément  comprise  en  la  substitution,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  en  sa  faveur,  A. -Moms,  qu'il   ne   s'y  renconthe  une 

ESPÈCE  DE  nécessité....  ET  DES  CONJECTURES  VIOLENTES, 
POUR  FAIRE  CONNAÎTRE  CLAIREMENT  QUE  LA  VOLONTÉ  DU 
TESTATEUR  A  ÉTÉ  TELLE  (/) 


I 


(a)  Consult.  35,  toni.  1,  p.  390. 

(b)  Art.  11,  11.  1. 

(c)  Pérég.  ibid,  n.  33  et  39. 

(d)  Chap.  9,  11.  651  et  652. 
(«)  Chap.  8,  n.  393. 

(/)  Chap.  8,  n.  393. 


TRAITÉ    DES    SUBSTITUTIONS.    SECT.    II  95 

Il  faut,  continuo-t-il,  que  les  présomptions  soient  si  puissan- 

es,    qu'elles    EMPORTENT    UNE   PREUVE    NÉCESSAIRE   et  suffi- 
sante. 

25 1«  11  n'est  pas  aisé  de  concilier  ces  différents  passages 
lo  Ricai-d.  Il  dii  d'aboi-d,  à  vioim  qu'il  ne  s'y  rencontre  une 
îSPÈCE  de  NÉciissiTÉ;  cc  qui  n'exigerait  que  des  conjectures 
cessantes  et  non  une  preuve  absolue.  Et  il  dit  ensuite, 
les  circonstances  si  puissantes,  qu'elles  emportent  une  preuve 
s'ÉcEssAiRE.  Do  plus,  il  avait  enseigné  précédemment,  que 
a  substitution  doit  avoir  effet,  bien  qu'elle  ne  paraisse  que 

»AR  les  présomptions  DE  LA   VOLONTÉ  DU  TESTATEUR. 

*25*%»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'avant  l'Ordon- 
lance  des  substitutions,  nous  admettions  des  fidéicommis 
nir  de  simples  conjectures. 

tî56«  Par  exemple  :  Quoique  les  enfants  du  grevé  fus- 
sent simplement  employés  dans  la  condition  du  tidéicommis, 
et»  Autours  décidaient  et  les  Tribunaux  jugeaient  que  ces 
înfants  étaient  appelés,  quand  il  se  trouvait  des  circonstan- 
ces fortes  qui  donnaient  lieu  de  j'>r^6M»ier  que  l'intention  du 
mbstituant  avait  été  de  comprendre  ces  enfants  dans  la  voca- 
:ion.  (a) 

Un  testateur  ayant  dit,  f  institue  un  tel,  et  en  cas  qu'il 
«fcURE  sans  enfants,  Je  substitue  un  tel,  les  entants  n'étaient 
i^uc  dans  la  condition,  sans  qu'il  y  eût  substitution  en  leur 
laveur.  Cependant  on  les  jugeait  substitués,  s'ils  étaient 
mis  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles,  si  c'était  une 
\.'nm\\\<f  noble,  s'il  était  question  de  grandes  terres,  etc.  (b) 

Tout  ce  qui  pouvait  indiquer  que  le  substituant  avait 
Lîntendu  conserver  les  biens  dans  la  famille,  et  surtout  dans 
l'aguation,  était  accueilli,  et  contribuait  à  faire  regarder  le 
[i^re  comme  grevé  envers  ses  enfants,  bien  qu'il  n'y  eût  rien 
dans  la  disposition  qui  emportât  nécessairement  cette  consé- 
quence. 


(a)  Kioard,  ibid.  u.  484  et  suiv. 

(b)  Uieard,  ibid. 


9$  CHAP.  XII.   CONJECTURES  DANS  LES  FIDÉICOMMIS 

C'était  créer  sur  de  pures  présomptions,  un  tidéicommis 
au  profit  des  enfants  :  C'étaiL  étendre  à  leurs  personnes,  une 
substitution  qui  n'était  point  faite  en  leur  faveur,  (1) 

2»>T»  Le  même  principe  des  conjectures  reçues  dans  les 
tidéicommis,  avait  porté  plusieurs  auteurs,  et  entre  uutreijf 
Ricard  (a),  à  décider  que  la  représeiitationdovait  être  admise 
dans  les  substitutions  graduelles  faites  à  la  famille,  ou  à  1^ 
descendance,  et  autres  semblables.  J 

Quand  le  père  substitué  décédait  avant  l'ouverture,  le  fils 
j)rétendnit  venir  au  tidéicommis  comme  le  représentant;  et 
cela  n'était  fondé  que  sur  la  conjecture  que,  dans  ces  sortes 
de  tidéicommis,  le  substituant  avait  entendu  imiter  l'ordre 
des  successions  légitimes.  (^) 

Par  là  encore,  on  créait,  on  étendait  la  substititution  à 
des  personnes  qui  n'y  étaient  pas  appelées.  (2)  ■ 

îi5N.  Nous  avions  même,  dans  les  deux  exemples  que  je 
viens  de  donner,  porté  la  licence  des  conjectures  plus  loin 
que  le  Droit  Romain,  où  les  enfants  mis  dans  la  condition 
n'étaient  point  censés  appelés,  et  où  la  représentation  était 
inconnue  dans  les  fidéicommis.  (c)  M 

§  3. — substitl:tions  conjecturales,  rejetées  ^ 

PAU  notre  droit  actuel. 

tîf^fl.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  a  retr.inché  de 
notre  usage  les  substitutions  conjecturales. 


(a)  Ch.  9.  n.  676etsuiv.  1 

(b)  liieaid,  ibid.  * 

(c)  V.  in/ra,  cliap.  57,  §  3,  et  chap.  64. 

(1)  Les  cnfiiuts  (lui  ne  sont  point  appelés  h.  la  substitution,  mais  qui  sont 
seulement  mis  dans  la  condition  sans  être  chargés  du  restituer  h  d'antrt*, 
ne  sont  pas  regardés  comme  étant  d;uis  la  disposition.  (Art.  936  C.  C.) 

(2)  "  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions  non  plus  que 
dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens 
seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  que  son  inteB» 
tion  au  même  effet  ne  soit  autrement  manifestée."   (Art.  937  C.  C.) 
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Je  ci*ois  devoir  transcrire,  à  ce  sajet,  ses  dispositioue,  vu 
l'importance  de  ce  changement  survenu  dans  notre  Droit. 

tî60.  Elle  s'exprime  ainsi,  par  rapport  aux  enfants  pla- 
L'é*  seulement  dans  la  condition  : 

Les  enfants  q>.n  ne  seront  point  appelés  expressément  a 
LA  SUBSTITUTION,  mw's  qiii  seront  seulement  3irs  dans  la  con- 
dition,   SANS    ETRE    CHARGES    DE   RESTITUER    A    D'aUTRES,  ne 

-r,,nt,  EN  AUCUN  CAS,  REGARDÉS  comme  étant  dans  la  di.spos'- 
:  encore  qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qualité  de  ^\l^s, 
jue  les  grevés  soient  obligés  de  porter  le  nom  et  les  amies  de 
tauteur  de  la  substitution,  qu'il  y  ait  prohibition  de  distraire  la 
juarte  trébellianique,  ou  qu'il  se  trouve  dautres  circonstances 
<  de  la  noblesse  et  la  coutume  de  la  famille,  ou  de  la  qua- 
!it  tt  la  valeur  des  biens  substitués,  oc  autres  présomptions. 
\  toutes  lesquelles  nous  défendons  d'avoir  aucun 
tuARDjà  peine  de  nullité  (a). 

Quand  les  enfants  mis  dans  la  condition,  sont  grevés,  ou, 
îe  qui  est  la  même  chose,  chargés  de  restituer  à  dautres.  il 
est  indubitable  qu'ils  sont  appelés,  suivant  la  maxime  nemo 
meratus,  nihi  honoratus  [b). 

C'est  dans  ce  seul  cas,  que  l'Ordonnance  les  reconnait 
poui-  substitués.  Elle  exclut  toutes  les  présomptions  qu'on 
admettait  auparavant,  et  dont  elle  fait  ie  détail.  Elle  défend 
fn  même  tomps  d'avoir  égard  à  aucunes  autres  présomption.^. 

^61.  Par  rapport  à  la  représentation,  TOrdonnauee 
porte  : 

La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les  substitutions, 
foit  en  directe  ou  en  collatérale  ;  et  soit  que  ceux  en  faveur  de 
'pii  la  substitution  aura  été  faite,  y  aient  été  appelés  collectice- 
nent,  ou  qu'ils  aient  été  désignés  en  particulier  et  nommés  sui- 
rant  tordre  de  la  parenté  qu'ils  avaient  avec  Fauteur  de  la 
^bstitution  :  le  tout  a  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné  par 

UNE    disposition    EXPRESSE,  QUE    LA   REPRESENTATION   Y   AU- 


[Q)  TU.  1,  art.  11'.     iV.  art.  9.36  C.  C./ 
(6)  Suproy  chap.  6 
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KAIT  HKi;,  OU  QUE  LA  SUBSTITUTION  SERAIT  DÉFÉRÉE  SUIVANT 
L'ORUUE  des  SUCCESSIONS  LÉGITIMES  (a). 

!î<>3.  Ces  deux  dispositions  de  l'ordonnance,  sur  les  en- 
fants mis  dans  la  condition,  et  sur  la  représentation,  suffi-j 
sent  pour  manifester  son  vœu  et  son  esprit  général. 

Elle  bannit  les  substitutions  fondées  sur  de  simples  con- 
jeccures,    quelque     fortes     que    les    conjectures    puissent' 
p;iraître. 

Elle  lie  veut  point  qu'il  soit  permis  de  supposer  les  fidéi- 
commis,  sans  une  preuve  positive  et  infoillible  ;  ni  par  con- 
séquent de  les  étendre  d'une  personne  à  une  autre,  ce  qui  esti 
toujours  en  supposer  qui  n'existent  pas. 

!:2<>*5.  Ce  vœu  du  Législateur,  était  annoncé  dans  le  Pré- j 
ambule  de  l'Ordonnance,  en  ces  termes  : 

Notre  aiyplication  à  prévenir  toutes  les  interprétations^ 
ARBITRAIRES  par  des  règles  fixes  et  uiiif ormes,  ne  servira  qu'ai 
faire  respecter  encore  plus  la  volonté  des  donatews  et  testateurs^ 

EN    LES    OBLIGEANT    SEULEMENT     A     LES     EXPLIQUER     d'uNEj 
MANIÈRE  PLUS  EXPRESSE. 

Ï204.  Ainsi,  ce  que  disait  Ricard,  les  fidkicommis  sont 
DE  RIGUEUR,  il  faut  unc  prcuvc  nécessaire,  on  ne  doit  point  sans 
cela  les  étendre  d'une  personne  à  une  autre,  est  aujourd'hui 
certain  parmi  nous  (6). 

!iOf>.  N'en  concluez  pas  néanmoins  qu'il  faille,  pour  ^ 
admettre  ou  pour  étendre  le  fidéicommis,  une  disposition  « 
littérale  et  expresse. 


(a)  Tit.  1,  art.  21.  (V.  art.  937  C.C.) 

(b)  Les  substitutions  fidéicommissaires,  ne  sont  pas  pour  cela  odieuses  dans 
i!OS  mœurs  ;  e!les  y  sont  même  favorables  à  certains  égards.  V.  le  com- 
mencement de  ma  Préface,  et  la  fin  du  Préambule  de  l'Ordonnance. 

ilais  nous  ne  leur  donnons  pùnt  l'extrême  faveur  dont  elles  jouissaient 
chez  les  Romains.  V.  Supra,  chip.  3  e:;  4.  V.  aussi  Pérjg.  art.  1,  ii.  42  et 
suiv.     (V.  art.  92S  C.C,  cité  au  u.  183.) 
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!366*  La  preuve  tacite  et  par  induction  suffit  ;  et  cette 
preuve  se  rencontre  toutes  les  fois  que  l'induction  est  évi- 
dente et  inévitable. 

tîi>7*  C'est  ce  que  l'Ordonnance  établit  elle-niGme  :  puis- 
qu'elle veut  que  les  enfants  mis  dans  la  condition  soient 
regardés  comme  étant  dans  la  disposition,  c'est-àrdire, 
appelés,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  restituer  à  d'autres,  quoi- 
(ju'ils  ne  soient  pas  appelés  expressé7nent. 

^    4. —  FORCE    LAISSÉE    MX    CON.rECTUHES    l'OULl    LE    SURPLUS. 

tîO.H.  Prenez  garde  que,  si  cette  Ordonnance  rejette  les 
conjectures  en  matière  de  substitution,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  \a  formation  ou  de  l'extension  du  fidéicommis 
môme. 

!:2<»ï>.  Quant  aux  autres  cas,  où  il  faut  interpréter  la 
volonté  du  substituant,  sans  qu'il  soit  question  de  supposer 
ni  d'étendre  le  tidéicommis,  la  règle  ancienne  subsiste  : 
voluntatis  quœstio  in  œstimatione  Judicis  est. 

270.  On  voit  seulement  que  l'Ordonnance  exclut  les 
conjectures  dans  quelques  cas  particuliers,  où  elle  exige  une 
disposition  expresse,   {a) 

Mais  sa  décision  doit  être  renfermée  dans  ces  cas  qu'elle 
a  désignés. 

C'est  une  observation  de  conséquence,  et  qui  aura  souvent 
son  application  :  comme  lors(|u'il  s'agira  de  juger  si  le  tidéi. 
commis  est  conditionnel,  si  la  condition  doit  être  censée 
répétée,  si  le  substituant  a  entendu  appeler  telle  personne 
ou  telle  ligne  plutôt  que  telle  autre  ;  en  un  mot,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agira  point  de  créer  ou  d'étendi'e  la  substitu- 
tion, mais  seulement  de  l'interpréter  et  de  l'expliquer. 

â71«  Je  crois  pourtant  qu'en   général,    le  Législateur  a 


(a)  V.  par  exemple,  tit.  1,  art.  21). 
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voulu  qu'on  fût  très-réservé  sur  les  présomptions,  et  qu'on 
ne  les  admit  pus  légèrement. 

C'est  ce  qui  paraît  résulter  des  termes  généi-aux,  qui  ter 
minent  le  Pi-éambule. 


CUAPITEE  XIII. 

APPROBATION   DU  FIDÉICOMMIS. 

â7â.  Quoique  le  fidéicommis  soit  nul  en  la  forme,  ou 
par  le  défaut  d'expression  suffisante,  ou  n'est  pas  recevable 
à  le  contester,  quand  on  l'a  exécuté  sciemment  et  volontai- 
rement. 

La  nullité  est  couverte  par  l'exécution.  On  est  censé 
avoir  voulu  satisfaire  par  honneur,  et  par  une  sorte  d'obli- 
gation naturelle,  à  la  volonté  du  substituant. 

Agiiovisse  cuim  vedetur,  qui  quale  judicium  defuncti  comprobavit.  L  . 
32,  ir.  deiuofî'.  testaiù. 

Fideicomniissum  in  stipukitione  dedud/iim,  tametsi  debitum  non  fuisse  t 
quia  tamen  à  scicnte,  fidei  explendœ  causa promissum,  esset,  debetur.  L.  (52, 
If.  do  coudict.  indeb. 

Etsi  inutiliter  lideicommissum  relictuin  sit,  tamen  si  heredes  compcrfd 
voluntate  ihfuncti,  prœdia  ex  causa  fideicommissi  avo  tito  prœstiterunt, 
frustra  ab  heredibus  cjus  de  ea  re  quaistio  tibi  movetur  ;  cùm  non  ex  sola 
.scriptura,  scd  ex  consckntia  relicti  fideicommissi,  defuncti  volantati  .satis- 
factuin  esse  videatur.  L.  2,  Cod.  de  fideic. 

!3TS*  Ce  n'est  qu'autant  que  les  choses  sont  entières,  et 
qu'on  n'a  rien  fait  qui  emporte  approbation  du  fidéicommis, 
qu'on  peut  se  dispenser  de  l'accomplir. 

Si  voluntas,  vel  solemuitas  Juris  deest,  nec  amplexits  parcntis  volunûi- 
lem  relicta  dedîsti,  vel  trausactionis  causa  stipulantibus  promisisti,  tiego- 
iiimque  integrum  est,  ad  solutionem  urgeri  non  pjtes.  L.  23,  Cod.  eo  i. 
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DES  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  SUBSTITUTIONS 
FIDEICOMMISSAIRES 


CHAPITRE  XIV. 

ÉNUMÉRATION  DES  DIVERSES  SUBSTITUTIONS  FIDÉICOMISSAIRES. 

îiT4.    Les  fidéicommis  se  divisent  en  six  genres. 

Savoir,  le  fidéicommis  pur,  et  le  fidéicommis  conditionnel  ; 
!e  fidéicommis  siwple,  et  le  fidéicommis  graduel  ;  le  fidéicom- 
mis j5a;"fîC«Zî>r,  et  le  fidéicommis  universel. 

ST«>.  Tonte  substitution  fîdéicommissaire  tombe  néces- 
sairement dans  l'un  de  ces  six  genres  ;  étant  ou  pure  ou  con- 
ditionnelle, ou  simple  ou  graduelle,  ou  particulière  ou  uni- 
verselle. 

STC!*  Il  y  a  en  outre  deux  espèces  notables  de  fidéicom- 
mis, qui  sont  le  fidéicommis  réciproque  ;  et  le  fidéicommis 
de  ce  qui  restera,  ejus  quod  supererit. 

ÎÎT7.  Il  y  a  encore  la  substitution  qu'on  appelle  compen- 
dieuse,  et  celle  qu'on  nomme  officieuse. 

îSTcS.  Il  y  a  aussi  une  espèce  particulière  de  substitution, 
nommée  Majorât,  qui  est  principalement  usitée  en  Italie  et 
en  Esi^ague,  et  dont  on  voit  des  exemples  dans  quelques- 
unes  de  nos  provinces. 

370.  Je  vais  développer,  dans  autant  de  chapitres  sépa- 
rés, ces  diverses  sortes  do  fidéicommis,  et  les  principales 
notions  qui  s'y  réfèrent. 
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CHAPITEE  XV 


K  [  D  É  I  C!  O  ]\I  M  I  S       PU  R. 

îiSO.  Le  fiddicommis  pu?',  est  celui  qui   est  fait  sai 
aucune  condition  qui  en  tienne  l'effet  suspendu  et  incertain. 

VvRVM  lcgaiic7n  est,  quia  kon  conditione.  . .  suspenditur.     L.  79, 
fr.  de  cond.  et  dcm .  (a) 

i 

281.  Je  fais  héritier  Titius,  et  je  le  charge  de  rendre  mon.^ 
hérédité  à  Caius  :  voilà  un  fiddicoramis  pur,   aux  termes  des 
Lois. 

A  te,  Seîa, peto  ut  quidquid  ad  te  ex  hercditate  mea  perveiierif. .  .^ 
reddas,  restituas  Mcevice.  L.  41,  {f.  de  légat.  3o.  §  14. 

Car  il  ne  contient  aucune  condition  qui  en  rende  l'effet 
incertain. 


îcS2.  L'attribut  principal  de  ce  fidéicommis,  est  de  s'ou- 
vrir sur  le  champ,  aussitôt  que  l'instrument  qui  le  renferme 
a  pris  force  d'acte;  en  sorte  qu'il  est  dès  lors  transmissible 
à  l'héritier  du  substitué,  si  ce  substitué  vient  à  décédei' 
ensuite. 

C'est  ce  que  j'expliquerai  ailleurs,  en  traitant  de  l'ouver- 
ture et  de  la  tranmission.  (//)  ^, 

2Sî$.  Mais  ce  geni-e  de  fidéicommis  est  fort  rai*e  dans- 
nôtre  usage. 


[a]  V.  Cujas,  iu  lib.  1,  dejiii.  l'apin.  ad  dict.  ieg.  79,  de  cond.  et  dem, 
tom.  4,  pag.  1092. 

Et  Pérégrinus,  ait.  4r),  ii.  1.  Legs  et  fidéicommis,  mêmes  règles.  Vi« 
chap.  4.  •■=* 

(h)  Infra,  chap.  2C  et  28.  •■• 
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ÎÎ.S4.  II  ne  se  rencontre  fréquemment  que  dans  nos  legn, 
(lui  sont,  comme  je  l'ai  dit,  de  vi'ais  fidéicommis  imposés  à 
l'héritier  (a),  et  qui  sont  faits  pour  la  plupart  sans  condition 
suspensive. 

îî^i»5.  jSTos  substitutions  ne  se  font  communément  que 
pour  avoir  lieu  après  la  mort  du  grevé,  ce  qui  les  rend  condi- 
tionnelles, ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment,  (b) 

3^iO.  Quand  le  substituant  aurait  simplement  dit,  f  ins- 
titue un  tel  et  je  lui  siibstitue  un  tel,  le  fidéicommis  ne  serait 
pas  censé  pur.  On  présumerait  de  droit  que  le  substituant 
n'a  entendu  ordonner  la  restitution  que  pour  le  temps  de  la 
mort  du  grevé,  (c) 

2ST.  Notre  usage  est  en  cela  absolument  contraire  aux 
Lois  Eomaincs,  suivant  lesquelles  le  fidéicommis,  dans  le 
doute,  était  réputé  pur. 

Legatis  quœ  reliuqumitur,  aut  dies  incertus,  aut.conditio  adscribitur. 
-S't  nihil  Jiorum  factum  sit,  PRiESEXTiA  suxr,  nisi  vi  ipso,  conditio  insit.  L . 
1 ,  ff.  de  coud,  et  deni . 

2^i^».  Le  fidéicommis  ne  serait  regardé  comme  pui-, 
parmi  nous,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  chose  qui 
indiquerait  que  telle  a  été  la  volonté  du  substituant. 

â^9.  Par  exemple  si  le  substituant  avait  dit,  je  veux  que 
les  biens  soient  remis  à  un  tel  dans  dix  ans,  ce  qui  formerait 
lin  fidéicommis  à  jour  certain,  m  dieyn  certuin:  le  fidéicom- 
mis sei-ait  pur,  aussi  bien  dans  notre  usîige  que  dans  le  Droit 
Romain  :  étant  évident,  pour  lors,  que  le  substituant  n'a 
l)as  voulu  qu'on  attendit  la  moit  du  grevé. 


(a)  Supra,  chap.  4. 

{b)  Infra,  chap.  It3,  §  4  et  7. 

(c)  V.  Infra,  chap.  56,  où  je  parle  phi.s  amplement  de  ce  point. 
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Purum  est,  quia  van  conditùme,  sed  mora  sitspendity/r  (a) .  L.  79,  fljj 
de  cond.  et  dem. 

Ferè  dics  pcmitur  ad  pioroganda  ea  quœ  adprœsens  tcmpus,  non  etianq 
in  futurum,  legata  suut.     L.  54,  H',  de  légat.  3.o 


CHAPITRE  XVI. 


PIDÉICOMMIS    CONDITIONNEL. 


iiOO*  Ce  qui  nous  intéresse  le  j^lus,  est  la  connaissance 
du  fidéicommis  conditionel,  que  nous  pratiquons  habituelle- 
ment. (1)  1 

301*  Ce  fidéicommis  est  celui  qui  n'est  fait  que  poui' 
avoii-  lieu  dans  un  cas  futur  et  incertain,  pj-évu  par  le 
substituant  ;  en  telle  sorte  que  l'etfet  du  fidéicommis  soit 
suspendu  jusqu'à  l'arriyée  de  ce  cas,  qui  en  est  la  condition. 

Quia CONDITIONE  . . .  susPEXDiTcrr..   L.   79,  ff.   de   cond.  et  dem. 

Legs  et  fidéicommis,  mêmes  règles.  V .  cliap.  4. 

Si. . . .  scsPENDATUE  LEGATUM. . . .  ex  ipso  tcstamento.  L.  6,  fl'.  quando 
dies; légat,  vel.  fid.  §  1. 

Potest  conditio  non  existera.     Même  Loi  79,  ff.  de  coud,  et  dem. 

Sub  conditio'iie  stipulatio  sit,  cwm  in  aliquem  casum  differtur  obligatio, 
ut  si  aliquid  factura  fuerit,  vel  nonfucril.  Instit.  de  verb.  oblip.  §  4. 

Conditio,  dit  Cujas,  est  causa  adposita  legato,  quâ  existente 
legatum  debetur,  déficiente  perimitur.   (b) 


(a)  Il  n'y  a  point  de  condition  suspensive.     L  >  paiement   est  seulementj 
différé. 

{b)  In  tit,  46,  lib.  6,  Cod.  de  omiditioniLus  inczrtis,  tom,  3,  p.  773. 
t\}  y .  not^  au  n.  23. 
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Cùvi  in  futurum  eventuni  leyatum  suspenditur,  dit  Vin- 
iiiiis.  (a) 

Conditio,  dit  Péiégrinus,  jwo  sut  naturâ  saspendit  dispositio- 

m,  et  dispositionis  effectum,  in  ipsius  conditionis  euentum.  (6) 

La  disposition  qui  est  proprement  appelée  conditionnelle,  dit 

[îicaid,  est  celle  dont  l'effet  est  suspendu  au   cas  de 

iLELQUE    circonstance    PRÉVUE    PAR    LE     DONATEUR,     POUR 

avoir  lieu  en  un   cas,   et  demeurer  sans   effet  dans 
l'autre,  (c) 

!{02«  Ainsi,  j'institue  un  tel,  et  en  cas  qu'il  meure  sans 
EîiFAfirs,  je  lui  substitue  un  tel  :  voilà  un  fidéicommis  condi- 
tionnel. 

Cùm  eri  t  rogatus,  si  ,s-twc  liheris  decesserit,  per  fideicommis,sum  resti- 
tiiei-e,  conditio  delecisse  videbitur,  si  patri  supervixeiiut  liberi.  L.  114.  ff.  de 
légat.  1.0  §  13. 

Car  il  n'est  fait  que  pour  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'insti- 
tué mourra  sans  enfants:  cas  futur  et  incertain,  qui  peut 
arriver  ou  ne  pas  arriver. 

Il  y  a  incertitude  si  le  fidéicommis  aura  eftet  ou  non  : 
l'eftet  en  est  Fuspendu  par  la  condition,  conditione  suspenditur. 
Il  n'y  aura  substitution  efiective  et  réalisée,  qu'autant  que 
l'institué  mourra  sans  enfants. 

§  1 . — PRINCIPAL  CARACTÈRE  DE  CE  FIDÉIC05IMIS. 

itOîS»  J'ai  dit  au  précédent  chapitre,  que  le  fidéicommis 
pur  s'ouvre  sur  le  champ. 

Il  en  est  autrement  du  fidéicommis  conditionnel.  Son 
caractère  le  plus  notable,  est  de  ne  s'ouvrir  qu'au  moment 
où  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  fait,  vient  à  échoir  ; 
tellement  qu'il  n'est  point   transmissible  aux  héritiers  du 


{a>  Partitious  du  Droit,  liv.  1,  chap.  61,  pag.  97. 

:>>)  Art.  43,  n.  13  et  20. 

1'  )  Des  disp.  cond.  chap.  1,  n.  4. 
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substitué,  si  celui-ci  décède  avant  l'échéance  de  cette  condi 
^ion. 

Je  développerai  cette  vérité  capitale,  quand  je  parlerai  de 
l'ouverture  et  de  la  transniisnion.  (a) 

§   2. — DIFFÉRENCE  ENTRE  CE  FIDÉICOMMIS,  ET  LE 
FIDÉIOOMMIS    MODAL. 

:S04.  Faites  attention  que  le  tidéicommis  n'est  pas  con- 
ditionel,  dans  le  sens  propre  dont  nous  parlons,  quand  il  est 
seulement  accompagné  d'une  charge  ou  mode,  qui  ne  s'aj).- 
pelle  condition  qu'improprement. 

505.  Le  simple  mode  ou  charge,  n'est  qu'une  condition 
irrégulière  (6),  qui  ne  suspend  point  l'effet  de  la  disposition, 
et  qui  n'a  que  l'effet  de  la  résoudre  en  cas  que  la  charge  ne 
soit  pas  accomplie  ;  d'où  il  est  nommé  condition  résolutive  Ce). 
Comme  quand  je  dis,  f  institue  Pierre,  et  je  le  prie  de  rendre  à 
Jacques,  a  la  charge  par  celui-ci  de  donner  tant  a 
ANTOINE. 

506.  Pour  que  le  fidéicommis  soit  conditionnel,  il  faut 
qu'il  soit  fait  sous  une  condition  suspensive,  qui  rende  l'effei 
de  la  substitution  incertain,  jusqu'à  l'arrivée  du  cas  prévu 
par  le  substituant. 

507.  Quand  il  n'y  a  qu'un  mode,  le  fidéicommis  a  son 
effet  sans  attendre  que  le  mode  soit  arrivé.  Le  fidéicom- 
mis n'est  pas  conditionnel,  mais  simplement  modal.  Il  n'esi 
point  tenu  en  suspens  :  il  sera  seulement  résolu,  c'est-à-dire, 
rétracté  et  réduit  à  rien,  si  définitivement  le  mode  n'est 
point  rempli. 

Si  cui. . . .  legatum  sit  ut  ex  eo  aJiquid  faceret,   veluti   monumeutuiu 
testatoii,  vel  opus,  vel  ut  ex  eopartem  alii  reslituerct,  sub  modo  i^egatum 


(a)  Infra,  chap.  26,  et  chap.  28. 

(6)  Ricard,  ihid.  des  disp.  cond.  chap.  1,  n.  5,  et  chap.  5,  u.  295. 

(c)  Pérég.  art.  43,  n.  21. 


I 
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\  inETUR.  L.  17,  ff.  de  cond.  et  dem.    (Legs  et  fidéiconimis,  mêmes  règles. 
\    chap.  4.) 

Nec  eniin  parem  dicemuseuin  cui  datiimest,  si  monumkntum  kkckuit, 
um  cui  datum  est,  ut  monumentum  faciat.  L.  20,  ff.  eod.  (a) 

§   3. — c'est     l'intention    du    SUBSTITUANT,     QUI      REND      I,E 
PIDÉICOALMIS    CONDITIONNEL. 

îîO.S.  Pour  discernor  ^;i  le  fidéicoramis  est  vniimcnt  con- 
ditionnel, il  s'agit  de  pénétrer  la  volonté  du  substituant,  et 
de  voir  s'il  a  entendu  que  l'effet  de  la  substitution  fût  en 
suspens,  tant  que  le  cas  par   lui  piévu  ne  serait  pas  arrivé. 

In  conditiouibus  primum  locum  voluntas  ikfuncli  •ohtinel,  eaque  régit 
conditioner.  L.  H),  ff.  de  cond.  et  dem. 

Cùm  in  couditionibus  te.stamcntonim  voluntatevi  potius  quam  verha 
ctmaidcrari  oport.cal.  L.  101,  (F.  eod.  (b) 

!$00.  II  n'}'  a  même  que  cette  volonté  du  substituant, 
qui  puisse  rendre  le  tidéicomrais  véritablement  conditionnel. 

iSIO.  De  sorte  qu'il  ne  serait  pas  réputé  tel  par  une  con- 
dition extrinsèque,  (\i\\  serait  étrangère  à  la  disposition  (c). 

Couilitiones  cxtrinsccus,  non  ex  tcstanunto  vcnientcs,  id  est  quœ  taeiU'. 
tnessc  videantiir,  non  faciunt  legata  coaditioualia.  L.  99,  ff.  eod.  de  cond.  et 
dem. 

Si  cxtrinscciis  suspcndatur  Icijatum,  woa  Qxi]}&ott&\.&\iituio.  L.  t!,  H. 
Huaudo  dies  légat,  vel.  fideic.  §  1.  (d) 


(a)  V,  Cujas.  loc.  cit.  de  condit.  inccriis,  tom.  3,  pag.  773. 
Pérég.  art.  43, n.  14. 

{h)  Ricard,  ibid.  des  disp.  cond.  chap.  1,  n.  16. 

(c)  Pérég.  art.  31,  n.  22. 

(d)  Remarquez  que,  quand  ies  Lois  disent  que  la  condition  extrinsèt^uc  in 
rend  pas  le  legs  ou  le  fidéicommis  conditionnel,  cela  n'est  relatif  qu'à  l'ou- 
verture et  à  la  transmission,  dont  je  parlerai  ailleurs,  infra,   chap.  26  et  28. 

Les  Lois  ne  veulent  pas  dire  que  le  legs  sera  exécuté  sans  que  la  condition 
extrinsèque  soit  arrivée  ;  mais  seulement  que  le  legs  sera  transmissible  à 
l'héritier  du  légataire,  quoique  le  légataire  meure  avant  l'échéance  de  la 
condition. 

C'est  ce  qui  est  clairement  explique   par  l'une   des  deu.x   Lois  que  j'ai 
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§    4. — FIDÉICOMMIS,  QUAND  LE  GREVÉ  MOURRA,  EST 
CONDITIONNEL. 

î$ll.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  termes,  ^ors- 
quil  mourra,  quand  ils  sont  relatifs  au  grevé,  rendent  lo 
tidéicommis  conditionnel  :  bien  qu'il  soit  certain  que  ce  cas 
de  la  mort  du  grevé  arrivera  tôt  ou  tard. 

Hères  meus,  CUM  IPSE  morrietur,  centum  Titio  data  :  legatum  sub 
cuNDiTiONE  KKLiCTUM  EST.  L.  79,  ff.  de  coud.  et  dem.  §  1.  (*) 

Si  cwm  lieres  mwieticr  legetur  conditionale  legatum  est.  L.  4,  ff.  quaado 
dies  légat,  vel  lid. 

SIS.  Je  fais  un  tel  mon  héritier,  et  lorsqu'il  mourra,  je 
le  charge  de  rendre  à  un  tel  :  ce  fidéicommis  est  donc  condi- 
tionnel suivant  les  Lois. 

313.  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'il  faut,  pour  que  le  fidéi- 
commis s'effectue,  que  l'appelé  survive  au  grevé  ;  ce  qui  est 
un  événement  incertain. 

Il  faut  que  l'appelé  survive  au  grevé  :  car  le  substituant 
n'a  voulu  gratifier  par  son  fidéicommis,  que  la  personne 
même  du  substitué,  et  non  pas  les  héritiers  ou  représentant 
de  ce  substitué  (a). 


citées.    Si  intrviisecus  suspendatur  legatum,  non  ex  ipso  testameuto,  licet 

ANTE     DECEDAT     LEGATARIUS,      AD      HEREDEM      TRANSMI'-ISSE      LEGATUM 

DiciMUs.  Même  Loi  6,  ff.  quando  dies.  Et  c'est  pourquoi  une  autre  Loi 
dit  que  le  legs  s'ouvre  malgré  la  coudition  extrinsèque,  quoiqu'il  faille 
attendre  l'arrivée  de  cette  condition,  dies  kgati  cui  conditio  nonadscribitur. 
QUAMVIS  EXÏKINSECTJS  EXPECTANDA  SIT,  cedit.   L.  25,  ff.  eod.  §  1. 

Du  reste,  la  même  Loi  6,  eod.  donne  ainsi  l'exemple  d'une  condition 
extrinsèque  :  Veluti  si  rem  dotalcm  7naritus  Icgaverit  extero,  et  tcxori 
al'iquam  pro  dMali  re  pecuniam  :  deinde,  délibérante  uxore  de  elec- 
TioNE  DOTis,  dccesserit  legatarius  ;  atque  legatum  elegerit  mulier.  Ad 
heredem.  transire  legatum  dictuvi  est. . . .  magis  enim  mora  quMin  conditio, 
tegato  injecta  videtur. 

V.  Cujas,  in  lib.  8,  quaest.  Papin,  ad  leg.  25,  quando  dies,  §  hères,  tom. 
4,  pag.  436. 

Et  Pérég.  ihid.  art.  31,  n.  22. 

(*)  Legs  tt  fidéicommis,  mêmes  règles.  V.  chap.  4. 

(a)  y.  infra,  chap,  28,  §  2  et  7,  où  je  rends  ceci  plus  sensible. 
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L'effet  de  ce  fidéicommis  sera  donc  en  suspens  jusqu'à  la 
mort  du  grevé.  Il  y  aura  incertitude  sur  la  réalisation  de 
ce  fidéicommis,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  l'appelé  survivra  oit 
non  au  grevé. 

S14«  Ce  fidéicommis  est  fait  sous  un  jour  incertain,  suh 
incerto  <:?îe,  c'est-à-dire  sous  un  jour  dont  l'époque  est  incer- 
taine :  car.  quoiqu'il  soit  certain  que  le  cas  prévu  de  la  mort 
du  grei'é  arrivera,  le  moment  de  l'arrivée  de  ce  cas  est  incer- 
tain. La  mort  du  grevé  n'arrivera  peut-être  qu'après  la 
mort  du  substitué  lui-même  ;  et  alors  le  fidéicommis  n'aura 
jamais  en  d'effet.  Il  y  a  donc  suspension  dans  l'effet  du 
fidéicommis  ;  le  fidéicommis  est  donc  conditionnel. 

Quauivis  etiim  heredem  moriturum  certuœ  .sit,  tamen  incertum  est  an 
LEGATAKio  VIVO  dics  Ugati  non  ccdat  :  et  Twn  est  certum  ad  eum  legatuvi 
ptrventuruvi.  Même  Loi  79,  ff.  de  cond.  et  dem.  §  1.  (a) 

lil^»  C'est  ce  que  les  Lois  veulent  dire,  quand  elles  poi- 
tent  que  le  jour  incertain  fait  condition. 

Dies  incertîis  conditiouem  in  testamento  facit.     L.  75,  ff.  eod. 
Dies  incertus  appellatur  conditio.  L.  30,  tf.  de  légat  1.  §  4.  (5) 

S 16.  En  un  mot,  le  substituant,  en  disant  lorsque  le 
grevé  mourra,  est  censé  avoir  dit,  si  le  grevé  meurt  avant  le 

SUBSTITUÉ. 

317.  On  sent  bien  qu'il  en  est  de  même  quand  le  substi- 
tuant a  dit,  en  parlant  du  grevé,  et  après  sa  mort  ou  à  non 
décès,  comme  cela  est  ordinaire  dans  nos  substitutions  ;  puis- 
que ces  expressions  reviennent  au  même  que  les  mots,  lors- 
qu'il mourra. 

§   5. — FIDÉICOMMIS,  QUANB   L'APPELÉ  MOURRA,  N'EST  PAS 

CONDITIONNEL. 

SIS.  Si  au  contraire  ces  mots,  lorsqu'il  mourra,  se  l'éfè- 


(a)  Cujas,  in  lib.  1,  défin.  Papin  ad  dict.  leg.  77,  tom.  4,  p.  1292. 
{b)  Pérég.  art.  31,  n.  6  et  n.  16. 
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rent  au  substitué,    le  fidéicomrais  n'est  point  conditionnel, 
mais  pur. 

Hères  meus,  cum  morietck  Titius,  centum  ei  data,  puritm  legattj*!' 
EST  ;  quia  non  conditioue  sed  mwâ  .suspeuditur  ;  non  potest  enim  conditio 
non  existere.  L.  79,  ff.  de  coud,  et  deiu.  (a) 

:S10.  Ce  fidéicommis  est  cependant  fait  sous  un  jour  in- , 
certain. 

Mais  la  diftérence  vient  de  ce  que  le  substituant  ayant  I 
éloigné  le  paiement  jusqu'à   la  mort  de  l'appelé,  il  est  clair 
qu'il  n'a  pas  entendu  exiger  que  cet  appelé  existât  lors  de 
l'ouverture,  ni  conséquemment  qu'il  survécût  au  grevé. 

Dans  ce  fidéicommis,  le  substituant  est  censé  avoir  consi- 
déré les  héritiers  ou  représentants  du  substitué  plutôt  que  le 
substitué  lui-même. 


§    6. — FIDÉICOMMIS,  QUAND    L'APPELÉ   AURA  TEL  AGE,  OU 
FERA  ï1-:LLE  chose,  EST  CONDITIONNEL. 


330»  Remarquez  encore  que  les  termes,  lorsqu'il  aura 
tel  âge,  ou  lorsqu'il  fera  telle  chose,  rendent  le  fidéicommis 
conditionnel,  quoiqu'ils  soient  relatifs  au  substitué.  (*)  | 

Si  cui  legetm-  aim  qvMtuordecim  annoriivi  erit.  . .  hoc  legatuin  con- 
ditionale  est.  L.  49,  fi',  de  légat,  l.o  §  1,  2,  et  5. 

Si  iucerta  (dies)  quasi  cum  pubes  crit,  cum  nupserit,  cum  Magistratvm 
iaierit  cum  aliquid  dciiiun  fecerit  :  nisi  tempus  conditione  obtigit,  ueque 
res  ijertivere,  neque  die.s  legati  cedere  potest.  L.  21,  If.  quando  dies  légat, 
vel  lid. 

JSou  solum  diem,  sed  et  conditionem.,  hoc  legatum  in  se  contiuet.  L. 
22,  ff,  eod. 

S:31.  Un  pareil  fidéicommis  n'a  force  qu'autant  que  le 
cas  marqué  arrive,  nisi  teinpus  conditione  obtigit.  Si  le  subs- 
titué ne  parvient  pas  à  l'âge  fixé,  ou  ne  fait  pas  la  chose 
prescrite,  la  substitution  reste  sans  effet. 

St£î2.  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  oiî  il  paraîtrait 


É 

l 


(a)  Cujas,  ibid.  ad  dict.  leg.  79,  tom.  4,   p.  1292.    Legs  et  fidéicommil, 
mêmes  règles.  V.  chap.  4,  ^ 

(*)  Legs  et  fidf'ieommis,  mêmes  règles.  V.  chap.  4.  •  ° 
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ue  lo  substituant  n'a  entendu  difKrer  la  restitution  par  ces 
lots,  lorsqu'il  aura  tel  â<je,  qu'en  faveur  du  substitué  lui- 
nême  ;  regardant  le  fçrevé  comme  un  homme  de  confiance 
(lui  il  laissait  la  garde  des  biens,  pour  l'intérôt  de  ce 
ubstitué. 

Scilicet  si  prorogando  fcmpns  sohUimiis,  tutei,am  m  agis  fiduciario 
ereiii  VKiiMisissE,  quam  inceuiam  diem  fideicommissi  constituis.sk, 
ideatur.     L.  56,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Alors  le  fidéicommis  serait  réputé  pur.  {a) 

§  7. — PRESQUE  TOUTES  NOS  SUBSTITUTIONS  SONT 
CONDITIONNELLES. 

iSâ*S*  Presque  toutes  nos  substitutions  sont  faites  pour 
e  cas  de  la  mort  du  grevé,  comme  je  l'ai  dit.  (t) 

Ou  bien,  elles  sont  faites  pour  avoir  lieu  lorsque  le  sulsti- 
ué  aura  tel  âge,  lorsque  le  substitué  se  mariera,  ou  autres  cas 
emblables.  (1) 

!i!i-l:.  Ainsi,  d'après  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  presque 
ontes  nos  substitutions  sont  conditionnelles. 

§    8. — CAS  NOTABLE,  OU  LE  FIDÉICOMMIS  ÉTAIT  CONDI- 
TIONNEL DE  DROIT  CHEZ  LES  ROMAINS. 

IVZTi*  J'ai  dit  précédemment  que,  suivant  les  Lois  Ro- 
maines, le  fidéicommis,  dans  le  doute,  était  réputé  pur.  (c) 

SâO.  Il  y  avait  néanmoins  un  cas  où  le  fidéicommis  était 


(a)  V.  infra,  chap.  29,  §  4,  où  je  parle  de  VhèniiGV  fiduciaire. 

yb)  Supra,  chap.  15.  Elles  sont  même  de  droit  présumées  faites  pour  oe 
u  de  mort  du  grevé.     V.  Supra  oh.  15,  et  i)i/ra  chup.  56. 

(c)  Supraj  ibid,  chap.  15. 

(1)  Loraqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ouverture  de  la  subs- 
tution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé.  (Art. 
61  ce.     V.  art.  929  cité  au  n.  23.) 
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présumé  conditionnel  de  droit,  et  où  les  Lois  suppléaient 
d'elles-mêmes  une  condition  que  rien  n'indiquait. 

ÎS!2T*  C'était  lorsqu'un  ascendant,  en  instituant  héritier 
un  de  ces  descendants,  l'avait  chargé  d'un  tidéicommis  uni- 
versel, sans  parler  des  enfants  de  ce  descendant. 

33^.  La  condition,  si  l'institué  décède  sans  enfants,  était 
supposée  de  plein  droit  dans  ce  tidéicommis  :  en  sorte  que, 
si  l'institué  laissait  des  enfsints,  le  tidéicommis  s'évanouis- 
sait, et  les  enfants  de  l'institué  profitaient  des  biens,  comme 
héritiers.  ] 

iS!it>.  Le  motif  de  cette  présomption  légale,  qui  dérogeait 
à  la  règle  commune,  était  la  piété  23ateruelle,  qui  ne  permet- 
tait pas  de  croire  que  l'ascendant  eût  voulu  substituer  son 
hérédité  au  préjudice  de  ses  descendants,  enfants  du  grevé . 

SSO*  Ce  fut  le  grand.  Papinien  qai  introduisit  ce  prin- 
cipe, par  la  fameuse  Loi  cùm  avus.  . 

f 

Cùm  avus  filium  et  nepotevi  ex  alterofilio  heredes  instituisset,  à  tiepote 

petiit  lit  si  intrà  auuum  trigesimum  moreretur,  heiieditatem  patruo  suo 
RESTiTUEKET.  Bepos,  LiBEKis  RELiCTis,  iutrà  ffitateni  supra  scriptam  vitâ 
decessit.  Fideicommissi  conditionem,  conjectura  piktatis,  respondi- 
DEFECissE.  Quod  'ininus  seriptum,  quàm  didum  fuerat,  invenireturii 
L.  202,  fT.  de  coud,  et  dem.  ™ 

La  condition  s'il  décède  sans  enfants,  était  censée  avoir  été 
omise  par  oubli  :  minus  scrivtum  quàm  dictum.  M 

•$»S1>  Justinieri,  en  confirmant  cette  décision,  ordonna 
qu'elle  serait  observée  dans  tout  fîdéicommis  fait  par  ascen- 
dant; quand  même  le  descendant  grevé  n'aurait  que  des 
petits-enfants,  ou  autres  plus  éloignés.     C'est  la  disposition 

de  la  Loi  cùm  acutissim,i. 

S 

No'i  aliter  hoc  sensisse  videatur,  nisi  ii  qui  restitutioue  onerati  sunt, 
filiis  vel  Jiliabus,  nepotibus  velnc2)tibiis.proTiepotib}isvcl  prone2)tib2i.s,  fuerinl 
de^uncti.  Ne  videatur  testator  aliénas  successiones  propriis  anteponere- 
L.  30,  Cod.  de  fideic. 
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§    9. — MÊME  RÈfil.E  ADMISE  PARMI  NOI.'S. 

iS»itî«  Noua  n'avons  ni  Loi,  ni  usa^e,  qui  ait  dérogd  à  celte 
règle  si  humaine  du  Dioit.  KWe  aurait  donc  force  parmi 
nous,  tant  en  pays  de  Di-oit-Ecrit,  qu'en  pays  Coutumier.  (a) 

On  ne  peut  pas  prétendre  que  l'Ordonnance  des  Substitu- 
tions y  ait  touché  en  proscrivant  les  substitutions  conjectu- 
rales :  car  il  ne  s'agit  point  là  d'établir  ou  d'étendre  un  fidéi- 
comniis  par  conjectures,  qui  est  ce  que  l'Ordonnance  i-é- 
prouve.  (6) 

il  est  question  au  contraire  de  faire  cesser  le  fidécommis 
par  une  présomption  très  sage  et  fondée  sur  la  piété  pater- 
nelle.    Conjectura  pietatis  respondi  defecisse.  (1) 


CHAPITRE  XVII. 

FIDÉICOMMIS      SIMPLE. 

iS3!S«  Le  fidéicommis  que  nous  appelons  simple^  est  celui 
où  la  personne  à  qui  l'on  doit  rendre,  n'est  point  chargée 
elle-même  de  rendre  à  une  autre, 

S:S-4«  Je  lègue  ma  terre  à  Paul,  voulant  qu'il  la  remette  à 
Jacques  :  ou  bien,  j'institue  Paul,  et  à  son  décès  je  lui  substi- 
tue Jacques.     Voilà  un  Hdéicommis  simple. 

II  est  simple,  en  ce  qu'il  ne  contient  qu'un  degré  de  subs- 
titution ;  n'3^  ayant  personne  de  substitué  à  Jacques  qui  est 
substitué  à  Paid. 

(a)  Kirard,  ehap.  9,  n.  332,  parle  de  cette  règle  du  Droit  Romain,  sans  dire 
si  elle  est  suivie  dans  nos  mœurs. 

(b)  Supra,  chap.  12. 

(1)  Cette  règle  ne  serait  point  suivie  parmi  nous.  Voici  ce  que  dit  l'art. 
936,  C.  C.  : 

Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  substitution,  mais  qui  sont  seu- 
lement mis  dans  la  condition  sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne 
-^ont  pas  regardés  comme  étant  dans  la  disixaition. 
8 
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Te,  Titi,  rogo,  fideique  tu«  committo,  uti id  ova.uQfiliœ  mcœ  resti- 
tuas.   L.  lOS,  ff.  de  légat.  1.°  §.  13. 

33fS.  Quand  il  y  a  une  personne  substituée  au  substitué,' 
le  fidéicommis  est  graduel,  comme  on  le  verra  au  chapitre! 
qui  suit  :  et  à  plus  forte  rai.son,  quand  il  y  a  plusieurs  per-j 
sonnes  substituées  les  unes  après  les  autres. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  simple. 


ï$*SO.  La  dénomination  de  fidéicommis  simple  ne  se  voit 
point  dans  les  Lois  Eomaines,  où  cependant  les  fidéicommis 
de  cette  nature  sont  les  plus  ordinaires. 

:SîS7*  On  voit  seulement  une  loi,  qui  parle  de  substitu- 
tion simple  ou  double,  en  matière  de  substitution  directe. 


Heredis  substitutio,   duplex  aut  simplcx    L.  1,  iï.  de  vulg.  et  pup, 
subst.  §  1. 

S3H.  Ce  nom  de  fidéicommis  simple  ne  paraît  pas  même 
avoir  été  employé  dans  le  sens  dont  il  s'agit,  par  les  Docteurs 
Latins  ;  et  je  ne  le  trouve  pas  même  dans  Eicard.  "û 

331>.  Mais  il  est  familier  dans  le  langage  de  nos  Juris- 
consultes. 


CHAPITEE  XYIIL 

FIDÉICOMMIS      GRADUEL 


î 


!S40>  Le  fidéicommis  qu'on  nomme  graduel,  est  celui  où 
le  mbstitué  est  grevé  envers  une  ou  plusieurs  personnes  ;.d€ 
manière  qu'après  qu'on  lui  aura  restitué  les  biens,  il  soil 
tenu  à  son  tour  de  les  rendre  à  un  tiers,  ou  à  des  tiers. 

Il  est  graduel,  en  ce  qu'il  contient  plusieurs  degrés  de 
substitution. 
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•{41*  Je  fais  Jean  mon  W/ataire,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  Pierre,  et  je  veux  que  Pierre  restitue  à  Philippe.  Ou 
bien  :  J'institue  Jean,  appelant  après  lui  Pierre,  et  après 
Pierre,  Philippe.  Voilà  un  fidéicommi.s  graduel  ;  puisque 
Pierre  substitué  à  Jean,  est  grevé  lui-même  enveis  Philippe. 

S4â.  Il  faut,  pour  que  le  fidéicommis  soit  gi-aduel  qu'il 
renferme  au  moins  deux  degréa  de  substitution,  comme 
dans  lexcmple  qu'on  vient  de  lire. 

Dans  cet  exemple,  Pierre  forme  le  premier  degré,  étant 
substitué  à  Jean.  Philipiie  forme  le  second,  étant  substitué 
à  Pierre. 

Heredis  scripti  tiJei(X)mmiserat,  ut  '&V.IJ&  iixori, . . .   hcredilatem  resti- 

lueret-     Et  uxori fideicomiuisit  m   luec   vcrba. . . .  reddas,  restitvMs, 

Mœvicc L.  41,  ff.  de  légat.  3o  §  14. 

:t4S.  Le  fidéicommis  est  graduel  à  plus  forte  raison, 
quand  il  contient  plus  de  deux  degrés  :  comme,  j'institue 
Jean,  substituant  après  lui  Pierre  ;  et  après  Pierre,  Phi- 
lippe ;  et  aj)rès  Philippe,  Antoine. 

ii44>  Eicard  dit  :  Xa  substitution  est  graduelle,  quand  le 
testateur,  (ou  le  donateur;  a  substitué  plusieurs  personnes 
les  unes  AUX  autres,  j^OM/-  recueillir  successivement,  et  par 
degré  (a)  :  sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  ces  termes, 
quand  le  testateur  a  substitué  plusieurs  personnes  les 
unes  aux  autres,  ne  sont  pas  exacts  ;  puisqu'il  suffit  pour  la 
gradualité,  qu'il  y  ait  une  personne  substituée  à  une  autre 
■personne  substituée. 

!{!»>•  En  un  mot,  ce  qui  constitue  la  gradualité,  c'est  la 
vocation  d'une  personne  à  titre  de  substitution,  après  une 
autre  personne  appelée  au  même  titre  de  substitution. 

Î54C  On  ne  trouve  point  dans  les  Lois  Romaines  Vi:^x- 
pve^sion  graduale  fideicoinmissum  ;  mais  on  y  trouve  eu  plu- 
sieurs endroits,  gradus  substitutionis,  gradus  fideiconmiissi. 


(a)  Ch.  s,  u.  390 . 
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Tostatriccm  videri  in  eo  fideicommisso  Dvos  gkadus  substitub'onù 
feasse.  L.  87,  ff.  de  légat.  2o  §  2. 

Propter  gradus  fideicommissi  prîcscriptos.  L.  57,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 
g  2. 


1. —  DEGRÉ  EN  MATIÈRE  DE  SUBSTITUTION,  CE  QUE  c'eST. 


1 


34T.  Le  degré,  en  maîière  de  substitution,  est  la  plaer 
occupée  par  le  substitué,  (a)  ^ 

34S.  Quand  il  y  a  une  pei'sonne  substituée  au  substitué, 
il  y  a  deux  degrés;  puisqu'il  y  a  deux  places  destinées  suc- 
cessivement à  chacun  de  ces  deux  substitués. 

Personaadditapersonœ,  gradumfacit,  disent  les  Auteurs,  (b) 

§  2. — fréquence  du  FIDÉICOMMIS  GRADUEL,  CHEZ  LES         ^ 

ROMAINS 


i 


349.  Je  m'étonne  qu'il  y  ait  eu,  à  ce  que  dit  Eicard   (c), 
des  personnes  qui  ont  cru  qu'il  n'y  avait  chez  les  Eomains 
d'autre   fidéicommis  graduel,   que   celui  qui  se  faisait  au| 
profit  de  [afa?nille,  dans  une  certaine  forme  dont  je  parierai 
tout-à-l'heure. 

il 

î$»>0.  Les  deux  Lois  que  j'ai  citées,  et  qui  font  mention 
de  degrés,  sufi&raient  pour  établir  le  contraire  ;  car  il  n'y  est! 
point  question  de  fidéicommis  fait  à  la  famille. 

Il  y  a  d'ailleurs  bien  d'autres  textes,  qui  prouvent  qu'il  | 
était  libi-e  en  général,  et  même  fréquent  à  Rome,  de  faire j 
plusieurs  degrés  de  substitution  fidéicommissaire. 

Nec  tautùm  proximi  bonorum  possessoris,  verum  inferioris  qxioquiï 
fideicommittere  possumus.     L.  1,  ff.  de  légat.  3°  §  7. 

fferedis  scripti  fideicommisserat,  ut  Sel;b  xjxori  oniversam  heredita-l 


(a)  Domat,  pag.  517. 

(h)  Jvicard,  cliap.  7,  n.  780. 

Chaque  teste  de  substitué  forme  un  degré.  V.  l'Ord.  des  Subst.  tit.  1,  art.jj 
33.  et  tne.s  notes, 
(c)  Ohap.  8,  n.  391. 
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tem  re*>titueret.  Et  uxoui  fideiconiniisit  in  ha;c  vcrba,  à  te,  Scia,  peto  ut 
quidquidex  hcreditate  niea  at  tepervciierit. . . .  kkdhas,  kestitpas  MiEVi«, 
iiifauti  dulcissima;.     L.  41,  11".  eod.  §  14.  (a) 

3r^l>  Il  ne  parait  pas.  à  la  vérité,  que  les  Romains  aient 
pratiqué  les  fidéiconimis  graduels  de  mâle  en  mâ!e,  et  d'aîné 
en  aîn6,  qui  sont  si  usités  dans  nos  mœurs.  Je  n'en  découvie 
aucun  vertige  dans  leurs  Lois. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'ils  pratiquaient 
souvent  le  tidéicommis  graduel,  sans  qu'il  fût  question  de  la 
famille. 

§      3. — LES    CON.TECTURES    SUFFISAIENT,     SUIVANT    LE    DROIT 
ROMAIN,  POUR  LA  GRADUALITÉ. 

•S(>â.  liicard,qui  écrivait  longtemps  avant  l'Ordonnance 
des  Substitutions,  enseignait  que  la  gradualité  était  de 
rigueur,  et  ne  pouvait  s'admettre  sans  une  preuve  néces- 
saire. (6) 

St>S.  Il  est  cependant  certain  que,  suivant  le  Droit  Ro- 
main, qui  était  alors  notre  seul  guide,  les  présomptions  suflS- 
saient  pour  qu'un  fidéicommis  fut  réputé  graduel. 

3f)4.  On  a  vu  précédemment  qu'il  ne  fallait,  dans  le 
Droit  Romain,  que  des  conjectures  puissantes  pour  rétablis- 
sement du  tidéicommis.  (c) 

Il  en  résulte  naturellement,  que  de  telles  conjectures  d€>- 
vaient  suffire  pour  établir  la  gradualité,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  fidéicommis  imposé  au  substitué  lui-même. 

î{5»>.  Mais  de  plus,  il  3'  a  une  Loi  très  connue,  qui  admet 
la  gradualité  dans  un  tidéicommis  concernant  la  fiimille, 
quoiqu'il  n'y  ait  rien,  dans  l'espèce,  qui  emporte  nécessaii-e- 
meut  cette  gradualité. 


(c)  V.  aussi  la  Loi  70,  flf.  ad  S.  C.  Treb.  et  autres. 

(b)  Chap,  8,  11.  393  et  .516. 

(c)  Supra,  chap.  12,  §  1. 
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Fratre  herede  iiistituto,  petiit  ne  domus  ai.ienauktuii,  îjED  ut  m  ' 
FAMiLiA  RKLiNQUKRETUn. . . .  omncs  fideicommissum  pètent  qui  in  lamilia  ' 
fuerint.     Quid  ergo,  si  non  sint  cjtisdem  gradus  ?  Ita  res  temperari  débet, 

UT    PROXIMUS  QUISQUE  PRIMO  LOCO  VIDEATUR  INVITATUS.      NeC    TAMEItJ 
IDEO  SKQUENTIL'M  CAXISA   PUOPTER   SUPERIORES,  IN  POSTERUM  UKDI  DKBET. 

L.  69,  fi",  de  légat.  2»  §  3. 

Le  testateur  avait  simplement  demandé  qu'on  n'aliénât  pas 
la  chose,  et  qu'on  la  laissât  dans  la  famille.  Ce  testateur  n'ayant  - 
point  dit  qu'on  n'aliénât  jamais,  ni   qu'on   laissât  dans   la  | 
famille  à  perpétuité,  il  est  évident  que  le  fidéicommis  pouvait  1 
s'enlendre  du  premier  degré  de  la  famille  seulement,  sans 
qu'il  fût  graduel.     Il   est  évident  qu'il  n'y  avait  point  de 
preuve  nécessaire  de  la  gradualité. 

Cependant  la  Loi  réputé  le  fidéicommis  graduel,  puisqu'elle 
dit  qu'après  l'admission  des  plus  prochains,  il  faudra  con- 
server le  droit  des  plus  éloignés  :  ncc  tamen  ideo  sequentium 
causa,  propter  superiores,  in  posferum  lœdi  débet. 

Aussi  Cujas  dit- il,  sur  cette  Loi  :  Id  est  omnibus  qui  sunt  in 
eafamilia gradatim,  tametsi plures  sitit,  nec ejusdem gradus.... 
prima  igitur  erit  causa  proximiomm,  deindè  sequentium. . . 
imo  qui  priores  admittuntur,  cavere  debent  se  domum  in  familia 
relicturos.  (a) 

Donc  les  conjectures  suffisaient. 


1 


§    4. PAR  NOTRE  DROIT  ACTUEL,  IL  FAUT  UNE 

PREUVE  POSITIVE. 

SÔ6.  Ce  n'est  que  depuis  l'Ordonnance  des  Substitutions, 
que  la  preuve,  parmi  nous,  doit  être  positive  et  absolue. 

35T.  La  gradualité  formant  un  nouveau  fidéicommis  dont 
le  substitué  est  tenu,  et  l'Ordonnance  rejetant  les  fidéicom- 
mis par  conjectures  ^6),  la  gradualité  ne  peut  plus  s'admettre 
sans  une  preuve  certaine  et  proprement  dite. 


(a)  In  lib.  19,  quœst.  Papin.  ad  dict.  leg.  69,  tom.  4,  pag.  478.  > 

V.  aussi  Ricard  lui-même,  chap.  8,  n.  518.    (V.  art.  977,  C.   C,  dans  1» 

note  au  u.  230.) 

(6)  Supra,  chap.  12,  §  3. 

1 
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îîtlH.  Il  n'est  pas  besoin  pourtant,  depuis  cette  Ortlon- 
iiance  même,  que  la  grudualité  soit  expresse  :  il  suffit  qu'elle 
résulte  tacitement  et  indubitablement  des  termes  de  la  dis 
position,  [à) 

»$»">?>.  La  gradualité  est  expresse,  quand  le  substituant  a 
formellement  chargé  le  substitué  de  rendre  à  un  autre  ;  ou, 
ce  qui  l'evicnt  au  même,  quand  le  substituant  a  dit  qu'à  un 
tel  substitué,  il  substituait  un  tel. 

S60.  Il  a  aussi  gradualité  expresse,  si,  en  appelant  plu 
sieurs  personnes,  je  dis,  les  uns  après  les  autres,  ou  succesdve- 
menty  ou  de  deyré  en  degré,  ou  de  mâle  en  mâle,  ou  fTaîné  en 
aîné. 


Î501.  La  gi-adualité  est  tacite,  toutes  les  fois  qu'il  paraît 
évidemment  pai-  la  disposition,  que  tel  a  été  le  vœu  du  subs- 
tituant, quoiqu'il  ne  l'ait  pas  formellement  déclaré. 

3C>î2.  J^]n  voisi  un  exemple,  tiré  de  la  décision  même  des 
Lois. 

Je  lègue  un  fonds  à  Pierre  et  à  Jacques,  et  Je  chai-ge  le, 
dernier  mourant  des  deux,  de  rendre  ce  fonds  à  Antoine.  Il  y 
a  là  un  fidéicommis  graduel,  tacite  et  nécessaire. 

En  effet,  le  dernier  mourant  des  deux  étant  chargé  de  ren- 
dre le  fond^s  entier  à  Antoine,  il  faudra  de  nécessité  que  la 
portion  de  Pierre,  s'il  meurt  le  premier,  soit  remise  à  Jac- 
ques, pour  que  celui-ci  i-emette  le  tout  à  Antoine  ;  et  la  même 
chose  arrivera,  si  c'est  Jacques  qui  décède  le  premier. 

La  part  du  premier  mourant  devant  être  remise  à  deu.v 
personnes  successivement,  il  y  a  nécessairement,  à  cet 
égard,  fidéicommis  graduel. 

Seïa libertis  suis  funduni  legavit,  fideique  eoi-um  ita  commisit. ...  ly. 
euvifimdum  venclatis,  eumque  qui  ex  vobis  I'Ltimus  decesserit,  cum 

MORIETUR,    RESTITUAT   SlMPIIOFO.  . .    ET    SAVIDO Quœro,    CUin    DCC   ill 

prima  parte  testamenti  (juà  tuadum  prselegavit,  eos  substituit,  in  secunda 
tamen  adjecerit  verbuiu,  qui  ultimus  decesserit,  an  pars  unius  defuncti 


(a)  Sujrra,  ibid. 
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AI)  ALTEUUM  PF.KTiNERET  ?  Paulus  respoudit,  testatriccm  vidcri,  in  ko 
KiDEicoMMisso  DUOS  GiiADUs  suiiSTiTUTioxis/ccmc  :  uuum  ut  is  qui  ex 
tluobus  i)rior  moreietur,  alteri  restitueret  ;  alteruui  ut  uovissimus  his  rcsti- 
hteret  qiios  nmninatim postea  enumeraverit.    L.  87,  fF.  de  légat.   2o  §  2  (a). 

liii',i.  Il  y  aura  de  même  fidéicommis  graduel  tacite,  «i  le 
substituant  a  dit,  je  veux  que  les  biens  restent  dans  la  famille 

A   PERPÉTUITÉ.  *  • 

Car,  pour  que  les  biens  soient  toujours  conservés  dans  la 
lamille,  il  faut  nécessairement  que  le  premier  degré  de  cette 
famille  sait  grevé  envers  le  second,  et  ainsi  successive- 
ment, (6) 

364.  Et  alors  il  y  aura  lieu  d'appliquer  parmi  nous  ce 
que  dit  la  loi  que  j'ai  rapportée  plus  haut,  que  le  degré  le 
])lus  prochain  est  censé  invité  d'abord,  et  ensuite  les  autres, 
suivant  le  même  ordre  de  proximité. 

I ta  les  teraperari  débet  ut  2)roximus  quisqiie  primo  loco  videatur  invi- 
tatus.  L.  69,  tï.  de  légat.  2.0  §  3. 

365.  Il  y  aura  pareillement  fidéicommis  graduel  tacite, 
si  le  substituant  a  dit,  je  substitue  mes  descendants,  ou  les 
descendants  d'un  tel,  a  toujours,  ou  a  l'infini. 

36f^.  En  effet,  ces  termes  emportent  vocation  de  toute  la 
descendance  la  plus  reculée.  Or,  toute  cette  descendance 
ne  pouvant  venir  au  fidéicommis  lorsqu'il  s'ouvrira  une 
]n'emière  fois,  il  faut  de  nécessité  reconnaître,  dans  l'espVit 
du  substituant,  la  vocation  successive  et  graduelle. 

366.  Au  sujet  de  ces  fidéicommis,  qui  se  forment  par 
noms  collectifs,  en  appelant  la  famille  ou  les  descendants, 
liicard  dit  en  termes  généraux,  quand  une  disposition  ajpelle 
plusieurs  personnes  qui  ne  doivent  avoir  leur  existence 
QUE  PAR  UN  terme  SUCCESSIF,  on  présumc  que  Vintention  du 


(a)  Kicard,  chap.  8,  u.  394,  et  suiv. 

*  Observez  que,  par  nos  Ordonnances,  les  substitutiou.s  en  général  ne  peu- 
vent être  perpétuelles,  et  sont  bornées  à  deux  degrés  V.  Infra,  chap.  77. 

(6)  Ricard,  ibid,  n.  513. 
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testateur  a  été  de  les  appeler  les  uns  après  les  autres,  et  de  degré 
en  degré,  (a) 

30T,  Je  ne  crois  pas  que  cette  proposition  fût  vi-aiedans 
sa  généralité,  môme  avant  l'Oixlonnanco  des  Sul)stitutionH. 

Car  il  en  aurait  résulté,  que  la  gradualité  eût  été  ptrésumée 
dans  une  substitution  simplement  faite  en  ces  termes,  je 
siibstitue  mes  descendants  ;  quoique  le  substituant  n'eût  point 
ajouté  à  perpétuité,  ni  rien  d'éqvdvalent  :  tandis  que  ces 
mots,  mes  descendants,  peuvent  très  bien  s'entendre  seule- 
ment des  descendants  qui  existeront  lors  de  l'ouverture  du 
tidéicommis,  sans  qu'il  soient  tenus  de  restituer  aux  autres 
(Joscendants. 

36H.  Eicard,  en  paraissant  supposer  la  gradualité  dans 
cette  espèce,  allait  contre  son  propre  principe;  puisqu'il 
exigeait,  comme  ou  l'a  vu,  une  preuve  nécessaire. 

SG9.  Mais  on  pourrait  bien  moins  encore  soutenir  la 
gradualité  en  pareil  cas,  depuis  l'Ordonnance  des  Substitu- 
tions ;  au  moins  selon  ma  façon  de  penser. 

3TO.  Je  tiens  pour  constant,  d'après  le  génie  de  cette 
Ordonnance,  que,  s'il  n'y  a  pas  des  termes  explicites,  il  faut 
que  les  termes  implicites  emportent  visiblement  et  inévita- 
blement la  gradualité.  (6) 

§  5. — IL  Y  A  AUTANT  DE  DONATIONS,  QU'iL  Y  A  DE  DEGRÉS. 

Î571.  Quand  le  tidéicommis  est  graduel,  il  y  a  wne  libéra- 
lité exercée  successivement  envers  chaque  substitué,  [c)  • 

S7îî.  Il  y  a  par  conséquent  autant  de  donations  qu'il  y  a 
de  degrés,  ainsi  que  l'enseigne  Eicard.  {d) 

(a)  Ibid.  chap.  8,  n.  503. 
(6)  V,  supra,  chap.  12. 
(c)  V.  supra,  chap.  1  et  4. 
(rf)  Cil.  3,  u.  105.  et  chap.  9,  n.  750. 

Il  y  a  aussi  autant  de ^cfe'jcommis  qu'il  y  a  de  degrés.  V.  Kicard,  ibid. 
«Jiap.  9,  Il .  750. 
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CHAPITKE  XIX. 


FIDÉrcOMMIS    PARTICULIER. 


3T3.  Le  fidéicommis  qu'on  nomme  particulier,  et  que  les 
Lois  Romaines  a\)Y)e\\ent  spéciale  fideicoinmissum,  est  celui  qui 
ne  porte  que  sur  des  choses  particulières  et  spéciales,  et  non 
sur  une  quotité  de  l'hérédité  du  substituant. 

Spéciale  fidéicommissum.     L.  8,  Cod.  ad  S.  C.  Treb. 
Potest  quis. . . .  sixgulas  res  per  {ideicommissuni  reliuquere  ;  veluti 
fundicm,  argentum,  vestcm,  et  pecuniam.    Inst.  de  sing.  reb.  per  lid.  rel.  {a) 

3T4.  Je  charge  de  rendre  tel  fonds,  tels  et  tels  meubles, 
telle  pièce  d'argenterie,  telle  quantité  d'argent  :  voilà  un  fidéi- 
commis particulier. 

Hères  cujus  fidéicommissum  erat,  ut  mihi  fundum  vel  centum  daret. 
L.  109,  fi",  de  légat.  1"  §  1.  (b) 

3T5.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  en  parlant  de  ce 
genre  de  fidéicommis,  se  sert  du  mot,  substitution  particulière, 
qui  est  plus  usité  dans  notre  langue,  (c)  f 


1. — LE  PIDÉICOMMISSAIRE  PARTICULIER  n'eST  POINT 
LOCO  HEREDIS. 


t 


3TC>.   Dans  ce  fidéicommis,  qui  est  de  la  même  nature  que 
le  legs  particulier,  et  gouverné  par  les  mêmes  règles  (d),  le 


(a)  11  est  traité  des  fidéicommis  particuliers,  dans  les  trois  titres  du 
Digeste,  de  legatis  et  fideicommissis  :  dans  le  Code,  au  titre  commn,nia  de 
legatis  et  ûdeicor/i'inissis  :  dans  les  Institutes,  au  titre  de  singidis  rebiis  per 
fideicommiss^i ni  re lictis . 

(h)  Pérég.  art.  1,  n.  1.  '.i 

(c)  Tit.  1,  art.  ô  et  6. 

(d)  Supra,  chap.  4. 
Pérég.  art.  1,  ii.  î>. 
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substitué  n'est  point  successeur  du  substituant  à  titre  uni- 
versel. 

Ainsi,  il  n'est  point  assimilé  à  l'héritier,  jion  est  loc.o 
heredis. 

3'77.  En  conséquence,  dans  ce  fidéicommis,  le  substitut- 
n'est  point  tenu  personnellement  des  dettes  du  substituant. 

STcS.  Au  contraire,  l'héritier  du  substituant  doit  gai'antie 
an  substitué,  des  actions  que  les  créanciers  du  substituant 
poun-aient  exercer  sur  la  chose  substituée. 

Hères  dare  damnatus. ...  Ua  dare débet,  ut  habere  liceat.  L.  45,  If.  di- 
légat.  1°  §  2. 

Si  res  obligata,  per  fideicominissum  fuerit  relicta. . . .  ab  hercds  luendu 
4SI.    L.  57.  ff.  eod. 


chapitep:  XX. 

FIDÉICOJOIIS   UNIVERSEL. 

î$Si.  Le  fidéicommis  qu'on  nomme  universel,  et  que  le.s 
Lois  Romaines  désignent  par  les  mots  fideicommissaria 
hereditas,  est,  comme  le  legs  universel  auquel  il  est  com- 
paré (ai,  celui  qui  frappe  sur  la  totalité  ou  sur  une  part  de 
^hérédité  du  substituant,  c'est-à-dire,  des  biens  que  le  substi- 
tuant laissera  au  jour  de  son  décès. 

Si  de  universitate  seiisîsse  iesiatorem  appareat.  L.  16,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 
§7. 

Quoties  quis  suam  heredilatem,  vel  totam,  vei,  fro  parte,  fidt  i 
heredis  committit.  L.  27,  §  8. 

Nihil. . . .  iuterest  utivim  aliquis.  . . ,  hères  institutus,  aut,    totam  hère- 


{U)  Supra,  chap.  4. 
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dilatevi.  . . .  aiil  parUm,  avl  partem  partis,  restituere  rogetur.  Inst. 
lideic.  hemlit.  §S.  (a) 

iOilî.  Je  fais  un  tel  mon  héritier,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  nn  tel  mon  hérédité,  ou  telle  part  de  mon  hérédité  :  voilà  un 
tidéicommis  universel. 

Heredis  scripti  fideicommiserat,  ut  Seïœ  uxori  universam  resiiluertt 
hereditatem.  L.  41,  U".  de  légat.  3o  §  14. 

Peto  à  te,  filia,  ut  partem  hcredicatis  restituas  matri  tute.  L.  77,  tt".  de 
légat.  2o  M 

î$Hî$.  Comme  on  le  voit  par  les  textes  que  j'ai  rapportés 
d'abord,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  fidéicommis  soit 
universel,  qu'il  embrasse  toute  l'hérédité  du  substituant. 
Nihil  interest  utrùm  totam,  aut  partem,  aut  partem  partis. 

3<S4.  Mais  il  faut  absolument  qu'il  porte  sur  une  part  de 
l'hérédité,  par  forme  de  quotité. 

3iS5.  Le  fidéicommis  est  par  quotité,  quand  un  testateur 
a  dit,  je  substitue  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  sixième, 

LE    vingtième    de    ma    SUCCESSION,    OU     DES    BIENS    QLE    JB 

laisserai  à  mon  décès  ib),  OU  DE  MES  BIENS  en  général. 

C'est  ce  que  veulent  dire  les  Lois,  par  ces  termes,  si  de 
universitate  sensisse  testatorem  appareat,  et  par  ces  mots,  aut 
totam,  aut  parterA,  aut  partem  partis. 

Hères. . . .  rogatus  hereditatis. . . .  partem  quartam  restituere.  L.  113, 
ff.  de  légat,  lo  §  7. 

386.  Tellement  que,  si  je  charge  de  rendre  tels  ou  tels 
biens,  ce  ne  sera  pas  un  fidéicommis  universel,  quand  même 
ces  biens  formeraient  la  majeure  partie  de  mon  hérédité. 

In  qua  ynaxima  pars  hereditatis  coutiueatur.  Instit.  de  fideic.  heredit. 
§9. 


(a)  Il  est  traité  des  fidéicommis  universels,  dans  les  titres  du  Digeste  e| 
'Xvii2oà.&  ad  Seiiatus-Consaltum  Trebellianum  ;  et  dans  les  lustitutes,  an 
titre  defideicommissariis  hercditatibihs. 

V.  sur  ce  fidéicommis  universel,  Pérég.  art.  2. 

(b)  Ricard,  chap.  3,  n.  111. 


I 
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SHT.  Ricaid  a  paifoitement  expliqué  cette  idée,  on 
observant  qu'il  faut,  pour  que  le  fidéicommis  soit  universel, 
qu'il  contienne  les  droits  actifs  et  passifs  de  l'hérédité,  du  moins 
pour  la  portion  pour  laquelle  il  est  fait,  (a) 

En  effet,  quand  on  substitue  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de 
sa  succession,  auquel  cas  la  substitution  est  par  quotité,  le 
Hubstitué  participe  pour  sa  portion  à  tous  les  droits  actifs  et 
passifs  de  cette  succession.  II  ne  peut  piendre  sa  part  dan> 
les  biens  en  général,  sans  porter  sa  part  des  dettes. 

Boiiii  iutelliguntur  cujusque,  que  dcducto  œrc  aliéna  supersunt.  L.  39, 
tr.  (le  veib.  sig.  §  1. 

S8S.  L'Ordonnance  des  Substitutions  emploie  elle-même 
le  ternie  par  quotité,  en  parlant  de  la  substitution  univer- 
.^elle.  (b) 

ÎÇSO.  Prenez  garde  que  j'ai  dit,   la  totalité  ou  une  part 

DE  1,'lIÉRÉDITÉ  DU  SUBSTITUANT. 

Il  faut  effectivement,  pour  que  le  fidéicommis  eoit  univer- 
sel, qu'il  frappe  sur  l'hérédité  du  substituant,  et  non  sur  celle 
d'un  tiers. 

Qnoties  quis  siuxin  Jierediiafem . . .  tidei coinmittit.  L.  27,  ff.  ad  S.  C. 
Treb.  §  8. 

î$î>0.  Supposons  que  je  charge  mon  héritier  de  rendiv 
l'hérédité  de  Paul  qui  m'est  échue,  ce  ne  sera  point  un  fidéi- 
commis universel;  vu  que  cette  hérédité  de  PauZ  ne  com- 
prend point  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  ma  propi-e 
Buccession. 

Si  Msevius  te  heredem  instituent,  et  rogaverit  ut  hereditatem  Titii 

restituas perinde  à  te  lideicommissum  j^ctetur,  ac  àfundum. . . .  resti- 

tuere  rogatus  esses.  L.  27,  ad  S.  C.  Treb.  §  9. 

Lucio  Sempronio  lego  omnem  hereditatem  Publii  Mcevii.  Sempronius  en 
démuni  onera  siiscipiet  quœ  Mœvianœ  liereditatis  fuerunt.  L.  76,  ff.  de  légat. 
'i-°  §  1.  (c) 


(a)  Ibid.  111  et  102. 

{b)  Tit.  1,  art  4. 

(c)  Kicard,  ibid.  n.  116. 
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§    1. — LE  FIDÉICOMMISSAIRE  UNIVERSEL,  EST  LOCO  HEREDIS.J 

SOI.  Dans  le  fidéicomniissis  universel,  le  substitué  est 
assimilé  à  l'héritier  du  substituant. 

Il  ressemble  à  l'héritier,  puisqu'il  prend  part,  comme  lui, 
à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  succession. 

Il  est  successeur  du  substituant  à  titre  universel,  comme 
l'héritier. 

m  qui  in  universum  jîts  sacceànnt,  heredinn-  loco  habentur.     L.  128, 
fr.  de  reg.  jur.  . 

Quodammodo  in  partem  hereditatis  Senatus  recipi  voluit  fidcicommis^S 
sarium,  et  haberi  heredis  ].oco,  pro  qiui  parte  eirestituta  esset  hereditas. 
L.  44,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  1.  (a) 


30t2.  Au  moyen  de  ce  qu'il  est  loco  heredis,  il  est  tenu 
personnellement  des  dettes  du  substituant,  à  proportion  de 
ce  qu'il  a  dans  l'hérédité. 


§    2. — PASSAGE   DES  ACTIONS. 


i 


li^ii.  Dans  ce  fidéicommis,  les  actions  qui  étaient  à  exer- 
<'er  par  l'héritier  grevé,  ou  contre  cet  héritier,  passent  de 
plein  droit  en  la  personne  du  fidéicommissaire,  loi-s  de  la 
restitution. 

«504.  Ce  fut   la   décision  du    fameux   Sénatus-Consulte 
Trébellien,  qui  intervint  sous  l'Empereur  Néron. 

Cum  esset  œquissimum  in  omuibus  fideicommissaiiis  hereditatibus,  si 
qaa  de  bouis  judicia  peudereiit,  ex  his  eos  subirc  in  qiios  jus  fructus  qut 
transfcrretur,  piotius  qnatïi  cuique  periculosum  esse  fidem  siuim,  placet  ut 
actiones  quœ  in  lieredem,  fieredibusqne  dari  soient,  eus  nequc  in  eos,  neque 
his  dari  quijidei  suœ  commissum,  sicut  rogati  essenf,  rcstituissent,  sed  in 

HIS  ET  IN  EOS  QUIIiUS  EX  TESTAMENTO  FIDEICOMMISSU.M  Ki;.STIïUTUM  FUIS- 
SET  ;  quo  magis  in  leliquuiu  coufirmeutur  supremœ  defuuctoium  voluu- 
tates.  L.  1,  ir.  ad  S.  C.  Treb.  §  2. 

Ncroiiis  quideni  temporibus,  Trebellio, . .,  et...  Senecâ  Cousulibus, 
SeTuttuH-ConsuUum  faclum  est,  quo  cautum  est  ut,   si  hereditas  ex  causa 


(a)  l'érég.  art.  40,  n.  92. 
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fi.dcicovim.visi  restituta  sit,  omnes  acliones  quœ  Jure  civili  heredi  et  in  hère- 
km  œmpetcrcnt,  ci  et  in  euvi  darentur  oui  restituta  esset  hcreditas.  Instit. 
de  lideic.  heredit.  §  4. 

30»>.  L'objet  de  ce  Sénatus-Con.sulte,  fut  de  rassurer  les 
Uéritiern,  qui  refusaient  souventde  se  porter  pour  tels,  dans  la 
crainte  d'être  exposéu  aux  actions,  à  raison  d'une  hérédité 
qu'ils  étaient  chargés  de  rendre. 

Sublata  est,  hoc  Scuatus-Coiisulto,  dubitatio  eoiuui  qui  adiré  fieredita- 
tem  recusare,  seu  metu  litium,  seu  prietextu  metus,  ceusueruut.  Même 
Loil,  flf.  adS.  C.  Treb.  §2. 

Î$ÎM5.  Car  l'héritier  apiès  la  restitution,  restait  toujoui-s 
héritier. 

Restituta  autem  hereditate. . . .  qui  restituit,  nihilominus  lieres  perma- 
net.     Inst.  de  fideic.  heredit.  §  3. 

§    4. — ADDITION    FORCÉE. 

« 

40i*  Le  Sénatus-Consulte  Pégasien  introduisit  aussi,  en 
faveur  du  fidéicommissaire  universel  (a),  le  droit  de  forcer 
l'héritier  institué,  d'accepter  la  succession  pour  la  rendre  : 
c'est  ce  qu'on  appela  addition  forcée. 

Quia  poterat  fieri  ut  hères  ixstitiiius  nolit  adiré  hereditatem . .  .prospec- 
tum  est  ut,  si  fideicoinmissarius  diceret  suo  periculo  adiré,  et  restitui  sibi 
vfUe,  coijcttur  hères  institulus  à  Prœtore,  adiré,  et  restituere  hereditatem. 
L.  4,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Pisecipuum  Pegasiaui  Seuatus-Cousulti  fuerat,  ut  quaudo  recusaret 
hères  scriptus. .  ..hereditatem  adiré,  nécessitas  ei  impoTieretnr.  lust,  de 
tideic.  heredit.  §  7. 

403.  Le  motif  était,  que  le  refus  de  l'héritier  institué, 
d'accepter  la  succession,  rendait  le  testament  nul,  et  faisait 
tomber  par  conséquent  le  fidéicommis. 

Si  nemo  subiit  hereditatem,  omnis  tis  tcstamenti  solvilur.  L.  181,  tf.  de 
reg.  jur. 


(a)  L'adition  forcée  n'avait  poiut  lieu  eu  faveur  du  tidéioommissaire  pai. 
ticulier.  V.  la  Loi  16,  ff.  ad  S.  G.  Treb.  §  7. 
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Quia  heredes  scripti. .  ..adiré  hereditatem. . .  .recusabant  atque  ob  ùf] 
extinçuehantur  fidcicommissa.  Inst.  eod.  §5.  (a) 

40>S.  Cette  addition  forcée  ne  peut  plus  avoir  d'objet 
dans  notre  Droit,  depuis  l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui 
porte  expressément  que  la  renonciation  de  V héritier  institué  ne 
pourra  nuire  au  substitué,  lequel,  au  dit  cas,  prendra  sa 
place  (6).  (1)  a 


§    5.    PARTICULARITÉS  SUR    LA  MANIÈRE  DONT  LE  PIDÉICOMMIS 
UNIVERSEL  PEUT  SE  FAIRE. 


ï 


404*  Le  fidéicommis  universel  peut  se  faire,  non-seule- 
ment dans  une  institution  d'hdritiei-,  en  grevant  l'héritier 
institué  ;  mais  aussi  sans  institution  d'héritier,  en  grevant 
l'héritier  ab  intestat. 

Sive  ex  testamento  quis  hères  esset,  sive  ab  intestato  rogatusque  sit 
restituere  hereditatem.  L.  1,  ff.  ad.  S.  C.  Treb.  §  5. 

Intestatus  qiioque  moritnrus,  potest  rogare  eum  ad  quem  bona  sua 
pertinere  iutelligit,  ut  hereditatem. . . .  totam,  partemve  ejus. . . .  restituât. 
Inst.  de  fideic.  heredit.  §  10. 

40»>*  Dans  nos  pays  de  Coutume,  où  l'institution  d'héri- 
tier n'a  point  lieu,  le  fidéicommis  universel  se  fait  en  char- 
geant l'héritier  légitime  ;  ce  qui  forme  un  véritable  legs  uni- 
versel, 

406«  Il  se  fait  aussi  en  grevant  un  étranger  :  comme 
quand  on  nomme  un  légataire  univei'sel,  auquel  on  substitue 
fidéicommissairement  une  autre  personne  pour  le  tout,  ou 
pour  une  quotité. 


(0)  Pérég.  art.  2,  ii.  4,  11  et  12. 
Furgole,  des  testam.  tom.  3,  chap.  8,  n.  35. 
V.  infra,   chap.  81. 

(6)  Tit.  1,  art.  27. 

V.  infra,  chap.  81,  §  4.  ^ 

(1)  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant  et  non  du  grevé. 
(.\rt.  962  C.  C.) 
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■I07<  llemarquez  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  un  fidéi- 
commis  uriiverhol,  par  une  donation  entre  vif<. 

Car  on  ne  peut  disposer,  à  titre  de  donation  entre  vifs,  que 
de  ses  biens  présents,  {a)  (1) 

Or  le  fidéicommis  universel  doit  nécessairemcnf  portei-  sui' 
les  biens  et  droits  <|ui  se  trouveront  dans  l'hérédité  du  subs- 
tituant, ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  (b) 


CIIAPITEK  XXI. 

FIDÉICOMMFS    RÉCIPROQUE. 

■lO.S.  Le  fidéicommis  réciproque  ou  mutuel,  est  celui  on 
deux  personnes  sont  grevées  mutuellement  l'une  envers 
l'autre. 

401>.  .J'institue  Jean  et  Pierre,  et  je  les  shbstitue  l'un 
1  l'autre /ors  de  leur  décès:    voilà   un    fi<iéicommis   réci 
pi'oque. 

Volo  pra^dia  dari  libertis  nuis  :  quod  si  qnis  t.orurn   sine  liberis  nin 
ikfcsserit,  paktes  eof.um  ad  irKLiQVO.s  pkutin'erk.      ]/.  77,   fF.  de  Irgat. 


(a)  A  moins  que  ce  ue  .soit  par  contrat  de  mariage.     V.  l'Ordon.  des  I)'>ii. 
art.  15  et  17. 
\h)  Supra,  au  eommen cément  dn  présent  chapitre. 

(1)  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par  actes  entre  vifs.  Touf^ 
donation  des  biens  à  venir  par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite  à  cause 
de  mort.  Celle  faite  à  la  fois  des  biens  présents  et  de  ceux  à  venir  est  nul)< 
quant  à  ces  derniers,  mais  la  di-spositiou  cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  do- 
nation des  bien.s  présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  donation.^ 
faites  par  contrat  de  mariage.    (Art.  778  C.  C.^ 
9 
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Cum  projxinas  filios  testamento  scriptos  heredes,  rogatos  esse  iU,  QB 

l'KIMlS  RKBCS    HUMANIS    KXIMEV.KTUI!,     ALTEKI    VORTIONEM   HKUEDITATIS" 

UEsTiiTEKET.  L.  16,  Cod.  de  ^jaclis. 

Fideicommisso  a  pâtre  ùiter  te  etfratrevi  tuum  vicissiM  duto.  L.  11 , 
<-'od.  de  transsactioiiib.  jj 

410.  Le  nom  de  fidéicommis  réciproque,  ne  se  lit  que 
dans  les  Docteurs.  Je  ne  vois  point  que  les  Lois  disent 
nulle  part,  redjjrocum  Jideicommissum.  m  mutuum  fidei- 
commissum.  j 

411.  J'y  trouve  bien  les  termes,  mutua  substitutio,  em- 
ployés à  l'occasion  d'un  fidéicommis. 

Cum  propoiiebatui'  in  scriptura  fideicommissl  (\\ioiX  pluribus  sub  coudi- 
tione  fuerat  relictum,  per  errorem  omisï-ara  inuluam  substitutionem  quaiu 
testator  in  secuiidis  tabulis,  cum  eosdem  substitueret,  expressit  :  Divus 
Marcus  et  Commodus  rescripseiuut,  voluntatem  mauifestam  videri  'oiuluœ 
factœ  snbfîtiilioni's.  Eteiiim  iu  causa  tideicommissi  utcumque  voluntas  pre- 
caria  quœreretur,  conjectura  potuit  admitti.    L.  64,  fl".  de  légal.  2o. 

412»  Mais  ces  termes  ne  signifient  pas  poui-  cela  un 
fidéicommis  réciproque.  J  !s  signifient  une  substitution 
directe  mutuelle  dans  le  fidéicommis. 

Car,  la  substitution  directe,  ou  quasi-directe,  Y)e\it  avoir 
lieu  dans  les  fidéicommis  comme  dans  les  legs,  (a^ 

Si  ie  dis,  j'appelle  au  fidéicommis  Jean  et  Pierre,  chacun 
pour  moitié,  voidant  qu'en  cas  que  l'un  ne  recueille  pas, 
Vautre  lui  soit  substitué  ;  c'est  une  substitution  directe- 
mutuelle  dans  le  fidéicommis.  Et  c'est  ce  que  la  Loi  entend 
ici  par  inutuam  substitutionem. 

J'ai  fait  voir  ailleurs,  que  le  mot  substituo  ou  substitutio 
dans  le  Droit  Eomain,  ne  convenait  qu'à  la  directe,  et  ne 
pouvait  s'entendre  de  la  fidéicommissaire,  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  ab.solue.  {b) 

II  faut  donc  le  prendre  ainsi  dans  cette  Loi,  n'y  ayant 
l'ien  qui  oblige  ni  qui  autorise  à  l'oxjjliquer  autrement. 


1 


(a)  V    infra,  chap.  85.  -^ 

(b)  Supra,  cliap.  2,  §  1.  -^ 


i 


TKAiTft  uv.s  si:tîstiti;ti(ins.  skct.  itr  i:jl 

^  1. — SUIVANT  LE  DUOIT  ROMAIN,  f.K  K[DÉIC()MMIS  KKCII'UOQI  K 

POUVAIT  s'Établir  par  conjecturks. 

Illi.  Je  ne  sais  pouiquoi  les  Autoinvs,  sans  avoir  d'autre 
règle  que  le  Droit  Romain,  ont  enseiii^né  que  le  tidéicommis 
réciproque  ne  peut  «'«îtablir  sans  une  preuve  néC('6saire. 

Pért'i:;rinus  semble  le  décider  ainsi,  quand  il  dit,  Jidei- 
commissan'a  rtciproca  non  résultat,  nm  verOorum  natura,  aut 
aliqua  necessaria  conjectura  illam  inférât,  (a) 

Et  de  même  Ricard,  lorsqu'il  dit  que  ce  fidéiconimis  ne 
s'induit  que  quand  il  se  rencontre  une  espèce  de  nécessité 
dans  les  termes  de  la  disposition,  [b) 

414.  Puisque  les  Romains  admettaient  les  fidéicommis 
par  conjectures  (c),  comment  auraient-ils  exigé  une  preuve 
positive  pour  le  fidéicommis  léciproque? 

De  ])lus,  ils  admettaient  la  substitution  mutuelle  dans 
le  fidéicommis,  sur  de  simples  conjectures,  suivant  la  Loi 
que  j'ai  rapportée  dans  le  moment.  Voluntatein  manifestam 
inderi  mutu.e  pactj,  surstitctionis  ;  ctenini  in  causa  fidei- 
conmiissi  conjectura  potuit  adniitti.  {d) 

%    1  — PAR  NOTRE  DROIT  ACTUEL,  IL  FAUT  UNE 
preuve  ABSOLUE. 

41*>.  La  preuve  positive  du  fidéicommis  réciproque, 
n'est  requise  que  depuis  l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui 
a  proscrit  les  fidéicommis  par  conjectures,  (e) 

410.  Cette  preuve  néanmoins  pour  n'être  que  tacite,  sui- 
vant l'espi'it  même  de  l'Ordonnance.  (/) 


(a)  Art.  i:i,  n.  4. 

<t)  Chap.  b,  11.  4US. 

(c)  Supra,  cliap.  12. 

(<i)  Supra,  au  commeueeuieul  de  eu  chapitre. 

(e)  Supra,  chap.  12. 

(/)  Supra,  ibiii. 
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41T.  La  preuve  est  tacite,  quand  la  disposition  est  telU 
qu'elle  emporte  tidéicommis  réciproque,  par  une  induction 
certaine  et  indubitable  ;  car  toutes  les  fois  que  l'induction 
est  certaine,  ce  n'est  plus  conjecture,  c'est  preuve. 

41S.  Une  loi  que  j'ai  transcrite  précédemment  pour  don  - 
ner  l'exemple  d'un  fidéicommis  qui  est  tacitement  et  néces- 
sairement graduel,  fournit  en  même  temps  l'exemple  d'un 
fidéicommis  qui  est  tacitement  et  nécessairement  réci- 
proque. 

Ne  cuin  fundum  vendatis,  eumqne  qid  ex  vobis  ullimus  decesserii. 
restituât  Symphoro. . ..  c^  .S'«7)iVfo. , . .  Paulus  respondit  testatricem  videri," 
in  eo  fideicommisso  duos  gradus  substitutionis  lecisse  :  unum,  tit  is  qui  ex 
duohus  2)Tior  mweretur,  alteri  restitucret,  alterum,  ut  novissimus  liis  res- 
litueret  quos  uomiuatim  postea  enumeraverit .  L.  87,  II",  de  légat.  2o  §  2.  («) 

Dans  cette  espèce,  il  y  a  de  nécessité  fidéicommis  réci- 
proque entre  les  deux  légataires  du  fonds,  quoique  la  testa- 
trice ne  l'ait  pas  dit. 

Ces  deux  légataires,  aux  termes  de  la  Loi,  sont  grevés 
mutuellement  l'un  envers  l'autre,  chacun  pour  sa  portion. 
■ut  is  qui  ex  duobiis  fjrior  moreretur,  alteri  restitueret  ;  et  cela 
est  impossible  autrement,  ])uisque  le  dernier  mourant  de  ces 
deux  légataires,  est  chargé  de  rendre  à  d'autres,  Simphoro  et^ 
Sapido,  la  totalité  du  fonds  légué. 


(;hapit.rf:  xxii. 

FlDÉICOM.'tfrS    DE  CE  QUI  RESTERA. 

41  f>.  Il  n'y  a  pas  à  définir  cette  espèce  particulière  de 
fidéicommis,  que  les  Lois  appellent  ejus  quod  supererit.  II 
porte  sa  définition  avec  lui-même. 


(a)  iS'«//?/-a,  cliap.  18. 
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4!îO.  Il  suffit  de  dire,  qu'on  peut  valablement  faire  une 
aubstilution  fidéicomminsaire  de  cette  nature  :  Vous  rendre:: 
à  un  tel,  lors  de  votre  décès,  ce  qui  restera  de  mon  hérédité 
m  de  mes  biens. 

(^um  dutem  rof^iitus,  giiulquidlicredifate  sttpcrerit,  po.it  mortem  svam 
restUuere.  L.  70,  fl.  de  legîit.  '2o  §  3. 

Tiiius  rogatus  est  quod  ex  liereditatc  superfimset  Maevio  rcstituerc.  L. 
.=.4.  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Hères .  qui  bmiorum  supcrfluum  jMst  mortem  suam  restUuere  fuerat 

rogatus.  L.  58,  ff.  eod.  §8. 

431.  Ce  fiddicommit;  laisse  au  grevé  la  liberté  d'aliéner, 
puisque  le  grevé  n'est  chargé  de  rendre  que  ce  qui  res- 
tera (a) 

4!2S*  Mais  prenez  garde  que  ce  pouvoir  d'aliéner  n'est 
pas  indéfini  (6),  sans  quoi  le  fidéicommis  serait  souvent 
inutile. 

4!2*S>  Le  grevé  ne  peut  aliéner  à  titre  de  don,  mais  seu- 
lement à  titre  onéreux.  Il  ne  peut  aliéner  que  pour  ses 
besoins  réels,  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Il  ne  peut  alié- 
ner même  que  jusqu'à  une  certaine  concurrence. 

Le  substituant  est  censé  l'avoir  ainsi  entendu. 

Quod  niedio  temjwre  alienatuin  vel  deminutum  est,  ita  quandoque  peti 
lion  i)Oterit,  si  non  intervcrtendi  fukiœmmissi  gratia  taie  aliquid  factum 
jrrobciuT.  Veibis  enim  fideicommissi  «onam  filiem  inesse  coust.it.  L.  54, 
tf".  ad  6.  C.  Treb. 

La  Glose  dit  :  Non  protest  profundere,  dilapidare  ;  licet 
tamen  ci  diminuere  boni  viri  arbitratu. 

Divus. . . .  Marcus. boni  viri  arbitrium  inesse  credidit.     ilcine  Loi 

.î4,  ir.  ad  S.  C.  Treb. 

l'iguori  res  hereditarias  datas,  si  non  infraudem  id  factum  sit,  liberare 
non  cogitur.    L.  58,  fl".  eod.  §  8. 

In  toium  diminuere  non  protest,  dit  Cujas,  alioquin  inane 


{a)  Pérég.  art.  40,  n.  40. 
{b)  V.  infra,  chap.  48. 
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fsset  Jideicoiiwiissian .  Lex  oit  passe  diminuere  honâ  fi(f£  nt  ex 
justa  causa  (a). 

434«  Suivant  cet*   Lois    du   Digeste,   on    voit  que    la 
mcsui'c  do  l'aliénation  était  à  Vnvhitvtige  dn  Juge,  boni  viri^ 
arhitrimn  inesse  credidit. 

4â»^.  Justinien,    pai-    une  de  ses  Xovclles,  voulut,  que   j 
dans  un  pareil  tidéicommis,  le  grevé  lût  obligé  de  laisser  au 
substitué  la  falcidie,  c'est-à-dire,  le  quart  des  biens  ;  en  telle 
sorte  que  le  grevé  eût  la  liberté  d'aliéner  à  titre  onéreux, 
les  trois  quarts. 

Si. ...  tille  .sit  fidoicommissum  quale  subjacet,   et  ca  quœ  inveniuiitur    | 
et  rcmancnt  in  tcmporc   mortis,   tcdatnr  siifimit/M  sola  fidciœmniisso.... 
Sancimus  u-sque  ad  falcxdiam  solum  su^e  institutioni!<,  necessitatem 
fiABERE  SEUVARE  cîMij.  çît'i  oneratus  cst  fideicomniissi  restitutione. ...  srd 

IIEUEDI  QUIDE.M  (1(1  CSt  gl'avato)  SUl'EUSINT  TRES    PARTES,    ILLI    AUTEM    (id 

est  fideieomulissario)  quaut^e  solius  kelin'QUAtur  ratio.     Non  enim 

lonccdîmus  ci  qui  gravatus  est  etiam  donationibus  %di  aliqtùbus. Nov . 

108,  chap.  1.  (7/t  .9 

4â6*  Néanmoins,  par  cette  même  No^élle,  Justinien  per- 
mit au  grevé  d'entamer  par  donation  le  quart  itservé  à  l'ap- 
jielé,  en  deux  cas  ;  pour  cause  de  dot  et  avantages  nuptiaux, 
si  le  grevé  n'avait  pas  d'autres  biens  ;  et  pour  rachat  des 
captifs.  J3 

Si  quidein  nut  dotem.  volueril  âarc,  aut  sponsalifAam,  larijitatem  aliavi 
mm.  hahens  siildantiam,  oportet  ei  hoc  permitti . . .  Si  vero  et  in  captivonnn 
rcdemptioncyn . ...  et  hoc  hcentiani  habcre. . .  pietatis  ratione.  Même  chap. 
I.  fc) 

4^7«  lîicard,  qui  parle  de  cette  Novelle  \d],  ne  dit  point 
si  toutes  ses  dispositions  sont  adoptées  parmi  nous  ;  et  je  ne 
trouve  point  à  ce  >ujet  d'éclaircissement  dans  nos  Auteurs. 

t 

(a)  In  tit.  dig.  ad  S.  C.  Tieb.  ad  leg.  54,  tom.  2,  page  1102. 

(6)  V.  Cuja.s,  loc.  cit.  ad  leg.  80,  tom.  2,  pag.  1103.  fi; 

Pérég.  art.  40,  n.  40.  * 

(c)  l^érég.  ibid.  art.  40,  i!.  40. 

(d)  Chap.  12,  II.  77. 
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4ÎÎ.S.  Je  ne  crois  pas  que  la  disposition  qui  pcrmot  de 
<lonner  aux  captifs,  fut  admise  dans  nos  pays  coutuniiers. 

-i2!>.  A  l'cVard  de  la  liberté  d'alic^Mier  pour  cause  de  dot 
et  autres  di-oits  nuptiaux,  j'exposerai  Dotre  Droit  en  cette 
partie,  quand  il  en  sera  temps  (a) 


CHAPITEE  XXIII. 

SUBSTI'ÇOTIOX     COMPENDIEUSE. 

4:SO.  J'ai  parlé  en  passant,  dans  un  précédent  chapitre 
(6),  de  cette  substitution  appelée  compendieuse.  Il  faut  cm 
traiter  ici  plus  à  fond. 

4î$l.  C'est,  comme  je  l'ai  dit  (o),  une  disposition  conçue 
en  termes  implicites,  qui  renferment  en  même  temps  la 
substitution  directe  *  et  la  substitution  fidéicominissaire.  (1) 

4«S:2.  Sa  dénomination  de  compendiouse  vient,  comme  je 
l'ai  dit  encore  (d),  du  mot  latin  compendium,  qui  signifie 
abrégé. 

Dicitur  compoidiosa,  dit  Pérégrinus,  quia  sub  compendio 
verhorum  p)lures  continet  subtitutiones.  {e) 


(a)  Injra^  chap.  51. 

(b)  Supra,  chap.  11,  §  16. 

(c)  Ibid.  chap.  11. 

*  J'entends  ici  par  substitution  divecU,  celle  même  qui  n'est  appelle  (V/- 
roxte,  qu'improprement.  V.  le  §  10,  qui  suit.  V.  aussi  chap.  85. 
{d)  Ibid,  chap.  11. 
(e)  Art.  34,  n.  4. 

(1)  V.  nota;  an  No.  2-3. 
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4t$3.  On  trouve  même  le  mot  compendiiwi,  employé  dans 
ce  sens  pui-  une  Loi  du  Code  :  de  quoi  je  ne  vois  pas  que  les 
Auteurs  aient  faient  la  remarque. 

Il  était  question  dans  cette  Loi.  de  savoir  si  une  substitu- 
tion était  faite  pour  le  cas  seulement  du  décès  en  pupillarité 
en  sorte  qu'elle  ne  fût  que  directe  ;  ou  si  elle  comprenait 
aussi  le  cas  du  décès  après  la  puberté,  en  sorte  qu'elle  fût 
•dwsai  fidéiconiviissaire. 

Si  vero  substitutio  in  seoundum  casuiii  expressa,  vel  compendio.  . . . 
veluti  ex  causa  fidcicommisi  bona. ...  à  te  peti  possunt.  L.  8,  Ccd.  de  im- 
pub.  et  al.  subst. 

-iS4.  De  là  vraisemblablement  le  nom  de  substitution 
rompendieiise,  employé  par  les  Docteurs. 

4S5.  Il  y  a  une  substitution  compendieuse  qu'on  peut 
appeler  générale  parce  qu'elle  renferme  toutes  les  espèces  de 
substitutions  directes,  et  en  même  temps  la,  Jidéicornmissaire. 

Comme,  lorsqu'un  père  (en  pays  de  Droit  écrit,  où  les 
substitutions  vulgaires,  papill aires  et  exemplaires  ont  lieu) 
a  dit,  en  instituant  son  fils  impubère,  et  en  quelque  temps 
qu'il  décède,  je  lui  substitue  un  tel.  (a)  ^ 

436»  Mais  ne  nous  occupons  pas  de  la  compendieuse 
qui  renferme  seulement  la  vulgaire  et  \a  fidéi commissaire,  et 
qui,  par  cette  raison,  peut  s'appeler  compendieuse  joarftCM- 
liè're  ;  c'est  celle  qui  se  rencontre  le  plus  communément. 

§  1— -L.\  C0M1'E.NDIECSEEMBR.\SSE  NÉCESSAIREMENT  DEUX  CAS. 

4S7>  Il  faut,  pour  que  cette  substitution  compendieuse 
existe,  que  la  disposition  embrasse  deux  temps,  ou,  pour 
mieux  dire,  deux  cas;  savoir,  le  cas  où  le  premier  gratifié  ne 
recueillera  pas,  qui  est  celui  de  la  vulgaire  (b)  ;  et  le  cas  où  ce 


(rt)  V.  Hartolc,  sur  lu  Loi  cf.nturio,  n.  9  et  suiv. 
V.  Hus.si  Péiég.  art.  34,  n.  14. 

{b)  V.  ce  que  j'ai  dit  de  la  vulgairs,  supra-,  chap.  1,  §  4. 
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picmier  gratifié  recueillera,  qui  est  celui  de  la  fidéicomrais- 
aire. 

Comprehendit,  dit  Pérégrinus,  casum  non  adit.e  iieredi- 
l'ATis  ut  vuhjaris,  et  casuji  adiïvt;  hereditatis  utfideicom- 
nissnria et  hoc  respectu  compendioaa  est.  (a) 

§  2. — ELLE  LES  RENFERME  EN  TERMES  GÉNÉRAUX 
ET  IMPLICITES. 

43S>  Il  faut  do  plus,  que  la  disposition  comprenne  ces 

leux  cas  en  termes  implicites. 

Cai",  si  le  disposant  avait  marqué  expressément  les  deux 

as  de  la  vulgaire  et  de  la  tidéicommissairo,  ce  ne  serait 

[tas  la  compendieuse  ;  ce  serait  la  vulgaire  expresse,  et  la 

fidéicommissaire  expresse.  (6) 

§  ;>. — IL  SUFFIT  QUE  LES  TERMES  SOIENT   PROPRES    À 
RENFERMER  LES  DEUX  CAS. 

4CiSI.  L'exemple  que  les  Docteui-s  donnent  ordinairement 
de  la  compendieuse,  est  quand  le  testateur  a  dit,  f  institue  un 
tel,  ET  EN  QUELQUE  TEMPS  Qu'iL  DÉCÈDE  (quaudocumquc 
decessei'it)  je  stibstitue  un  tel.  (c) 

Il  est  évident  en  effet  que  ces  termes,  en  quelque  temps 
'ju'il  décède,  comprennent  les  deux  cas  de  la  vulgaire  et  de 
la  fidéicommissaire. 

Il  y  a  évidemment  substitution  pour  les  deux  cas,  c'est-à- 
dire,  soit  que  l'intstitué  décède  sans  avoir  recueilli,  ou  qu'il 
iécède  après  avoir  recueilli. 

440.  Mais  prenez  garde  que  ces  mots,  en  quelque  temps 
'fti'il  décède,  no  sont  pas  nécessaires  pour  former  la  eompen- 
lieuse. 


{a}  Art.  34,  u.  2,  S  et  i. 
(6)  Pérég.  ibid.  u.  13. 
ic)  Pérég.  ibid.  n.  14. 
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11  suffit  en  général,  que  les  termes  soient  proi>res  à  ren] 
fermer  les  deux  geni-es  de  substitutions,  (a) 

{^  4—1 L  Y  A  SUBSTITUTION  COMI'ENDIEUSE,  QUAND  IL  EST  Dï 
EX  CAS  DE  MORT  DE  l'INSTITUÉ. 

441.  Ainsi,  i^uoiqu'il  y  ait  simplement, ///i^^iÏMC  un   tel^ 

ET  À  SON  DÉCÈS,  OU  APRÈS  SA  JIORT,  je  SubstitUC  Uil  tel,    il  J 

substitution  compendieuse. 

iVôn  oportet,  dit  Pérégrinus,    tempus  mortis  adjicere 
distributivum    quandocumque,     sed     Btipiciet    conditionem 
MORTIS  HEREDis  GRAVATi  adscriberc.  (b)  à 

44!:2.  Ij:i  l'aison  en  est  claire.  Les  mots  à  son  décès  ott 
après  sa  mort,  étant  indéfinis,  embrassent  visiblement  les 
deux  cas  de  la  vulgaii-e  et  de  la  fidéicommissaire. 

Le  substituant  n'ayant  pas  dit,  en  cas  de  mort  sans  avoir 
recueilli,  et  n'ayant  pas  dit  non  plus,  en  cas  de  mort  après 
avoir  recueilli,  on  ne  peut  pas  limiter  sa  disposition  à  l'u 
des  deux  ca<i. 

Quand   il   a  dit  généralement  et  indistinclement,  à  * 
décès  ou  apjrès  sa  mort,  c'est  la  même  chose  que  s'il  eût  à!t 
e-n  quelque  tem2)s  qu-il  décède. 

C'est  la  judicieuse  remarque  de  Pérégrinus  :  Quicumqyk 
mortis  casus,  comjjrehenditur  sub  verhis,  et  ex  defuncti  voluntatt 
est.  (c) 


v5    5. — PRESQUE  TOUTES  NOS  SUBSTITUTIONS  SONT 
COMPENDIEUSES. 

i 

4  lis.   11  suit  de  là,  que  i^resque  toutes  nos  substitutiom 
sont  compendieuses. 


(a)  liioard,  chap.  5,  ii.  192. 

(6)  Art.  34,  11.  9. 
Kicaid,  chap.  6,  n.  2.5.3. 

(c)  Ibla.  ait.  34,  11.  72. 
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'   Elles  sont  en  effet,  presque  toutes,  diriiji^ées  au  cas  de  mort 
e  l'institué,  d) 

6. — IL  Y  A  SUBSTITUÏIO.N    rOMl'ENDIKI  SE.    s'iL    EST    DFT,    KN 
CAS  QUE  l'institué  FASSE  TELLE  CHOSE. 

444*  Si  le  testuteui*  a  dit,  en  cas  que  l'institué  fasse  tell- 
hose,  je  substitue,  il  y  aura  de  même  substitution  compen- 
ieuse. 

Cai*,  si  l'institué  fait  la  chose  avant  d'avoir  rcueilli,  c»' 
era  la  vulgaire  :  et  s'il  la  fait  après  avoir  recueilli,  ce  sera 
i  fiiUicommissaire.  (a) 

*î. — IL  y  A  COMPENDIEUSE,  PAR  LE  SEUL  MOT   JE  SUBSTITUE. 

44>'>.  J'ai  même  dit  ailleuis,  que  dans  notre  usage  le  mut 
eul,  j(?  sab.^titue,  suffit  pour  former  la  substitution  compen- 
ieuse  :  attendu  qu'il  emporte  de  droit  la  tidéicommissaire. 
t  qu'il  convient  aussi  à  la  vulgaire  ou  quasi-vulgaire  (6). 

446«  Ainsi  un  testateur  ayant  dit  aimiAcmcnt,  j'institue 
éritier  un  tel,  et  je  substitue  un  tel,  il  y  aura,  dans  nos  mœurs, 
ubstitution  compendieuse. 

447.  Et  de  même  s'il  a  dit,  je  fais  légataire  un  tel,  et  je 
ubstitue  un  tel. 

Car  la  quasi  vulgaire  a  lieu  dans  les  legs,  aussi  bien  que  la 
déicommissaire  (c). 


(a)  Pérég.  ihid.n.  6. 

Ricaid,  ch.  6,  u.  253. 
(h)  Supra,  chap.  11,  §  7. 
(c)  V.  Infra,  chap.  85. 

(1)  Elles  sont  même,  dans  le  doute,  réputés  faites  pour  ce  cas  de  mort  du 
revé.  V.  Supra,  ch.  15,  etin/ra,  ch.  56. 
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§    S. — LA    COMPENDIEUSE   NE   PEUT   SE   FAIRE   PAR  DBSJ 
TERMES  OBLIQUES. 

44H.  Ecmarquez  qu'il  est  impossible  de  faii-e  la  substl 
tution  compendieuse,  pur  des  termes  purement  obliques 

Compendiosa  per  verba  merè  obliqua  yfen  non  potest,  dii 
Pérégrinus  (a).  Car  de  pareils  termes  ne  peuvent  conveni 
qu'à  la  fidéicommissaire,  et  ne  peuvent  conséquemment  reii 
fermer  la  vulgaire. 


I 


449«  Ainsi,  s'il  est  dit,  f  institue  Pierre,  et  à  son  décès 
LE  CHARGE  DE  RENDRE  à  Paiil,  il  ne  peut  pas  y  avoir  substi- 
tution compendieuse  :  puisque  les  termes,  je  le  charge  de 
rendre,  sont  purement  obliques,  c'est-à-dire,  propres  uniquc' 
ment  à  la  substitution  oblique  ou  fidéicommissaire.  (1) 

430«  La  compendieuse  ne  peut  se  faire  que  par  de» 
termes  qui  puissent  convenir  à  la  substitution  directe,  on 
quasi-directe,  et  qui  conviennent  en  même  temps  à  la  fidéi- 
commissaire. 

4*>1.  Elle  se  fait  le  plus  souvent  par  ce  mot, /e  substitue, 
qui  est  le  terme  adapté  oi»iginairement  aux  substitution! 
directes,  et  qui  dans  l'usage  est  devenu  commun  aux  deuj 
geiM-es  (t). 

433.  Elle  se  ferait  également  par  les  mots,  Je  mets  à  la 
place,  qui  peuvent  convenir  aux  deux  genres  (c). 

49S.  Elle  se  ferait  aussi  par  les  moi»  f  appelle,  ou  j'invite, 
qui  conviendraient  de  même  aux  deux  genres  de  substitution. 

454.  Elle  se  ferait  même  par  les  mots,  je  veux  que  nm 
fdens  passent,  parviennent,  arrivent,  qui  peuvent  aussi  s'y 
accommoder. 


(ai  Ibid.  n.  11  et  61. 

(6)  Supra,  chap.  1  et  2,  et  chap.  11,  §  7. 

fc)  Siqjra,  chap.  11,  §8. 

<1)  V.  uote  au  ii.  23. 
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§  9. — IL    FAUT   QUE    LES   TERMES   RENFERMENT    LE    TRAIl 

DE    TEMPS. 

455.  Bien  enleiida  que,  pour  foimer   la  compi-ndieuse 
faut  toujours  que   les  termes  emportent  le  trait  de  temp.^. 
dDB  lequel  il  n'}-  a  point  do  ndéicommissairc  (a). 
Quando  substitutio,  dit  Pérégrinus,  est  concepta  sub  condt- 

'One  ÏRACTUM  TEMPORIS  HABENTE,  qUW   videH  JpOS&it  facta,  IN 
TRUMQLE  CASVH,  SCilket  ANïÈ  ADlTAyi  per  VUlgUr €711,  ET  POST 

DiTAM  per  Jideicommissariam  (6). 

450«  Tel  est,  dans  nos  mœurs,  le  mot  je  substitue,  quand 
n'y  aurait  rien  de  plus  (c). 


10. — LA  COMPENDIEITSE   NE   PEUT   EXISTER   DANS  UNE    SUBS 
TITUTION  PAR  DONATION  ENTRE  VIFS,  AU  PREMIER  DEGRÉ. 


4«>T>  Comme  la  vulgaii-e  ou  quasi-vulgaire  ne  peut  ëe 
-encontrer  dans  une  donation  entre  vifs,  où  le  pjemier 
gratifié  est  nécessairement  saisi  de  la  chose  donnée  (d),  il 
î8t  clair  que  la  compendieuse  ne  peut  avoir  lieu  dans  une 
iub.><titution  par  donation  entre  vifs,  au  premier  degré. 

45H*  La  compendieuse  peut  seulement  se  trouvei-  dans 
es  degrés  subséquents  d'une  telle  substitution. 

459<  'Par  excm\)]e,  je  donne  entre  rifs  ma  terre  à  Phi- 
lippe ;  et  après  sa  mort,  je  lui  substitue  Antoine  ;  et  après  la 
>nort  d'Antoine,  je  substitue  Michel. 

11  est  visible  qu'Antoine,  premier  substitué,  ne  pourrn 
«Tenir  par  la  vulgaire  ou  quasi-vulgaire  ;  puisque  Philippe-. 
ionataii'e,  est  saisi  de  la  terre  substituée.     Par   conséquent. 


(a)  Supra,  chap.  1  ol  ch:ip.  11. 
(6)  Art,  34,  n.  65. 
(cj  V.  supra,  chnp.  11,  §  7. 

{d)  Y.  infra,  chap.  85,  où  je  parle  de  la  vulgaire  ou  tiuy.'^i-vulgain-.   V. 
usîi  mpra.  chap.  11,  §  7. 
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il  ne  peut  y  avoir  substitution  compendieuse   dans   ce   pre 
mier  degré. 

Mais  au  second  degré  de  lu  substitution,  qui  regarde 
Michel,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  vulgaire  ou  quasi 
vulgaire  ;  supposé  (\vi' Antoine,  premier  substitué,  nieuiv 
«ans  avoir  recueilli.  Par  conséquent  la  compendieu.se  peu 
exister  pour  ce  second  degré,  (a) 


§  11. — LA  CCMPEXDIEL'SE,  EN  DÉFINITIF,  SE  RÉSOLT 

À  l'ln  des  deux  genres. 


I 


400*  L'eiïet  de  la  compendieuse,  en  définitif,  est   de  se 
résoudre  à   l'un   des   deux   genres   de   substitution   qu'elle 
■embrassait  :  c'est-à-dire  qu'elle  opère  comme  vulgaire,  si  li 
cas  de  la  vulgaire  se  rencontre  ;  et  comme  fidéicommissain 
si  le  cas  de  celle-ci  se  présente. 

Primo  non  habente,  dit  Vévégvmns,  (id  est  non  capiente) 
capiet  sîtstitutus  ex  vdlgari  ;  eo  cCutem  halente,  et  sic  pog^ 
agnitiim  legatum,  lociis  erit  fideicommissari.î;    (b) 


401.  On  sent  bien  que  la  vulgaire  el  lu  fidéicommissaiw 
ne  peuvent  concourir  quant  à  l'effet. 

Elles  ne  peuvent  opérer  conjointement  ;  puisque  le  cas 
l'une  est  absolument  opposé  au  cas  de  l'autre. 


CHAPITRE  XXIV. 

substitution  officieuse.  (1) 


—  f 

(a)  V.  infra,  ihid.  chap.  85.  j 

{b)  Art.  y4,  u.  C,  liicard,  cli.  0,  u.  252.  |, 

'i 

(1)  Ou  entendait  par  substitution  officieuse,  celle  dont  un  ]ièrt;  ciiargeait 
bou  iilb  prodigue,  en  l'obligeant  de  rendre  sa  portion  légitiuiaire  à  ses  pro- 
pres enfants.  Comme  il  n'y  a  plus  de  portion  légitiniaire  dans  notre  droit 
{Y.  note  1,  p.  52),  nous  avons  supprimé  ce  chapitre. 

u 


TRAITÉ    DES   SLIJ8TITUTIONS.    SECT.    lU  H^J 

<'llAl»l'riiK   XW. 

.MAJuK AT.   (^1) 


(1)  Le  niîijoiat  était  une  substitution  établie  à  perpétuité  en  laveur  des 
aés,  c'est-à-dire,  des  plus  Afjts  de  la  famille.  Mous  n'avons  pas  le  majorât 
uis  la  province,  et  nous  avons  retranché  ce  cliapitre. 

D  :ii;&  la  cause  de  G/obiVtli,  es- qualité,  ajipclaut,  et  Laviolcltc  et  al.,  inti- 
îép,  C.  B.  i;.,  Montréal,  11  octobre  1854,  Pamt,  J.,  Ayhvin,  J.,  Mereditli, 
,  et  C'aron,  J.,  4  D.  T.  B.  C,  p.  384,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'aînesse 
ixiuvait  être  réclamé  daus  une  succession  testamentaire  (tlans  l'espèce, 
stjimeut  lait  eu  1805),  à  moins  d'avoir  été  spécialement  légué  par  le  testa- 
ur.  V.  dans  le  même  sens,  DcBcllefeulllc  vu.  DcBellefcuille  et  al.,  C.  S. 
outréal,  ti  septembre  1852,  Day,  J.,  Smith,  .T.,  et  Vanlelson,  J.,  3  D.  T. 
.  C,  p.  Itil,  où  il  a  aussi  été  jugé  que  ce  droit  n'appartenait  (]u'an  tils  aîné 
i  à  ses  enfants ,  à  titre  d'héritiers  d' une  succession  ab  intestat.  Y.  aussi 
ms  le  même  sens,  C'ul/ihert  vs.  Cuthbert,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre 
01,  Badgley,  J.,  C  J.  p.  128. 

Dans  la  cause  de  Sticart  vs.  Eaton,  C.  C,  Stanstead,  3  novembre  1857, 
iioit.  J.,  confirmé  eu  appel,  par  la  Cour  Supé,i-ieure,  le  24  janvier  1857, 
loudelet  C.  J.,  et  Badgley,  J.,  8  D.  T.  B.  C,  p.  113,  il  a  été  jugé  que  le 
Is  aîué,  comme  héritier  de  sou  père,  décédé  ab  intestat,  devenait  proprié 
ire,  à  titre  d'hérédité,  de  terres  tenues  en  Iranc  et  commun  soccage,  et  ce, 
i  vertu  du  droit  d'aînesse  qui  est  un  des  incidents  de  cette  tenure,  et  qu'il 
nuvait  maintenir  une  action  pétitoire  pour  le  recouvrement  de  telles  teins. 
"  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  ayeuls 
ayeulcs  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  uiprimogéniture,  et 
icore  qu'ils  soient  i.ssus  de  dillerents  mariages. 

*'  Us  buccèdent  par  égales  portions  et  pai'  tête  quand  i's  sont  tous  au 
ême  degré  et  appelés  tle  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  Ijrsqu'ik 
enneut  tous  ou  en  partie  par  représeutatiou."  (Art.  ()J5  C.  C._) 
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niAr.  xxvr.  ouveutirk  de  la  substitution 


SECTIOlSr   QTJ-A-TZ^lEn^^IE. 


IJU  TEMPS  OU  LA  SUBSTITUTION  PRODUIT  EFFET  OU  NO! 


CHAPITEE  XXVI. 

OUVERTURE    DE    LA    SlBSTITUTfON. 

450.  Un  des  points  les  plus  dignes  d'atlention,  est,  ce 
que  nous  nommons  dans  notre  usage,  Vouverture  de  la  subs- 
titution fidéicommissaire. 

451.  .Te  dis  dans  notre  usage:  car  je  ne  trouve  dam 
aucun  texte  du  Dioit  ~Roniîi\x\,  fideicommissum  apei'twn,  aper 
titra  fideicommiksi. 

452.  Le  mot  ouverture  nous  est  propre  ;  nous  en  nsor 
liabituellement  (a),  et  c'est  le  terme  de  l'Ordonnance  ai 
Substitutions  C^). 


§    1. — CE  QUE  c'est    que  L'oUVEBTURE. 


4.Sî$.  Nous  entendons  par  le  temps  de  l'ouverture,  1 
moment  où  le  tidéicommis  se  réalise  ot prend  effet:  l'instan 
où  se  forme  le  droit  du  substitué.  (1) 

4S4.  Louverture  est  la  form.4.tion  du  Droit  au  profi 
du  substitué,  en  telle  sorte  que  le  fidéicommis  commence  i| 
lui  être  dû. 


(a)  Kicard,  chap.  10,  n.  1. 

(b)  Tit.  1,  art.  20  et  28. 

(1)  "  Lft  Bubstitutioii  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque  iixée,  sail 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre  acte  de  la  part  de  celui  qui  eij 
chargé  de  rendre."     (Art.  925,  0.  C.) 


TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS.    SECT.   IV  11.") 

I.S»*».  2suus  e.N:j)iim«)u.s  pur  eo  iiKjt  ouverture,  ec  tj^ue  les 
;s  expriment  par  les  terraet»,  quando  (lies  legatornm  vel 
'romînissorum  cedut  :  ce  qui,  dans  leur  langage,  signitie  le 
iips  où  la  chose  commence  à  être  due  au  légataire  ou 
•icommissaire. 

Codere  diem,  sigaificat  incipcrc  debcii.  L.  213,  IF.  de  verb.  signif. 

e  <|ue  nous  nommons  ouverture,  est  appelé  par  (Jujas 
cissio  diet.  (a). 

i^    1. — AVANT    l/OUVEUïLKE,    LE    SUBSTITUÉ 
n"'a  qi  'ink   ESPÉRAN'CE. 

4.S<».  Avant  l'ouverture,  le  substitué  n'avait  aucun  droit  ; 
il  n'avait  qu'une  cspéranc  de  venir  au  tidéicommis  :  sembla- 
ble au  créancier  conditionnel,  qui  n'a  aucun  droit  tant  que 
la  condition  n'est  pas  arrivée.  (1) 

Abirc  a  uobi.s  doiiiiiiium  s/jcratiir.  si  conditio  legati. . . .  extitt-rit.  L. 
ti6,  ir.  de  rei  viudi<:. 

Couditiouales  creditore.s  di(nmtur  Iii -jnihus  uouduiu  loiiipetit  actio. . 
seil s/xm  habcni  ut  compdal.  L.  51,  11'.  ilc  vt-rb.  siguif. 

Taiiti'.iu  spes  est  debitiim  iri.  lust.  de  veib.  oblig.  §  4. 

IST.  Par  l'ouverture  il  acquiert  un  droit,  qu'il  transmet 
à  ses  héritiers  en  cas  île  décès,  comme  on  le  verra  dan.» 
peu.  (A)  (■:_) 


'I  lu  lib.  ;>,  rcspoas.  l\niiii.  ad  leg.  21!,  quando  dies.  toin.  4,  pn;,'i'  1107. 
'  /  Iiifra.  cliap.  2S. 

Ii'icard  dit,  dans  .son  Traité  des  dispcsitious  condition nelle.s,  cU.  1.  n.  12, 
qu'avant  l'ouverture  le  légataire  u'u  (\yi'  une  esjjcrancc  à  la  chose  ;  ce  qui  est 
vni. 

.Mais  il  ajoute  que  cette  espérance  est  te  que  nous  appelons  il' a  ai>  i;r..\i.  n- 
t|ui  est  laux.  J.e  légataire  et  le  .substitué  n'ont  droit  à  la  chose,  ^'«s  «f/ /•f7«, 
'in'aprés  l'ouvertuii-.    V.  au  présent  chapiti'e,  le  g  '■)  qui  suit. 

il)  Cn  ne  peut  saisir  et  vendre  des  biens  sub.stitucs,  avant  l'ouverture  de 
la  substitution,  [lour  le  recouvrement  d'une  dette  des  aj)pelés,  va  qu'avant 
l'ouvertui-e  de  la  substitutiou,  ces  derniers  n'ont  pas  la  propriété  des  bieiis, 
niais  n'ont  qu'une  espérance.  (C'/icstcr  cf  al.,  rs.  Galt,  ès-qualité,  et  CVh- 
uiiujham  et  al.,  opp.,  C  S.,  Moniréai,  28  lévrier,  ISSl,  Jetlé  J.,  12  1!.  J.., 
|i.  64.) 

-1  Dans  les  substitutions  lidéicommissaires  ghiduelle.s,  si  le  premier  .subs- 


i4t; 
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Leijati  dies   cedit,  dit  Cujas,  et  hœc  cessio  facit  ut  arfq 
legaii  ad  heredem  tt'amferatur.  'a\ 


3. — DROIT    J)U    SUBSTITUÉ    APRÈS    L'OUVERTURE. 


4>HS.  (Juaiid  le  fidéicommis  est  ouvert,  quelle  est  l'espùcl 
de  droit  qui  appartient  au  substitué  ? 

C'est  un  simple  droit  à  la  chose,  jus  ad,  rem  :  c'est-à-dii-i 
une  action  pour  demander  la  chose  substituée,  soit  dans  le 
moment  mCune  s'il  n'y  a  point  de  terme  apposé  au  tidéicom- , 
rais,   soit  dans   la  suite  si  le   Méicommis  est  laissé   sous, 
terme  (h). 

Actioueni  liabet  ad  rem  rrcipi'nKhhi .  L.  \'i.  iï.  de  ivg.  jur. 

Cessw  facif,  dit  ^^njas.  ut  actio  leuati   ad  heredem    trans- 
feratvr  {r). 


titué  est  décédé,  loi-s  du  décès  du  grevé  ou  institué  avec  charge  de  substitu- 
tion, la  substitution  s'ouvre  eu  faveur  du  second  appelé,  et  ainsi  successive- 
ment ;  ce  qui  s'applique  aussi  à  la  substitution  conditionnelle.  (C.  S.,' 
Joliette,  14  juin  1883.  Mathieu  J.,  Joubcrt  vs.  JVahh,  12  II.  L.,  p.  350.) 

(f)  In  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  7,  tom.  2.  jjag.  SOI. 

On  distinguait,  dans  le  Droit  Koinain,  la  cessiou  ou  ouverture  du  legs,  et 
la  délation  du  legs.  Alind  est,  dit  Cujas  (ibid.  ad  leg.  7),  legatl  clicm 
cedere,  allud  legatum  deferri.  CeclU  elles,  dit-il  daus  un  autre  endroit,  (in 
lib.  1,  defin.  Papin  ad  leg.  80,  de  légat.  2o  toni.  4,  page  1290)  v.t  possH 
/rans/crri  m  hcrcd/:,m, .  a  morte  tcstatorls.  Defertar  leejalum,  lU  vcl  repu- 
diarifVel  agnosci  possU,  ah  aditione  hereditatis.  Antc  aditionem  iion  defer- 
(ar,  id  est,  frustrer  repudiatiir,friisfrti  ar/nosei/ar.  V.  L.  7,  ir.  de  légat,  lo. 

Parmi  nous,  l'ouverture  ne  diilere  point  de  la  délation,  attendu  que  nos 
legs  sont  exigibles  du  jour  de  la  mort  du  testateur,  et  uou  ])as  seulement  du 
jour  de  l'aaitiou  laite  par  l'héritier.  In/ra,  chap.  3C. 

Tellement  que,  dans  notre  usage,  le  fidcicommis  ouvert,  et  le  fidéicom- 
mis  déféré,  c'est  la  même  cliose. 

(b)  Car  la  chose  n'est  pas  moins  due  dès  à  préseiU,  quoiqu'il  y  ait  terme,  et 
qu'elle  ne  puisse  pas  encore  être  exigée  :  nont<nncn  ut  statim  peU  j^ssiiil  ; 
DEBEUi  ENUM  DiciMUs  d  rptod  (Uc  ccrlâ  prasture  oporlct,  licct  dies  nondum. 
■eenerit  L,  9,  il',  ut  légat,  .seu  fideicom.  causa  caveat. 

Alors  le  droit  de  demander  existe  ;  mais  il  ne  peut  pas  encore  être  exercé, 
V.  supra,  chap.  15. 

(c)  Loc.  cit.  in  tit.  de  légat.  1.  8  ad  leg.  7,  tom.  2,  page  801. 
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traité  des  substitutions.   sect.  iv  \  [~ 

§  4. — l'ouvehti'he  ne  donne  pas  la  propriété. 

4.SÎ>.  Prenez  garde  en  etret,  qu'.   rouveiliii-e  et    la  tian>- 
|ation  de  la  propriété,  sont  deux  choses  dittérentes. 
I    Elles  sont  clairement  distinguées  dans  les  Lois. 

>.'isi  tt'iupus  couditioiie  obtigit,  iienue  res  pcrtimic,  nequc.  dies  h-ij<il, 
•tdtrt  iwtfst.     1^.  21,  tr.  nuaiulo  ilies  lfg:it.  vel  fiileic. 

Aussi  Cujas  ohserve-t-il  que  l'arrivée  tle  la  condition,  qui 
produit  l'ouverture,  ne  fait  pas  1  acquisition,  rontlitionis 
tvjpletio  non  est  acquisitio  (a). 

490*  Le  substitué  a  bien,  par  l'ouverture,  un  druit  formé 
;t  acquis  pour  demander  la  chose,  comme  je  l'ai  dit  ;  mais 
1  n'est  pas  encore  propriétaire,  il  n'a  point  encore  jus  in  re\lK 

4Ul,  Il  ne  devient  propriétaire  qu'au  moment  où  il 
tccepte  le  ti<léicommis  ;  de  même  C[ue  l'héritier  au([uel  Ihé- 
édité  était  déférée,  ne  devenait  pi-opriéiaire,  dans  le  Droit 
Romain,  que  par  l'adition  ;  et  de  même  que  le  légataire 
uiquel  le  legs  est  déféré,  n'acquiert  la  propi-iété  que  [lar 
"agnition.     C'est  ce  que  je  développerai  en  son  lieu  {b). 

>j    ."). — OUVERTUlîE    ]).\NS    LE    FIDÉICOMMIS    PUR. 

4tlâ*  Quand  le  fidéicommis  est  pur,  c'est-à-dire,  sans 
condition  qui  en  suspende  l'elfet  \c),  il  s'ouvre  sur  le  champ, 
lussitôt  que  l'instrument  par  lequel  il  est  établi,  a  pris  force 
l'acte.     Il  est  dû,  de  ce  moment,  au  fidéicommisaire  (2). 


(a)  Loc.  cit.  iu  lib.  1,  defiu.  Papin,  ad  leg.  80,  tom.  ô,  pag.  1290. 

(b)  Infia,  chap.  34. 

(c)  Supra,  chap.  15. 

^l)  L'appeli;  reçoit  les  biens  directement  du  substituant  ei  non  du  grevé. 
.'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  .substitution  à  son  profit,  saisi  de  suite  de 
.1  propriété  des  biens  de  la  même  manière  i^ue  tout  autre  légataire  ;  il  jiej  i 
iisposer  absolument  et  il  les  transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y  a  prohib  - 
ion  ou  substitution  ultérieure.     (.\rt.  962,  C.  C.) 

(2)  Y.  note  au  u.  483. 
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Legatis  qmv  relinquuntur,  aut  dies  mcertus,  aut  concUtio  îulscribiturl 
Si  niliiniorum  l;u'.tuin  ^it,  prœscni ia  snnt.  L.  1,  ïï.  de  t-oiulit.  et  dem  (o| 
Legs  et  lidéicommis,  mêmes  règles.  V.  cha]i.  4. 

Ifiri.  Cette   ouverture   subite   du   tidéieomrais    pur, 
loiidée   sur   la   volonté   évidente   du   substituant  ;    puisqaii 
n'ayant  imposé  à  son  lidéicommis  aucune  condition   qui  et 
tint  Tetlet  suspendu,  il  a  voulu  que  ce  fidéicommis  eut  soi 
etiet  aussitôt. 

4:ÎI4.  ilemarquez  que  Touvertui'c  sulùtc  a  lieu,  encore 
que  le  lidéicommis  soit  laissé  à  jour  certain  ;  je  veux  que 
vies  Mens  soient  remis  à  un  tel,  dans  dix  ans  :  car  un  tel  iidéi- 
commis  est  pur,  qtioique  le  paiement  en  .-^oil  dift'éi'é,  ainsi 
<[Me  je  l'ai  fait  voir  ailleurs  (t). 

Si  dies  adposita  legato  uou  est,  prœseus  debetur. . . .  adjecta,  quamvi! 
loDga  sit,  si  cerla  est,  dies  quidcm  legati  statrui  cedit,  ^ed  ante  diem  peti  no 
jiiitt'it.  Iv.  21,  H",  (iuaudo  dies  légat,  vel  fideic  (c). 

lî^»"ï.  Le  lidéicommis  pur  s'ouvrant  aussitôt  que  l'acte 
])iis  lorce,  il  s'ensuit  que  ce  lidéicommis,  étant  fait  par   tes- 
lamenl,  s'ouvre  à  l'instant  de  la  moi-t  du  testateur. 

Si  piuum  legatum  est,  ex  iuf.  Mor.ris,  diescjus  cedil.  L.  5,  i\.  eod. 

-Î«i5.  Telle  était  la  règle  dans  l'état  primitif  du  Broiî] 
lt(;main.  Elle  disparut  pendant  longtemps,  ayant  été  ; 
détruite,  sous  l'Empereui-  Auguste,  par  la  fameuse  Loi 
Fa'pia-Popœa,  ajîpelée  la  Loi  des  Caducs,  qui  ordonna  que  la 
cession  des  legs  purs  n'aurait  lieu  que  du  jour  que  le  testa- 
ment aurait  été  ouvert,  a  die  ape?ianim  tabularuni  (d). 
Mais  .lustiiiieti  l'cmit  l'ancien  principe  en  vigueur. 


(r/i  Pérég.  art.  31,  n.  S. 

tl/'i  Supra,  ibiff.,  ohap.  15. 

Il-)  Cuja.s,  in  lib.  1,  déliu.  P;ipin.  ad  Icg.  7!',  d°  coml.  et  diiu.  toiu.  4, 
)>ag.  129-i. 

lîicard,  chap.  0,  n.  G07,  et  cliap.  10,  n.  ô. 

c')  Sur  cette  Loi  l'a/iia,  V.  les  Fruguieats  d'Ulpien,  tit.  24. 

V.  aussi  Cujas.  iii  tit .  Cod.  de  cadiicis  toll.  tom.  li,  pag.  791,  et  ia  lib.  l^t 
MspDiis.  l'apiu.  ad  leg.  26,  quando  dies,  tom.  4,  pag.  1107. 
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Hoc  corrifiteutes,  et  antinuum  stiitum  rénovantes,  sanoimus. . , .    Icjnlu. 
riiiii  rel jlilfifoiiimissoruiii  pure   rclirfvi  ma,   dicrn,   a   moiitk  Tr:srA'roi:i> 
KDKRE.  il.  un.  Ccd.  de  caducis  tollendis,  §  1. 


§  (\. — MlTVERTIJRK  DANS  I-K  FIDÉrCOiMMIS  CONDITIONNEL. 

4!IT.  A  l'ég'ard  du  fidéicommis  conditionnel,  c'est-à-dire, 
fuit  sous  une  condition  sus])ensive  (a),  il  ne  s'ouvre  qu'au 
moment  où  la  condition  arrive,  (li 

II  ne  commence  ù  être  di'i  à  l'appelé,  que  de  ce  moment. 

Legata  sub  coiiditionp  relictii,  nan  sMim,  sbd  cum  cONDnio  exiite- 
un,  deberi  incipiinit.  L.  41,  ft".  de  eoud.  et  dein.  Legs  et  tidéiooinmi.s, 
mêmes  l'ègles.  V.  cbap.  4. 

Si  sub  r.onditioae  sit  legatum  relictum,  non  pruis  di^  Icgati  ccilil, 
{uam  condUio/iieri/  iinplcta.  L.  '),  li'.  «juando  dies  légat,  vel  fideic.  §  2. 

Si  iiiceria  dics  (adjeeta  sit),  veluti  cura  pnhcs  <:rit. . . .  nisi  tcinpus  con- 
Uliow  obtigil,  ueque  les  pertinere,  ')iequ£  dies  lecjati  ccderc  potest .  L.  21,  ïï. 
od. 

Siu   autcm  aliijuid   sub   conditione"  leliuiiiuituv cxpectarl  opurM 

•oitdidonis  cvcnfiim. . ..  vcl  dicni  ;  ut  tune  ccdat  cum  vel  conditio  i.m- 
l'i^EATUR,  vel  dies  iiuxrlus  extiterit .  L.  un.  L'od.  de  caducis  toU.  §  7.  \^li) 

-lî><S.  (^uand  la  condition  est  arrivée,  le  ridéicomrais  est 
purifié,  c'est-à-diie,  rendu  semblal)le  au  fidéicommis  pui'. 

Qon&ïtxowQ  f:x\Acif\.,  pro  eo  est  quasi  pnn  ... ,  legcUum  relictum  si/,  i-. 
2(5,  ff.  de  cond.  instit. 

Furi  et  imrificati  par  est  conditio,  dit  Pérégi-inus.  (c) 


(a)  Supra,  cbap.  Iti. 

(b)  V.  les  Fragments  d'Ulpieu.  ibiJ.  tit.  24. 
Et  Cuja.s,  ibid.  toni.  4,  pag.  1107. 

V.  aussi  Kicard,  chap.  9,  n.  C07. 
Et  Pérég.  art.  31,  u.  «3. 
('  )  Art.  43,  n.  17. 

(1)  "Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre  disposition  du  testa- 
ment, l'ouverture  de  la  substitution  n'a  ])as  lieu  immédiatement  an  décis  du 
grevé,  ses  béritiers  et  légataires  continuent  jusfju'ii  l'ouverture  à  exercer  .ses 
droits  et  demeurent  chargés  de  ses  obligations."  (Art.  963  C.  C.) 
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Illtl.  C'est  encore  l'intention  manifeste  du  substituant, 
(|ui  foit  que  le  tidéicommis  conditionnel  ne  s'ouvre  qu'après 
l'échéance  de  la  condition.  Car  le  substituant  n'a  pas  voulu 
que  son  fidéicomrais  produisît  eiïet  sur  le  champ,  puisqu'il 
ne  l'a  fait  que  sous  une  condition  suspensive,  poui-  avoir  lieu 
seulement  dans  le  cas  futur  et  incertain  qu'il  a  prévu,  (a) 

§  7. — Ol.VEUTLRE  DE  NOS  SUBSTITUTIONS  ORDINAIRES. 

.>00.  J'ai  observé  que  presque  toutes  nos  substitutions 
sont  conditionnelles,  étant  faites  pour  le  cas  de  la  mort  d 
greré.  (h) 

»>01.  C'est  pourquoi  elles  ne  s'ouvrent,  comme  l'usage 
l'apprend  à  tout  le  monde,  que  lors  de  cette  mo7't  du  grevé, 
qui  est  la  condition  du  tidéicommis.  ici  (1) 

Cum  dies  ineertus  extiterit.  L.  im.  Cod.  de  caducis  toll.  §  S. 
^    8. — l'ouverture    SE    FAIT    DE    PLEIN     DROIT. 

•>03.  Du  reste  l'ouverture  se  fait,  tant  dans  le  tidéicom- 
mis ]>ui',  que  dans  le  tidéicommis  conditionnel,  ipso  jure,  par 
la  seule  opération  de  la  Loi,  sans  qu'il  y  ait  eu  délivrance,  et 
sans  même  qu'elle  ait  été  demandée. 

Si  ANTEQUAM  vixDiCET  decesserit,  a/f  litircdcm. ..  lecjatiim.  transfert, 
L.  12,  fi',  quandodies  légat,  vel  lid. 

Si  pontionilla,  ad  eam  œtateiu  pervenit  cui  legatum  vel  fideicommissum 
relictuni  erat,  petifAoïieia  ad  hered£s  iransniiKit,  licet  ante  DECEs-ERri'i 
qi;am  (ONSEQUEr.Eïun  lecatum  vel  fideico.mmis.sum.  L.  3,  Cod.  eod.  (f/)i 


^a)  Supra,  chap.  16. 

(l)  Supra,  chap.  15  et  16. 

(c)  Supra,  ibid.  chap.  16. 

(d)  Kicard,  chap.  9,  n.  607. 

(1)  "  Lors  qu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ouverture  de  lii| 
substitution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé.", 
(Art.  061  ce.)  i 


i. 
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C'est  pourquoi  nous  conclaoriH,  dans  la  pratique,  -X  ce  que 
lu  substitution  soit  déclarée  ouverte  ;  le  jugement  n'étant 
que  déclaratifdu  droit  qui  était  Ibrméet  acquis  auparavant. 


CHAPITEE  XXMI. 


CAPACITÉ  AU  MOMENT  DR  r.'dUVERTlRE 


aOii,  La  raison  dicte  que,  pour  acquérir  droit  au  fidéi- 
commis,  il  faut  être  capable  de  recevoir  la  libéralité  qu'il 
renferme. 

Si  qiiïs  ei  qui  capere  j^osait  rogatus  sit  restituere.  L.  10,  tl".  de  his  f\\\M 
ut  imiig.  ans.  §  1. 

Legari. . .  illis  solum  potest,  cuin  quibus  testamenti  factio  est.  Inst.  de 
k'gat.  §  24. 

§    1. — l'appelé  DOIT  ÊTRE  CAPABLE  À  L'iNSTANT 
DE    l'ouverture. 

504.  Mais,  à  quelle  époque  faut-il  que  l'appelé  soit  capa- 
ble ?  Est-ce  au  temps  de  l'acte  qui  contient  le  fidéicommi.s  ? 
Ou  bien  suffit-il  que  l'appelé  soit  capable  au  moment  de 
l'ouverture  ? 

•>0ô*  Puisque,  comme  on  l'a  vu  au  précédent  chapitre, 
louverture  est  le  moment  où  le  tidéicommis  prend  effet,  il 
doit  s'ensuivre  que  la  capacité  n'est  requise  qu'à  cet  ins- 
tant. (1) 


il)  V.  note  1  un  u.  82  et  note  1  au  u.  93. 
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Koii  ojwrtet  priiis  de  covdifiove  ciijusquam  qitœri,  quam  liereclitas 
îegatumvc  ad  enm  jiertivcat.  Texte  à  lu  suite  de  la  J>oi  .'.1.  \X.  de  légat. 
•Jo.  (a)  '  r 

,>OG.  Ainsi,  quand  le  iidéicommis  est  pur,  et  fait  pa^ 
une  disposition  à  cause  de  mort  ;  il  faut  et  il  suffit  que  l'ap- 
pelé soit  capable  loi-s  du  ddcès  du  substituant,  qui    est  l'épo- 
que de  rouverture. 

In  mortis  oausa  deiiationibus,  Nox  tempus  donatioxis,  skh  jioktis 
intuenduiii  est,  an  quis  rapere  paxaif .  L.  22,  IV.  de  mortis  causa  douât. 

In  lideicommisso  qaoù  familiœ  relinquitur,  hi  ad  petitionem  ejus  admitti 
jx)ssunt  qui  nominati  suut  ;  aut  post  «^os  omucs  extinctos',  qui.  ex  iioviine. 
Jffunfti  fiirrinJ  KO  TE^rPORE  QUo  testatou  .AïonEP.Eruii.  L.  32,  fl".  dé 
lespit.  2o. 

Nam,  dit  Cujas,  on  citant  cette  Lai,  tempus  mortis  spec- 
TATUR,  non  tcjnpiis  festamenii.  (b) 

^07«  Et  quand  le  tidéicommis  est  conditionnel  (comme 
le  BOnt  presque  toutes  les  substitutions),  il  faut  et  il  suffit 
<|ue  l'appelé  soit  capable  au  moment  de  V échéance  de  la  con- 
dition, qui  est  pareillement  celui  de  1  ouverture. 


Mea  res  sttb  conditionc  uiihi  legaii  potest  :  quia  in  hujusnwdi  ler/atis, 
non  fcfiiavient i  facti  tewpvs,  SED  conditioxis  explet^e,  specfari  opori^. 
L.  98,  ff.  de  coud,  et  dem.  Legs  et  lidéicoiuiuis,  mêmes  règles.    \ .  chap.  4. 


(«)  lîicard,  des  Douât,  partie  1,  cliap.  3,  u.  829  et  830. 

{b)  lu  lib.  19.  qUKîst.  l'apiu.  ad  leg.  C9,  IT.  de  légat.  2o.  §  irater,  tom.  •^ 
page  478. 

U  y  avait  pourtant,  dans  le  Droit  Komain,  la  lîègle   Catonienne,  qui  vou 
lait  que  le  legs  y/»/'  lût  nul,  s'il  ne  pouvait  valoir  fors  delà,  confection 
kslamcnt.     \ .  le  litre  du  Digeste   de  lieg.    Caton.     ^lais  cette  règle  de  n- 
gueur  ne  ])arlait  que  des  kgs,  et  ne  devait  pas  .s'étendre  aux  tidéicommis  ; 
elle  dut  même  cesser  pour  les  legs,  depuis  l'exéquation  prononcée  jiar  Justi- 
nien.     V.  s-iijirn  chap.  A.  S  3. 

A  la  vérité,  l'crégrinus  euseigne,  art.  22,  n.  1,  ([ue  le  lidéicommi.s^//'/-  i-t 
nul,  si  l'appelé  n'existe  pas  au  temps  de  la  confection  du  testament.  Ainis 
(_'ujas  en.seignant  expressément  le  contraire,  et  sa  décision  étant  fondée  sur 
le  texte  de  la  Loi,  qni  c:r  nmninc  drfiinrlifncrint  v.o  TEMPORE  QUo  testa- 
rou  MOiiEiurrUR,  je  n'ai  point  vu  de  dilliculte  à  l'adopter. 

Au  reste,  dans  nos  pays  coutumiei's,  la  Kègle  Catonienne  n'est  point  sui- 
vie. V.  lîicaid,  Ihid,  des  Don.  jiait.  1,  n.  S2!*. 
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Euin  (jui  pci.st  apcrtuin  tostaincutum  de/ lor  In  tus  et  rcstUiit.u.s  es/,  iidiù- 
oomuiissiMii  pitere  ]pos.so,  nijifs  londilio poslca  calitit  qttaincivilalcvillftma- 
namrcrijiial.   L.  lOi.  fl".  eoil. 

Einue  adquiietur,  cujusjunserit  conditionis  exiskntis  Umporr..  L.  14, 
fl".  quaiido  (lies  le^at.  vel  fiii.  §  3.  {a) 

^    '1. Ari'Ef.É  QLl  n'eXIS  IK  PAS   KXJORK, 

AU  nÉCKS  DU  TESTATEUR. 

»>OS.  11  ivcst  pîis  nécessaire,  par  la  raison  que  je  vieu.sde 
toucher,  que  rap])elé  .soit  né  ou  conçu  au  décès  du  testateur 
qui  a  fait  la  substitution. 

La  vocation  de  l'enfant  à  naîti'c  est  conditionnelle,  oor.iin<' 
je  l'ai  dit  en  son  lieu  (6) 

Il  est  appelé  sous  la  condition  si  nascatnr;  et  c'est  la  nai.s- 
sancc  même  qui  est  l'époque  de  l'ouverture,  s'il  n'y  a  point 
d'autre  condition. 


CHAPITBK   XXVITl. 

t 

TRANSMISSION    DU    FIDÉICO^LMIS. 

•>OSK  Un  autre  point  très  important,  et  qui  mérite  d'être 
expliqué  avec  grand  soin,  c'est  la  transmission. 

S    1. — CE    QIE    c'est    que    LA    TRANSMISSION. 

•>]0.  (Je  qu'on  appelle  iransmission  du  fidéicanwils,  tCqhX. 


((/.)  Cujas,  iii  lili.  2,  iptest.  Pauli  ad  leg.  14,  quil).  ex  caus.  iii  pcss.  eatur, 
tom.  1,  page  07  "J. 
Pérég.  art.  22,  ii.  tjp.» 
Kicai'd,  chap.  9,  n.  62îi  et  suiv. 

(6)  Supra,  chap.  8,  §  2. 
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autre  chose  que  le  passage  ou  la  translation  du  droit  du  suls- 
fiUié,  lorsqu'il  vient  à  décédé,  en  la  personne  de  son  héritier. 

»>H.  Les  Lois  se  sei-vent,  pour  exprimer  cette  idée,  tan- 
tôt des  mois,  ad,  heredem  transmittit  ;  tantôt  des  mots,  a<i 
heredem  transfert. 

L<'gatuin  ad  heredem  traiis'initti.  L.  4,  'F.  quaDdo  dies  légat,  vel  lid.  §  1. 
l.i'gs  et  fidéicommis,  mêmes  règles.   V.  chap.  4. 

Ad  liercdem  fuum  traiisfert  legatum.  L.  5,  (r.  eod.  i 

Petitionem  ad  heredes  transmisit,  L.  3,  Cod.  eod.  '^ 

I 

§    2. — LA    TRANSMISSION    EST   L'EFFET   DE    L'OUVERTURK. 

*5]!I2.  C'est  l'ouverture  qui  produit  la  transmission.  La 
substitution  ne  peut  être  transmise  à  l'héritier  du  substitué, 
qu'autant  qu'elle  a  été  ouverte  au  profit  de  ce  substitué. 

Cum  ad  heredem   non  transfeiatur,  frustra  est,  si  aide  qnis  diem  ejui 
4-edere  dixcrit.  L.  3,  ff.  quando  dies. 

Post  diem,  legati  cedeidem, ...  ad  heredem. . . .   transfert.  L.  5  ;  ff.  eod. 

La  transmission,  dit  Cujas,  est  l'effet  de  l'ouvertm'e. 
Efectns  cessionis  diei,  est  transmissio  [a].  Cedit  dies  legati,  ut 
jiossit  transferri  in  heredem  :  Me  est  effectus  cessionis.  [b) 

*>1!{.  Il  est  sensible  qu'il  ne  peut  y  avoir  transmission 
avant  l'ouverture,  puisque  jusque  là  le  substitué  n'a  aucun 
droit  foi-mé.  La  ti-ansmission  étant  la  translation  du  droit 
du  substitué,  il  faut  que  ce  di-oit  soit  né,  pour  qu'il  puisse 
être  transmis. 

Nemo  plus  juris  ad  aliiim  Iransierre  potest,  Quam  ipse  haberet.  L.  54, 
ff.  de  reg.  jur.  (c). 

Ce  n'est  qu'au  temps  qu'il  y  a  eu  un  droit  existant  sur  la 
tête  du  substitué,  que  l'héritier  de  ce  substitué  peut  agir  à 
titre  de  transmission. 


(«^  lu  lib.  9,  rcspons.  Papiu.  ad  leg.  26,  quando  dies,  tom.  4,  pag.  1107 
(b)  In  lib.  1,  defin.  Papin.  ad  Icg.  80,  de  légat.  2°  Ibid.  tom.  4,  pag.  1290 
<t)  Pérég.  art.  22,  n.  3. 
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^màyens  demonsiare  débet,  dit  Pt^régiinus,  autorem  fuum  jus 

KDKicO-MMissi  HABUissE prohatio  rerpiiiituf  jus  fideicovx- 

tnlssi  un  qiuesitum  esse  ;  alioquin  nec  illud  transmisisset  (a). 

»>I1.  Jusqu'à  l'ouverture,  l'appelé  n'avait,  comme  je  l'ai 
observé  (6),  qu'une  simple  espérance  de  venir  au  tidéicom- 
mis  ;  et  cette  espérance  ne  peut  passer  à  son  héritier. 

ti\*i»  D'où  vient  cela  ?  J'en  ai  déjà  fait  sentir  la  raison 
ailleurs  (c). 

C'est  que  le  substituant  a  voulu  gi'atifier  la  personne  même 
du  substitué,  et  non  pas  les  héritiers  de  ce  substitué.  Si  le 
substitué  n'existe  plus  au  moment  où  la  substitution  devait 
s'ouvrir,  le  vœu  du  substituant,  en  faveur  de  ce  substitué, 
n'a  plus  d'objet. 

Le  substituant  n'a  certainement  pas  voulu  faire  du  bien 
à  rhéritàr  de  ce  substitué,  préférablement  au  grevé  qu'il 
affectionnait  et  qu'il  gratifiait  en  premier  ordre.  Ce  n'est 
donc  qu'autant  que  le  substitué  aura  eu  un  droit  formé  et 
acquis,  que  son  héritier  pourra  réclamer  le  fidéicommis, 
comme  succédant  au  droit  que  son  auteur  y  avait.  (1) 

>>]6.  Les  Lois  disent  bien,  en  pailant  des  stipulations 
conditionnelles,  que  l'espérance  se  transmet  à  l'héritier. 

Ex  couditioiiali  stiiiuUatioiie  tantmit  spcs  est  dcbitum  iri  ;  eamciue 
7>sff7H  s/icvi  in  lieredem  traiismittimus,  si  piius  qii.nm  coiulitio  cxtct  mors 
iiobis  coiitigerit.  lust.  de  verb.  oblijï.  §.  i. 

»^1T«  Mais  cela  n'est  fondé  que  sur  ce  que,  dans  les  con- 
trats, on  est  censé  stipuler  tant  jjour  soi  que  pour  ses  héri- 
tiers. 


(a)  Art.  43,  ii.  -23. 

h)  Svpici,  chap.  26,  2. 
(c)  Siqn-a,  chap.  16,  §  4. 

(1)  "  La  représeutatiou  n'a  i)as  lien  daus  les  substitutions  non  plus  que 
daus  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens 
sei'aient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  que  sou  inten- 
tion au  même  eflet  ue  soit  autrement  manifestée."  (Art.  937  C.  C.) 
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^>uia  ]>limin  juo,  taui  luredihun  iwstris  qiiain  uobismet  ipsis  cavciuus. 
L.  S»,  tr.  (le  probatiouib. 

ôlS.   Il  en  vil  autrement  dans  les  legs  et  lesfidéiconimis 
où  il  n'y  a  personne  qui  stipule,  et  oii  le  disposant  n'est  pré- 
sumé avoii-  eu  en  vue  que  l'individu  même  qu'il    appelait  à 
son  bienlait.  uo 

Jii  lu'irdltatihus  et  legatis,  dit  Cujas,  spes  non  transmitti- 
Tiit  IN  \\v.REi)iÊ.yi,  quci'  tamen  tmnsmittiUir  in  stipxûatwnibm 
et  omnibus  contractibiis    (b) 

^  o. — IL  Y  A  TRANSMISSION,  QUAND  LE  SUBSTITUÉ 
MKURT   APRÈS    l'oUVERTURE, 

ÔIU.  Par  ces  raisons,  la  transmission  a  lieu,  quand  l'ap- 
pelé décède  a]MÔs  que  le  tidéicoinmis  a  été  ouvert  à  son 
profit. 

L'appelé  alors  ti-ansmet  à  son  héritier  le  droit  qui  lui 
était  acquis,  c'est-à-dire,  le  droit  de  demander  la  chose 
substituée,  (ci 

81230x1  diciii  Icijati  ccautciii   legataiius   decesserit,   ad  hercdfvi   sunt 
transfert  légat tim.  L.  5,  if.  quaiido  dies.  Legs  et  fideicotuinis,  mêmes  régle||| 
V.  nha]).  4. 

Si. . . .  i-id  emn,  œtni-ern  pcrvciiit  cul. fidciciKn iiiissiiiu  /■e/idnni,  eratf 

■o,tlt!iii,i  ,11.  l'd  lu:icdz!>  transm.isit.   L.  3,  Cod.  eod. 

La  Loi  dit,  pctitionem,  ce  qui  signifie  jus  petendL  *^ 

g  4. — LA  TRANSMISSION  SK  FAIT  DE  PLEIN  DROIT. 

520.  Et  cette  transmission  s'opère  de  plein  di-oit,  comme 
l'ouvertui-e,  sans  qu'il  y  ait  eu  délivj-aiice  ni  demande,  (d) 

l'etitionem  ad  heredes  transmisit,-  licet  anie  decesserit  qtiam  coiiseqncri^ 
fur  leyotiiiii  rrl  fidfkontmissum.    Mêiae  Loi  3,  Cod.  quando  dies. 

^ 

(«)  Yiminis,  ])artitions  du  Droit,  liv.  2,  chap.  37,  pag.  210. 
I>)  lu  lib.  19,  quîBSt  Papiii.  ad  leg.  73,  de  coud,  et  dem.  tom.  4,  i>ag.  481. 
(I)  Supra,  cliap.  2G.  •    . 

id)  Supra,  ibid.  oha))   2G.  •^» 

M. 
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^    ."».  —  IL   n'V  A   l'OlNT   I)K  TIÎA.VSMI.SSIOX,    SI    LK  ST  MSTII'IK 
MEURT  AVANT    I-'OUVERTURE. 

a*^!.  Que  si  l'appelé  décède  avant  fiuo  la  substitution  ait 
été  ouverte  en  sa  faveur,  il  ne  ti-aiismet  rien  îison  héritier.  (1) 

Si  post  tliiu)  legati  ccdeuteni.     Même  Loi  5.  IF.  quando  dies. 

Scienduiii  est,  dit  Cujas,  ad  hcndeiu  lejataru  v<i  fidei- 
ixintmisMirii  non  aliter  legatnm  rel  Jidcicommissum  fransmitti. 
nisi  post  diem  le(jati  vel  Jideicomini.ssi,  colnitan  légat aiius  vel 
fideicominissariiis  cita  decesscn't.  (a) 

•>!î!i.  L'Ordonnance  des  Substitutions  décide  en  c-onsé- 
i|uence,  que  les  substitués  dont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert 
dcant  leur  décès,  ne  jiourront  en  aucun  cas  être  censés  en 
avoir  transmis  l'cspéranci',  mtMne  à  leurs  enfants  et  deseen- 
laiit^.    /' 

§  G. — LE  FIDÉICOMMIS  ALORS   EST    CADUC. 

>>^*$.  La  substitution  tombe  alors  par  l'inexistence  tle  la 
])ei"s()nnc  à  laquelle  elle  était  destinée. 

»>îi-l.  Ainsi,  supposons  qu'il  s'agisse  d'un  iidéicommis 
pur,  fait  par  testament,  et  que  le  substitué  meure  avant  le 
testateur  ;  il  n'y  aura  point  de  transmission,  parce  que  le 
•substitué  sera  mort  avant  l'ouverture,  ic) 

•>îi»"i.  L'héritier  du   substitué   ne    pourra   demander   les 

i((|  in  lib.  4,  ivspou.s .  l'apin.  ad  lefj.  26,  qiiando  dies,    tom.   1.  p:ig.  1107. 

V.  aussi  Kicaid,  cliap.  1',  n.  «38  et  suiv. 

ifc)  Tit.  1,  art.  20. 

V,  iiie.s  notes  sur  cet  article. 

'  t  Pérél,^  art.  22,  ii.  3. 

(1,1  '*  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  eu  sa  laveur  ou  à  l'égard  du- 
quel le  droit  à  la  substitutiou  e.st  autrement  devenu  caduc,  ne  transmet  pas 
•e  droit  à  ses  liéritiers  non  pUu>  que  dans  le  cas  d^  tout  autre  leg.s  non   ou- 
vert." (Art.  957  C.  C.) 
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biens  au  grevé,  qui  demeurera  affranchi  de  la  cluu'ge  de 
rendre. 

Si  quis  Titio  docem  legavprit,  rogaveritqiic  lU  ca  restituât  Mœvio, 
M.KVirsQUK  l'UKPviT  MOUTUUs,  Titii  coiniuodo  cedit,  non  heredis.  L.  17.  11', 
de  leg:\t.  :2o. 

>>:2<>.  De  même  dans  le  tidéiconimis  conditionnel.  Si  l'ap- 
pelé décède  avant  l'arrivée  de  la  condition,  qui  est  le  temps 
de  l'ouverture,  il  n'y  a  point  de  transmission  :  le  lidéicom- 
mis  tombe  et  reste  sans  effet.  ■-' 

I 

Intercidit  legatum,   si   ea  peusona  DECESSERrr  on  legatum,  cd  sm& 

(nmdidonc.   L.  39,  tf.  de  coud,  et  dem. 

Quod  ita  legatum  est,  hercs  CUM  muiuetur  Titio  dato  cenlum,  cùm 
incertâ  die  legatum  est,  ad  heredes  legatarii  non  pertinet,  bi  vivo  heredè 
iiECEssEHiT.  L.  12,  fl".  de  légat  20. 

Sii  cum  hercs  woi'ictiir\çget\\\\  couditionale  legatum  est.  Deuique  vlco, 
herede  defunctuslegatariios,  AA\\five6iem.  won  transfert.  L.  4,  ff.  quando 
die.s. 

Si  cui  legetur  cum  qaatuordccim  annorum  erit,  hoc  legatum  coiio 
tionale  est. ...  Et  si  antc  quartum  decimîim  annuvi  deccsserit,  ad  hcrede4 
nihil  transit.  L.  49,  if.  de  légat,  lo  §  2  et  3.  («) 

§  7. — CADUCITÉ    DE    NOS    SUBSTITUTIONS    ORDINAIRES,    QUAND 
l'appelé  DÉCÈDE  AVANT  LE    GREVÉ. 

»>27.  C'est  sur  ces  règles  qu'est  fondé  l'usage  constant 
et  notoire,  dans  nos  substitutions  ordinaires,  qu'elles  s'éva- 
nouissent quand  le  substitué  meurt  avant  le  grevé. 

Ces  substitutions  étant  faites  pour  le  cas  de  la  mort  du 
grevé,  cum  hères  morietur,  ce  qui  est  un  jour  incertain  par 
lequel  elles  sont  rendues  conditionnelles  (6),  il  faut,  pour 
qu'elles  aient  effet,  que  l'appelé  survive  au  grevé. 

Si  l'appelé  n'existe  plus  lors  du  décès  du  grevé,  qui  est  le 
temps  de  l'échéance  de  la  condition,  et  par  conséquent  de 
l'ouverture;  il  n'y  a  point  de  transmission,  il  y  a   caducité. 


(u)  Pérég.  iOid,  art.  22,  n.  4,  et  art.  31,  n.  6. 
(b)  Sierra,  chap.  16,  §  4  et  7. 
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Je  viens  de  transcrire  les  Ijois  qui  le  décident  :  Ad  hereiù-^ 
iegatarii  non  pertinet,  si  vico  licrede  decesserit  ;  i:ivo  heredr 
defuHctus  Icjatarim  ad  hcredam  non  transfert. 

§  8. — REMARQUE  SUR  LE  PIDKICOMMIS  PAR  DONATION 

ENTRE  VIFS. 

« 

5!2N.  Observez  que  ce  principe  de  lîi  caducité  du  fidéi- 
tommis,  quand  le  fidéiconiniis  décède  avant  l'arrivée  de  la 
condition,  ne  s'applique  pas  moins  au  tidéicommis  par 
donation  entre  vifs,  qu'au  tidéicommis  par  testament. 

C'est  un  point  foi-t  notable,  et  qui  démontre  bien  ce  que 
j'ai  avancé  ailleui's,  que  les  tidéicommis  ont  porté  dans  les 
ilonations  entre  vils  mêmes,  leur  nature  (^disposition  testa- 
mentaire. \a) 

f>20.  Il  est  certain  dans  n<is  mœurs,  comme  chez  les 
Romains,  qu'encore  que  le  tidéicommis  soit  fait  par  donation 
outre  vifs,  le  décès  de  l'appelé  avant  Véchéance  de  la  coîidition, 
exclut  la  transmission,  et  fait  disparaître  le  tidéicommis.  (//) 

L'Ordonnance  des  Substitutions  elle-même,  n'admet  jîoint 
i  ce  sujet  de  distinction,  (c) 

Or,  d'où  cela  peut-il  dériver,  sinon  de  ce  que  le  fidéi- 
commifi,  dans  la  donation  entre  vifs  même,  opèi-e  comme 
disposition  testamentaire  ? 

•>30«  C'est  une  règle  sfr  e  pour  les  actes  entre  vifs,  qu'il 
n'est  point  nécessaire  d'exister  loi-sque  la  condition  arrive, 
poui"  transmettre  à  son  héritier  le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion (//). 

Dans  ces  actes  entre  vifs,  la  condition  a  etfet  rétroactif  au 
temps  de  l'acte  ;  en  telle  sorte  que  le  droit  est  censé  avoir 


(a)  Sujwa,  ohap.  10,  S  1,  2  et  7.     V.  aussi  iiijra,  cliap.  35,  §  1. 

(i)  Hicaivi,  chap.  4,  u.  43. 

(r)  Ilnd.  tit.  1,  art.  20. 

(d)  Ricard,  ibid.  chap  4,  ii.  142. 
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^té  formé  dès  l'origine,  ([uaiid  déliiiitivement  la  coiidit 
arrive  :  ce  qui  n'a  point  lien  dans  les  dispositions  testamen- 
taires. 

Si  tilius-faiiiilias,  sul'  conditiuiic  dipidatus,  emaïu'ipatus  lucrit,  dehuh 
couditio  crfiterit,  jwitri  actio  compctit.  Quod  ix  sTn'i-'L.viioNiuus  ID 
TicMPUs  SPECTATUK  Quo  coN'iuAHiMUs.  L.  18,  11.  de  l'pg.  jur. 

Si,  pcittendc  conditione,  euiptor  Vel  veuditor  decesserit,  constat  si  exïi- 
iKiirr  coNorrio,  hev.edes  quoque  oiîlioatds  ksse,  t/nas-i-  jam  crmlraeta 
ciiLptîone  in  /yrœteritum.  h.  S,  ti'.  de  peric.  et  comm.  lei  vend. 

Cuin  quis  sub  aliqua  conditione  stipulatus  fucrit,  licet  ante  CONDI- 
TioxEM  pkcessekit,  postca  existcnte  conditione,  hères  ejus  agere  j)ot&t, 
lust.  de  inut.  stipul.  g  25  (a).  V 

:^: 

C'est  pour   cela  qu'il  est  dit  aux  institutes,   comme  (Wi 

l'a  vu  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  dans  les  stipa 

huions  conditionnelles  l'espérance  se  transmet  [Lu. 

f 
i>31«  D'après  cela,  faisons  une  hyj^othèse  :  je  vous  dot 

cntrt:  vifs  tna  maison,  si  la  paix  est.  faite  Van  'prochain  ;  voi 

une  donation  conditionnelle. 

Admettons  que  la  paix  soit  faite  fan  prochain,  etqu'alor 

vous  S03"ez   décodé  ;  il   est  certain   que  votre   décès  avCÔ^ 

l'arrivée  de  la  condition,  n'empêchera  j3as  que  la  donatioj 

n'ait  etiet,  et  que  vos  liéritiers  n'en  protitent  (c). 

>>;$!2.  Pour<[uoi  le  contraire  a-t-il  lieu  dans  le  fidéi-cono 
mis  par  donation  entre  vifs  ?  C'est  évidemment  parce  qfH 
le  fidéicommis  est  une  disposition  testamentaire,  qui,  ayan 
été  transplantée  dans  les  donations  entre  vifs,  y  a  porté  s 
liremière  natui-e  iv/i. 


(a;  iiioard.  ibid,  et  des  disp.  coud.  chap.  1,  u.  '203  et  suiv. 

{b)  V.  Cujas,  loo.  cit.  in  lib.  11',  (iiuvst.  Pàpin.  ad  leg.  7-1!,  de  coud, 
deiu.  tom.  4,  pag.  481. 

(c)  liicard,  ibid.  dessub.stit.  chap.  4,  n.  142. 

{d)  Voj'ez  d'auties  preuves  de  cette  vérité,  .su/n-a,  chap.  4,  §  4,  et  ' 
^:hap.  35,  §  1. 
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CHAPITRK  XXIX. 

DÉFAILLANCK    AU    PROFIT    DU    (ÎREVÉ. 

*>!$*{.  Quand  le  fidéicoramis  s'évanouit  pai-  le  décès  i\c 
l'appelé  avant  Touvei-ture,  que  devient  la  chose  substituée  ? 

§   1. — LE  SUBSTITUÉ  DÉCÉDANT  A  VANÏ  l/oiVERTl-RE, 
LA  CHOSE  RESTE  AU  GREVÉ. 

»^S4.  Elle  demeure  au  grevé,  qui  par  là  en  est  possesseur 
libre. 

Klle  ne  passe  pointa  l'héritier  du  substitué,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  transmission,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  au  chapilic 
précédent.  (1) 

Elle  ne  passe  pas  non  plus  à  l'héritier  du  substituant  :  car 
1p  substituant,  en  donnant  d'abord  cette  chose  au  grevé,  l'a 
préféré  à  son  propre  héritier;  et  ce  grevé  n'était  tenu  de  la 
rendre  qu'au  substitué. 

Si  quis  Titio  deeeni  legaverit,   rogaveritque  tU  ea  restitucrct  Mœtix, 
M.F.viusQOE  FUEiîiT  MOKTUUs,  TifÂi  commodo  ccdit,  non  heredis.  L.  17,  IV. 


(le  Icgat .  2o. 


inXmww^  a.i\.,  s\  à  fil io  hcrcdc  *  legatmii  sit  Scîo,  fideique  ejus  (Seii' 
commissun:  luerit  sub  coiulitione  ut  Titio  daret,  v:v  Tnius  pendenik 
«ONDiTiONE  DECESSERIT,  fidcicommismm  deficiens  Ai'UB  Seïum  manet, 
nonadfilium  heredem pertinct  ;  quia  in  fideicommissis  potiorkw  causam 
iiabev.k  kum  cu.îus  fides  electa  srr,  Senatus  voluif.  L.  60,   ïï,   eod.  («) 


*  A  filio  liercde,  c'est-à-dire,  à  sa  charge.  V.  cliaii.  2,  §  :>. 

(0)  Cujas  observât,  lib.  10,  ad  leg.  11,  if.  de  légat,  lo  tom.  J,   pag.  1614. 
rérég.  art.  01,  n.  1.  Ricard,  chap.  0,  n.  7r,2. 

(1)  "  L'appelé  qui  décède  avaut  l'ouverture  en  sa  faveur,  ou  à  l'égard  du- 
quel le  droit  à  la  substitution  est  autrement  devenu  caduc,  ne  transmet  pas 
te  droit  à  ses  héritiers  non  plus  que  daus  le  cas  de  tout  autre  legs  nou  ou' 
vert."  (Art.  957  C.  C.) 

11 
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,*>!$»>•  On  voit  par  ce;>  textes,  que  cela  a  lieu  aussi  bien 
ùaiis  le  tidéicommis  pur,  que  dans  le  tidéicommis  condition- 
nel. 

»3î$4>.  La  Loi  Papia,  dont  j'ai  parlé  précédemment  (rt), 
avait  donné  atteinte  à  ce  principe,  en  appliquant  au  fisc  les 
dispositions  devenues  caduques;  mais  l'ancienne  règle  fut 
rétablie  par  Justiuien. 

Saucimus  ea  quœ  ita  eveiierint,  simili  qtiidem  modo  mankue  ai'U1>  eos 
A  yuliiUS  SUNT  DEr.ELiCTA,  *  licrcdcs  forlz,  vct  lecjatarios,  vel  alias  quifideU 
vmnmisno  gravari possunt.  L.  un.  Cod.  de  cad.  toll.  §  4  et  7. 

§  2. — DE  MÊME,  TOUTES  LES  FOIS  QUE  L'APPELÉ  NE 
PEUT  PAS  ou  NE  VEUT  PAS  RECUEILLIR. 

»5ÎST<  La  même  règle  milite  toutes  les  fois  que  le  tidéi- 
commis reste  sans  effet,  par  l'inexistence,  ou  l'incapacité,  ou 
le  refus  de  l'appelé. 

Fideicommisit  ejus  cui  duo  millia,  legavit,  iu  lut-c  verba,  à  te,  Petroni, 
pcto  îit  ca  duo  millia  keddas  coi.legio  cajusdion  Tevij/li.  (Juaisitum  est, 
cura  id  collegium2}ostea  dissolutum  sit,  an  legalnm.  ad  peteonium  pkiiti- 
m;at,  au  veio  u2Jud  Jtcredem  remauere  debeat.  Kespoudi  peti;oniuji  jure 
jR-teie.  L.  38,  tf.  de  légat,  lo  §  6. 

Si  quis  ci  qui  çaperc  posdt  rogatus  sit  restituere,  et  in  mortis  temport 
jnoliihetur  Leijilus  hoc  capcre,  iiou  diibito  quiu  dsi  déficit  fidcicoinitiissu'm 

AITD  EUM  TAMEX  QUI  P.OGATU.S  EST  llE.sTnrEUE,  MAXEKE  DE15EÏ.  L.  10,  tf 

d(;  his  qua;  ut  iml.  auf.  §  1. 

Si  legatuui  uobis  relictum  constituerimus  uolle  ad  uos  pertiuere,  pro  ei 
dit  quasi  nec  Icgatuvi  quidevi  sit.  L.  38,  11.  de  légat,  lo.  §  1. 

In  tideicominissis,  ■jjotiorcui  causaiu  habcre  cura  cvjus  fidxs  elect: 
sit.  Même  Loi  60,  ti".  de  légat.  2o. 

§    3. — GREVÉ  SIMPLE  MINISTRE. 

*I3J^.  Si  cependant  il  paraissait  que  celui  qui  a  été  charge 


i«)  Siqrra,  chap.  26,  §  5 . 
'    ■"  A  quihv.s  sunt  derclicta^  c'est-à-diie,  à  la  charge  desquels.     \,  chap.  i 
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de  rendre,  n'a  été  choisi  que  pour  exécuter  lu  volonté  du 
testateur,  sans  que  eelui-cî  eût  entendu  le  (jratijier  ;  aloi-s  la 
chose  ne  lui  appartiendrait  pas,  malgré  la  caducité:  elle 
appartiendrait  à  l'héritier  du  testateur.  (1) 

mm.  C'est  ce  que  les  Lois  entendent  quand  elles  parlent 
(lu  £^rové  qui  est  simple  ministre. 

TitU  commodo  cedit,   non  Jicrcdis.  Nisi   duntaxai    ut  jUNisTiiUii 
Tnir.M  F.Li:(JiT.  L.  17,  li'.  de)e<;at.  2o.  (a) 

§    4. — GREVÉ  IlÉUITfER  FJDrCI.MUE. 

ÔIO.  Il  est  un  autre  cas  où  la  chose  ne  reste  pas  au  grevé, 
et  où  elle  passe  à  l'héritier  du  substitué  ;  c'est  lorsque  le 
grevé  est  hév'itÏQv  fiduciaire. 

341*  Le  grevé  tst  héritier  fiduciaire,  quand  il  paraît  que 
la  lestitulion  du  iidéiconimis  n'a  été  ditférée  par   le  testti- 


(a)  Il  y  u,  daus  le  Dige.ste,  uiu-  Loi  (^ui  explique  claireineut  ce  que  c'est 
Hnv\e  simple  ministre.  Elle  ^orte,  si  solo  ejus  ininisterio  iisa  est,  utnul- 
hini  cv  ca  rc  cornmodum  sentirct.  L.  49,  H',  de  douât,  iut.  vir.  et  ux. 

Kicard  dit,  chap.  10,  n.  5,  que,  quaud  le  lidéicommis  ebt  ijur,  celui  qui  en 
e&i  ùiwgè,  n' tst  présumé  avoir  ilé  nommé  q%ie  pour  prêter  son  ministèie. 
En  sorte  que,  selon  lui,  le  gtevé  dans  K'  fidéicommis  yjMr,  ne  serait  (lue  .vint- 
pU  lainintre.  Cela  ij'est  poiut  vrai,  puisque  ce  grève  profite  certainement 
du  tidéiconiinis,  eu  cas  de  défaillance.  La  Loi  17  IF.  de  légat.  2o.  que  j'ai 
citée,  est  précisément  daus  le  cas  d'un  fidéicommis  piii: 

(1)  "  Le  légataire  qui  est  ciiargé  comme  simple  miuistre  d'administrer 
les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les  lins  du  testament,  bien  que 
clans  les  termes  sa  qualité  paraisse  réellement  être  celle  de  proprieUûre  grève 
et  uou  simplement  d'exécuteur  et  administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens 
daus  le  cas  de  caducité  de  la  disposition  ultérieure  ou  de  l'iuqKissibililé  de 
les  appliquer  aux  tin.s  voulues,  à  moins  que  le  testiiteur  n'ait  manifesté  sou 
iuteutiou  à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce  cas  ù  l'héritier  ou  au  légatairt; 
qui  recueille  la  succession."  (Art.  9Gi  C.  C.) 

"  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seulement  lidnci;iires  ou  simples 

ministres,  pour  des  tins  de  bieufedsjince  ou  autres  fins  permises  et  daus  les 

I  limites  voulues  par  les  lois,  il  jteut  aussi  remettre  les  biens  pour  les  mêmes 

fins  à  ses  exécuteurs  testamentiilres,  ou  y  donner  effet  comme  charge  imposée 

;\  ses  héritiers  et  légataires."  (Art.  869  C.  C.) 
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leur,  que  pour  l'avantage  du  substitué,  et  non  pour  rendi*e 
le  fidéicommis  conditionnel  ;  en  telle  sorte  que  le  testateur 
ait  entendu  confier  l'administration  au  grevé  dans  l'inler- 
valle,  pour  ainsi  dire,  à  titre  de  tutelle. 

Scilicet,  si  prorogaiido  tempus  solutioiiLs,  tntclam  magis  hkuedi  Fli>ir- 
c} AKio  pcrmississc,  quam  iucertura  diem  fideicommissi  coiistituisse,  ridea» 
tur.  L.  -16,  ir.  ad  S.  C.  Treb-  (a) 

a^'2.  Alors,  quoique  le  substitué  meure  avant  le  temps 
marqué  pour  la  restitution,  la  chose  ne  reste  point  au  grevé 
elle  passe  à  l'héritier  du  substitué.  (1) 


(a)  Pérégvinus  dit,  en  parlant  de  l'héiitier  liduciaire,  gid  non  nui  amtem- 
plalioiic,  .sEi)  ALïEUH'ri  (UiATiA  in.ditatus  cst,  art.  3,  n.  19.  Cela  n'est  pM 
exactement  vrai  ;  car  l'iiéritier  liduciaire  est  institué  pour  lui-même,  en  cm 
que  le  lidéicommis  se  trouve  caduc. 

Par  la  même  raison,  ce  (jne  dit  liicard,  chap.  17,  n.  183.  que  l'iiéritiei 
liduciaire  n'est  que  dé'imsUaire  des  biens  n'&st  pas  absolument  vrai. 

(1)  "  Le  second  article  de  l'Edit.  de  Louis  XV,  roi  de  France,  du  25  No 
vembi-e  1743,  enregistre,  au  Couseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  de  fai« 
Mucunes  dispositions,  par  acte  de  dernière  volonté,  pour  fonder  un  nouve 
établissement  de  maisons  ou  communautés  religieuses,  h&pitaux,  hospices 
conqr  égal  ions,  confréries,  collèges,  ou  autres  corps  ou  comimnututés  ecclésias 
tiques  ou  laïques,  ou  au  pr-qfit  de  personnes  qui  seraient  chargées  de  forints 
le  dit  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qtd  sera  observé  quant 
même  la  disposition  serait  faite  à  la-  charge  d'obtenir  nos  lettres  patentes 
n'est  pins  e.n  Ibrce  dans  la  iirovince,  étant  abrogé  par  l'art.  831  C.  C,  cit' 
dans  la  note  1  au  n.  82,  et  un  legs  fait  par  un  testament  passé  en  1870,  pa 
lequel  le  testateur  donne  ses  biens  à  des  légataires  uuivei-sels  fiduciaires  pou 
établir  une  bibliotliè(iue  publique,  les  cliargcant  d'obtenir  une  charte  en 
"eant  nue  corporation  à  (jui  ces  biens  seraient  transportés  par  les  légataire 
tiduciaires,  et  qui  serait  chargée  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  dj 
testament  est  \(igw\,  (Abbott  <t-  «/..  Apjjelants,  et  i^/'ascr  <t  al.,  Intiméi* 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  26  novembre  1874.  The  Lord  Justice  Jame.'- 
Sir  liâmes  Peacock,  Sir  Montague  E.  Smith,  et  Sir  Robert  P.  Collier,  reiij 
versant  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Iteine,  en  appel,  à  Montréa!| 
du  24  juin  1873,  Duval  J.-euC.  (dissident).  Drammond  J.,  Badglcy  J.  (di.-| 
sideut),  ^lonk  J.  et  Taschereau  J.  (20  J.  p.  197;  et  confirmant  le  jugemenj 
de  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Beaudry  J.,  15  J.  p.  147). 

"  Le  31  octobre  1879,  i"ut  sanctionné  le  chapitre  29  des  Statuts  de  Québr 
de  1879,  42-43  \ .,  ••  Acte  concernant  la  fiducie."  Cet  acte  est  en  ces  terme>| 
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«'S'IS.  La  raison  est,  qu'alors  le  fidéicommis  n'est  point, 
:ensé  conditionnel,  mais  pur  :  en  sorte  qu'il  a  eu  son  etlet  au 
)i'ofit  du  .substitué  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  (a) 


(a)  Siifirii,  cliap.  15,  et  chap.  26. 

1.  Toute  personne  cajKible  de  disposer  librement  de  ses  biens,  pourra  trans- 
wrter  îles  propriétés  mobilières  ou  immobilières  h  des  fiduciaires,  jmr  dona- 
ion  ou  par  testament  pour  le  bénéfice  île  la  personne  ou  des  ixjrsonnes  en  fa- 
feur  de  qui  elle  pourra  l'aire  valablement  des  donations  ou  des  legs. 

2.  Les  fiduciaires  pour  les  fins  de  la  fiducie  sont  saisis  comme  dépositaires 
■t  administrateui-s,  pour  le  bénéfice  des  donataires  ou  légataires,  des  proprié- 
és  mobilières  ou  immobilières  à  eux  transportées  eu  fiducie,  et  peuvent  en 
evendifiuer  la  possession  même  contre  les  donataires  ou  légataires,  pour  le 
jénéfice  desiiuels  la  fiducie  a  été  créée. 

Otte  saisie  ne  dure  que  le  temps  stipulé  pour  la  durée  de  la  fiducie,  et 
iu.ssi  longtemps  qu'elle  dure  ;  les  fiduciaires,  eu  leur  capacité  comme  teb<, 
it^uvent  poursuivre  et  être  poursuivis  et  prendre  tout  procédé  judiciaire  pour 
es  affaires  de  la  fiducie. 

3.  Le  donateur  ou  le  testateur  créant  la  fiducie,  peut  pourvoir  au  rempla- 
•cment  des  fiduciaires  aussi  lougtemps  que  dure  la  fiducie,  dans  le  cas  do 
•efus  d'accepter,  de  mort  ou  autre  cause  de  vacance,  et  indi<iuer  le  mode  de 
remplacement.  Lorsqu'il  est  impossible  de  les  remplacer  d'après  les  condi- 
tions du  document  ciéant  la  fiducie,  ou  lorsi^u'ou  n'a  pas  pourvu  au  rempla- 
•tment,  tout  juge  de  la  Cour  Supérieure  peut  nommer  des  fiduciaires  pour 
es  remplacer,  après  avis  donné  aux  parties  bénéficiaires. 

4.  Les  fiduciaires  dissipant  ou  gaspilhmt  la  propriété  de  la  fiducie,  ou  re- 
fusant ou  négligeant  de  mettie  à  exécution  l^-s  dispositions  du  document 
•réant  la  fiducie,  ou  manquant  à  leurs  devoirs,  peuvent  être  demis  par  la 
Dour  Supérieure . 

5.  Les  pouvoirs  d'un  fiduciaire  ne  passent  pas,  par  l'effet  de  la  loi,  à  ses 
liéritiers  ou  autres  successeui's,  mais  ils  .sont  tenus  de  rendre  compte  de 
*a  gestion. 

6.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  fiduciaires,  la  majorité  peut  agir,  sauf  le  cas  où 
1  serait  autrement  pourvu  daus  le  document  créant  la  fiducie. 

7.  Les  fiduciaires  agissent  gratuitement,  à  moins  qu'il  ait  été  pourvu  au- 
rement  dans  le  document  créant  la  fiilucie  ;  toutes  dépenses  encourues  par 
es  fiduciaii-es  dans  l'accomplissement  (.le  leurs  devoirs,  sont  à  la  charge  de  la 
idacie. 

8.  Les  fiduciaires  sont  tenus  d'e.'cécuter  la  fiducie  qu'ils  out  accepté,  à 
iioins  qu'ils  ne  .soient  autorisés  à  renoncer  j)ar  un  juge  de  la  Cour  Supé- 
ieure  ;  et  ils  sont  responsables  des  dommages  résultant  de  leiu-  négligence  à 
'exécuter,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer. 

9.  Les  fiduciaires  ne  sont  pas  peisonnellemeut  responsables  envers  les 
Wrsavec  qui  ils  contractent  eu  leur  capacité. 
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Scitis  Sa/urniniis. . ..  tcstaintiilo  kiduciaiuu.m  kei-iquit  ukredem 
Valerium  Maximum. ...  à  qiio  petiit  ut  filio  kuo  Skio  Oceano,  cinn  ad 
annos  scxdecim  pcrvenissct,  h-ercditatem  restif.ucret.  Seius  Oceanus,  aiUc- 
'juam  implcret  annos,  dt:fitnctns  est.  Nunc  Mallius  Scn-cca,  qui  se  avuucu- 
lum  Seii  Oceaiii  ilicit,  proxiniitatis  uoiuiue  liiiîc  bona  j>etit.  Maximus 
antcm. . . .  sibi  ca  vindicat-,  ideo  qm-à  di-finictus  est  is  cit.i  rcsti.iucrejnssvx 
erat.  Quscro  xitrum  hœc  bona  ad  Valeiuitm  Maximum h^redcmûdv- 


10.  Les  fiduiùaires  gèrent  la  jjvopriété  (\\\\  leur  est  confiée,  placent  les 
sommes  d'argent  qui  ne  sont  pas  payables  :iux  parties  bénéficiaires,  et  exécu- 
tent la  fiducie  et  changent,  modifient  et  transposent  les  placements,  confor- 
mément aux  dispositions  des  conditions  du  document  créant  la  fiducie.  A 
défaut  d'instructions,  les  fiduciaires  font  les  placements  sans  l'intervention 
des  parties  bénéficiaires  en  actions  ou  bons  de  la  Puissance  ou  de  la  Pro- 
vince, ou  en  actions  ou  bons  municipaux,  ou  en  garanties  publiques  du 
Koj'aume-Uni  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  iii  biens-fonds  en  cette 
])rovince,  ou  sur  premier  privilège  ou  première  hypothèque  sur  propriété 
foncière  dans  cette  province,  évaluée  sur  le  rôle  d'évaluation  municipnl  ati 
double  du  montant  du  jilacement  ;  et  ils  ont  aussi  le  pouvoir,  sans  l'inter- 
vention des  jiarties  bénéficiaires,  de  disposer  de  la  propriété  tenue  en  fiducie, 
de  changer,  varier  et  transposer,  de  temps  à  autre,  les  ]i!acpments. 

11.  Les  fiduciaires  sont  tenus  d'employer,  dans  la  gestion  de  la  iiducie,. 
une  habileté  convenable  et  d'agir  en  bon  pèro  di-  famille,  mais  ils  ne  .sout 
pas  responsables  de  la  dépréciation  ou  de  la  perte  dans  les  placements  fiiiU 
conformément  aux  dispositions  du  document  créant  la  fiducie,  ou  du  pré.senl 
acte,  ou  de  lu  perte  sur  les  tlépôts  faits  dans  les  banques  incorporées  ou  ban- 
ques d'épargne,  à  moins  qu'il  3'  ait  en  mnu valse  foi  de  leur  part  en  finsann 
tels  placements  ou  dépôts.  ! 

12.  A  l'expiration  de  la  fiducie,  les  fiduciaires  doivent  rendre  compte  et; 
délivrer  tontes  les  sommes  d'argent  et  tontes  valeurs  entre  leurs  mains,  au:! 
parties  y  ayant  droit,  en  vertu  des  disjiosition.s  du  document  créant  la  fiduci 
ou  en  vertu  de  la  loi. 

Ils  doivent  aussi  exécuter  tous  tr.msport.s,  cessions  ou  autres  contrats  né 
cessaires  pour  tran.sférer  la  propriété  tenue  en  fiducie,  aux  parties  j' ayan 
droit. 

13.  Les  fiduciaires  .sont  tenus  conjointement  et  solidairement,  de  rendu 
un  seul  et  même  compte,  à  moins  que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a  cré 
la  fiducie,  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  rci 
teimé  dans  celles  qui  lui  sont  attribuées.  Ils  .sont  aussi  conjointement  et  sij 
lidairement  responsables  de  la  propriété  qui  leur  est  confiée,  en  leur  capacili 
conjointe,  et  du  paiement  de  toute  balance  en  mains,  ou  de  tout  gaspiilagi 
ou  de  toute  perte  causée  par  des  placements  erronc.s  sauf  le  cas  où  ils  soi; 
autorisés  à  agir  séparément,  et  alors  ceux  qui  ont  agi  séparément,  et  se  soi' 
renfermés  dans  les  limites  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  .sont  seul 
it'S|)on sables  pour  telle  administration  séparée. 
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fiariiim  jicrlmcnnt ,  an  ad  Malliam  Seiiccam,  qui  se  pueri  deriiucti  avuuou- 
Inm  esse  dicit  ?  Ii*spondi. . . .  fiduciakia  iiEiiEDiTAs  ail  cum  pcrtiiiet,  ad 
qncm  cœtera  hona  Occani pcrtiimcrini  :  quoniamuieskideicommissi  vivo 
OCEANO  CESsiT.  Sc'ûicet  si  proroffando  Umpns  solutionis,  tutelam  macis 

IIEKKDI     Fim;CIAi:iO     rEr.MISISSE,  QUAM     INCEUTUM    DIEM     FiriEU'OMMISSl 

coEsTirtissi:  rifJccitiir.     M(''nie  Loi  46,  ff-  ad  S.  C.  Treb. 

544.  Mais  on  sent  bien  que  ce  cas  est  tout  diflerent  de 
celui  oii  le  fidéicommis  est  caduc,  par  le  décès  du  substifm' 
avant  l'ouveiluî-e,  ou  autrement  ;  puisque,  si  l'héritier  fidu- 
ciaire ne  profite  pas  de  la  chose  substituée,  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'y  a  pas  caducité  dans  le  fidéicommis;  quoniai» 
dirsjîdeicommiss},  vivo  Oceano  cessit  (a). 


')  Il  n'eu  est  pis  de  riiéritier  fiduciaire,  comme  du  nimplc  ministre. 
L'iiéritier  fiduciaire  est  vcritiilde  grevé.  Il  est  gratifié  au  moius  pour  le  cas 
où  le  substitue  viendrait  à  décéder  avant  le  testateur  ;  et  alors  la  chose  lui 
resterait,  parce  que  le  fidéicommis  serait  caduc. 

14.  Les  fiduciaires  sont  sujets  à  contrainte  par  corps  pour  tout  ce  qu'ils 
doivent  à  raison  de  leur  administratiori,  à  ceux  à  i|ui  ils  doivent  comiite,  su- 
jet aux  dispositions  du  Code  de  Procéaure  Civile. 

15.  Cet  acte  ]irendra  force  et  effet  du  jour  de  sa  sanction. 

.'ugé  que  la  Cour  Sujiérieuren'a  pas  juridiction  pour  décharger  et  remplacer 
uu  fidéicommissaire  nommé  à  mie  institution  créée  par  contrat  de  mariage  et 
chargé  d'administrer  les  bien.';,  pour  les  appelés  (£>•  jyarte  H.  T.  fFaknf 
C.  8.,  Québec, (octobre  1882,  Stuart,  J..  S  lî.  I.  Q.p.  318.) 

Les  appelés  à  une  substitution  ont  intérêt  à  intervenir  dans  une  poureuitc 
par  le  grevé  contre  un  syndic  d'une  substitution  nommé  par  le  testament 
qui  l'a  créée,  pour  mauvaise  administration,  et  ils  peuvent  faire  valoir  des 
moycus  que  le  gievé  n'a  pas  invoqués.  {Larue,  ès-qualité,  et  Jialiray,  C.  H. 
U.  Québec,  7  octobre  188iî,  Monk,  J.,  Kamsaj-,  J.,  Tessier,  J.  (dissident». 
Cross,  ,T.  (dissident)  et  Baby,  J.,  !l  L.  K.  p.  3 ",6.) 

Lorsqu'une  .substitution  est  créée  jîar  un  testament  et  que  l'exécuteur  tcs- 
timientaire  est  chargé  de  placer  les  capitaux  de  la  manière  indiquée  au  tes- 
tament, et  ne  le  lait  pas,  mais  les  dépose  dans  une  banque  à  intérêt,  il  sera 
condamne  à  les  placer,  tel  que  requis,  au  nom  de  la  .substitution,  et  d'en 
payer  l'intérêt  au  grevé  ;  mais  le  grevé  n'a  pas  le  droit  de  demander  que  les 
capitaux  lui  soient  payés,  vu  le  défaut  de  l'exécuteur  testamentaire  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  testament.  {Bourrét  et  al.  et  Ifurtubise)  C. 
H.  R.,  Montréal,  22  décembre,  1876,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.  (dissident), 
lUmsay,  J.,  Sanboni  J.  et  Te.««ier  J.,  Kamsaj^'s  Ai:>peal  Cases,  au  mot  Substi- 
tution, p.  720.) 
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CHAPITRE  XXX. 


HEKITIER  DU  GREVE,    TENU  DU  FIDEICOMMIS. 


*>4*>«  Oti  a  VU  que  la  mort  de  raj)peU  avant  l'ouverture, 
fait  périr  le  lidéicommis.  (a) 

»346«  Il  en  est  autrement,  quand  c'est  le  grevé  qui,  après 
avoir  recueilli,  meurt  avant  l'ouverture  du  lidéicommis 
conditionnel  :  son  décès  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  substi- 
tution, [h] 

."5-4T«  L'obligation  de  rendre  les  biens  si  la  condition 
arrive,  passe  à  son  héritier. 

C'est  une  obligation  conditionnelle,  dont  cet  héritier  est 
tenu,  comme  représentant  son  auteur.  (1) 

Legato  sub  conditioue  relicto,  si  hères  à  quo  *  sub  conditione  legatum 
est.  pe/idente  conditione  moriatvr,  iiekehem  suum  op.lig.\tum  relixquiï. 
L.  65,  ff.  de  coud,  et  dem. 

Si  autequam  dederit,  Atce?,^ei\t.]iercs  ej%ts prœstat.  L.  11.  ff.  de  légat.  3o 


[u)  6'uj»-a,  l'haj).  28.  ■ 

\b)  Pérég.  art.  31,  n.  7. 

*  Hères  a  qico,  cela  signifie  à  la  charge  duqtoel.  V.  chap.  2,  §  6. 

(1;  "  Si,  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre  disposition  du  testa- 
ment, l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  lieu  immédiatement  au  décès  du 
giiivé,  ses  héritiers  et  légataires  continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer  ses 
droits  et  demeui'cnt  chargés  de  ses  obligatious."  (Art.  963  C.  C.) 

"  L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les  appelés,  s'ils 
se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a  été  vaUdement  révoquée.  Si  la 
donation  entrevifs  devient  caduque  par  répudiation,  ou  par  défaut  d'accepta- 
tion de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  fidéi- 
commissaire,  ni  à  la  vulgaire  à  moins  que  le  donataire  ne  l'ait  ainsi  réglé. 
(Art.  933  C.  C.) 
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54S>  Fa  tant  que  la  condition  est  [)en(lante,  l'obligation 
mule  d'héritier  en  héritier. 

*>4SI.  Prenez  garde  que  l'héi-itier  du  greré  n'est  pas  pour 
<'ela  ijrevé  lui-même,  dans  le  sens  propre  du  mot  :  car  cette 
qualification  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  a  été  gratifié 
personnellement  ;  neirn  oneratus  nisi  Iwnoratus.    (à) 

L'héritier  du  grevé  n'est  obligé  de  rendre,  que  par  un 
événement  étranger  à  la  disposition,  et  par  le  seul  fait  de  la 
Loi. 

»">»>0.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  que,  quand  le  grevé 
décède  après  l'ouverture  du  fidéicommis,  l'obligation  de 
rend  je  passe  également,  et  à  plus  forte  raison,  à,  son  héritier. 

C'est  alors  pour  cet  héritiei-,  une  obligation  pure,  au  lieu 
(l'une  obligation  conditionnelle. 

Quod  a  îegatario  petituin  erat,  ut  alii  resiitueret,  si  legatarins  decedat, 
keri-s  qaoque  ejus  id  qitod  leyatum  est  prœ-stare  debehit.  L.  32,  ff.  de  légat.  2o 
S  4.  ib) 


(a»  Supra,  chap.  6. 

^t)  Observez  que,  daus  nos  substitutious  ordinaires,  c'est  toujours  l'héri- 
'itr  ou  autre  représentant  du  grevé,  qui  remet  les  biens  au  substitué,  vu  que 
/est  le  décès  même  du  grevé,  qui  fait  ouvrir  le  fidéieonimis.  Ilcredem  vccm 
Miijatum  relinquit.  V.  supra,  chîip.  16  et  26. 
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C 


SECTIOInT  CinSTQTJIIEn^^E. 


]JE    LA   PROPRIÉTÉ,    POSSESSION,    E7    FRUITS 

DES    BIENS    SUBSTITUES.  .; 

il 


CHAPITEE  XXXl. 

PROPRIÉTÉ      DES     BIEN  S, 

»î»>l.  Est-ce  le  grevé,  qui  a  la  propiûété  des  biens  ?  Ou, 
Est-ce  le  substitué  ? 

Comment  et  à  quelle  époque  la  propriété  est-elle  tranp- 
férée  à  l'appelé  ? 

»>53.  Ce  sont  des  articles  bien  importants  sans  doute  à 
éclaircir,  et  d'autant  plus  importants,  que  tous  les  jours  nos 
Praticiens  tombent  à  ce  sujet  dans  l'erreur  ;  se  figurant  que, 
dans  nos  substitutions,  le  grevé  n'est  qu'un  simple  usufrui- 
tie)',  quoique  ces  substitutions  soient  pour  le  cas  de  la  mort 
du  grevé,  et  par  conséquent  conditionnelles,  (a) 

On  voit  quantité  de  testaments  et  de  donations,  où,  en 
parlant  du  droit  du  grevé  pendant  sa  jouissance,  on  emploie 
les  termes  d'usufruitier  et  d'usufruit,  quoiqu'il  s'agisse  de 
fidéicommis  conditionnels,  oii  le  grevé  est  propriétaire  jus- 
<|u'à  l'échéance  de  la  condition.   (1) 

»"55Î5.  Peut-être  cet  abus,  qui  engendre  souvent  des  pro- 


ia)  Supra,  clmp.  16. 
(!)  V.  note  1  au  n.  I.'jS. 
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ces,  csl-il  dérivé  de  ce  que  Ricard,  dans  son  Traité  des  Subs- 
titxilions,  a  laissé  sni-  ce  principe  trop  d'obscurité,  et  est  allé 
même  jusqu'à  avancer  le  princij)e  contraire. 

Il  suppose  bien  en  plusieurs  endroits  de  son  traité,  que  ic 
grevé  est  propriétaire  pendant  la  condition  et  que  sa  pro- 
priété est  seulement  résoluble,  c'est-à-dire,  sujette  à  finir  au 
moment  où  la  condition  arrive  (a). 

Mais  il  ne  s'occupe  nulle  part  de  la  déduction  et  de  la 
preuve  de  celte  vérité  constante. 

Il  dit  mOme  très-fbrmollcment,  en  parlant  du  décret  des 
biens  substitués,  que  le  gievé,  pendant  la  condition,  n'est 
pas  véritable  propriétaire,  et  que  le  décret  fait  sui-  lui  est  nul, 
comme  fait  super  non  domino,  ih) 

En  quoi  il  est  d'autant  plus  contraire  à  lui-même,  que, 
dans  son  Traité  îles  Dispositions  conditionnelles,  il  avait 
enseigné  assez  clairement  que  le  grevé  est  propriétaire  pen- 
dant la  condition,  (e) 

•>r>4.  Comme  cette  matière  est  susceptible  de  ditïérents 
détails  qui  pourraient  causer  quelque  confusion,  je  croi.s- 
devoir  !a  distribuer  en  plusieui-s  cbapitres. 


CHAPITRE  XXXIT. 

PROrRIÉTÉ  DANS  LE  FIDÉICOMMIS    PUK. 

îma.  Quand  le  fidéicomniis  esl,  pur,  c'est-à-dire,  faitsan& 
condition  suspensive  id),  la  pi'opriété  de  la  cbose  substituée 
résidc-t-elle  quelque  temps  sur  la  tête  du  grevé  ? 


(a)  V.  eiitr' autres,  son  chapitre  3,  u.  100. 
(l)  Chap.  13,  u.  85  et  86. 

(c)  Ch.  1,  n.  12,  et  eh.  6,  n.  182. 

(d)  Supra,  chap.  15. 
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*>3<>.  Il  est  nécessaire  d'examiner  d'abord,  ce  qui  arrive 
ù  l'égard  de  la  propriété  dans  le  legs  pur,  pour  en  faire 
ensuite  l'application  au  fidéicommis  pur. 

Dans  le  legs  pur,  l'héritier  est-il  quelque  temps  proprié 
taire  de  la  chose  léguée?  J'ai  souvent  rencontré  des  per- 
sonnes, très  instruites  d'ailleurs,  qui  croyaient  que  la  pro- 
priété du  legs  passe  directement  au  légataire,  sans  exister 
aucunement  dans  la  main  de  l'héritier  (a)  ;  et  il  faut  avouer 
que  les  termes  dans  lesquels  s'expriment  les  Lois  les  plus 
connues  sur  ce  point,  peuvent  servir  d'excuse  à  cette  erreur. 

§  1. — DANS  LE  LEGS  PUR,  L'HÉRITIER  EST  PENDANT 
UN  TEMPS   PROPRIÉTAIRE. 

f'StiT*  Il  y  a  plusieurs  Lois,  qui  semblent  supposer  et 
même  décider  formellement,  que  l'héritier  n'est  dans  aucun 
instant  propriétaire  de  la  chose  léguée  purement. 

Cum  servus  legatur,  et  iosius  status,  et  omnia  quœ  personam  ejiis 
oMingunt,  in  s'uspenso  est.  Nam  si  legatarius  repulerit  à  se  legatum,  nun- 
<iuam  ejus  fuisse  videbitur.  Si  non  repulerit,  ex  die  aditœ  hereditatis,  ejns 
intelligitur.     L.  86,  ff.  de  légat,  lo  §  2. 

Cette  Loi  dit  que  l'état  de  l'esclave  légué,  et  tout  ce  que 
concerne  sa  personne,  est  en  suspens,  in  suspenso  est,  jusqu'à 
<.'e  qu'on  sache  si  le  légataire  répudiera  ou  non  le  legs  :  eu 
telle  sorte  que,  si  le  légataire  répudie  la  chose,  elle  sera  cen- 
sée ne  lui  avoir  jamais  appartenu  ;  et  s'il  l'accepte,  elle  sera 
consée  lui  avoir  appartenu  du  jour  de  l'adition  d'hérédité. 

Il  semble  donc,  que  la  propriété  reste  en  suspens  jusqu'à 


(a)  Je  vois  même  que  Pérégriuus  l'enseigne  ainsi,  ai't.  40,  n.  39,  pag.  554, 
où  il  dit,  m  ^««"c  relictis  dominium  non  kesidet  pênes  hekedem,  s<d 
racta  via  traiu<nt  in  legatarium  et  fidcicovimissarium. 

Comment  arranger  cette  assertion  avec  ce  qu'il  reconnaît  ailleurs,  art.  31, 
n.  2,  que  le  légataire  ne  devient  propriétaire  que  par  l'acceptation,  dominiwm 
Iro/nsit  in  legatarium,  EO  vel  ejus  herede  Agxoscente  legatum  ? 

Surtout  lorsqu'il  convient,  art.  40,  n.  6,  que  la  propriété  ne  peut  pas  être 
<-n  suspens,  reruin  doininia  in  jiendenti  stare  ncqueu>U 
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l'acceptation  du  l<îgataire,  et  par  coneé  [uent,  qu'elle  n'appar- 
tient point  à  l'héritier. 

J>»>.S.  Jjti  Loi  qui  suit,  est  encoi-e  plus  forte. 

Legatuin  ita  dominium  rei  legatarii  facit,  ut  liereditas  heredis  res  siu- 
gulas.  Quod  eo  peitiuet  vX  ,«  rcspurc  relicta  sit,  et  legatarius  non  repudia- 
vit  defuncti  voluntatem,  recta  via  (Imninium.  quod  hereditatis  fuit  ad 
Uyntantiiii  tran^icat.  xinquam  FAcitm  HEIIEUIS.  L.  80,  11.  de  légat.  20 

Cette  Loi  déclare  que  la  propriété  passe  au  léi^atairo 
recta  via,  sans  avoir  jamais  appai-tenu  à  l'héritier,  nxuiquam 
factxnn  heredis. 

*>»>f>.   Kn  voici  une  autre,  qui  n'est  pas  moins  énergique. 

Qua;  Icgantur,  recta  via  ab  ko  qui  i.kgavit,  ad  eum  cvi  legatasum, 
TRANSEITNT.  L.  64,  ff.  de  furtis. 

Si  la  chose  léguée  passe  recta  via,  de  la  personne  du  testa- 
teur à  celle  du  légataire,  il  n'y  a  donc  point  de  propriété 
intermédiaire  dans  la  personne  de  l'héritier. 

»>00.  On  peut  encore  ajouter  la  Loi  suivante. 

Si    legatarius    rejmdiaverit .    rétro  videtur    res    repudiaia,  fuissi; 

heredis.  L.  44,  II.  de  légat,  le  §  1. 

Quand  le  légataire  répudie,  l'héritier  est  censé  avoii-  été 
propriétaire  en  rétrogradant  :   il  ne  Tétait  donc  pas  avant  la 
vpudiation. 

•><»1.  Mais  Cujas  enseigne  le  véritable  sens  de  ces  Lois. 

ÔG2.  Elles  ne  signifient  pas  que  l'héritier,  après  l'adi- 
tion,  n'est  point  propriétaire  de  la  chose  léguée  ;  elles  signi- 
fient seulement  que.  quand  le  légataire  accepte,  l'héritier 
est  censé  n'avoir  jamais  été  pro])riétaire  :  la  propriété  qu'il 
en  a  eue  avant  l'acceptation  du  légataire,  étant  résolue 
jusque  dans  son  i^rincipe,  et  l'éputée  n'avoir  jamais  existé. 

C'est  ce  que  veulent  dire  ces  termes,  nunquam  factum 
heredis,  qui  ne  sont  eraplo^-és  que  par  fiction. 

lUa  omnia,  dit  Cujas,  accipicnda  sunt  per  interpretationcm 
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quandam res  legata  non  videtur  ftisse  ueredis,  c\à 

secuta  est  (ujnitio hères  intei.lkjitur  nunquam  dominil'm 

HABUISSE.   ^a) 

Les  mots  recta  via  doivent  être  entendus  de  même,  et  par 
fiction  ;  c'est-à-dii-e,  que  la  propriété  est  censée  avoir  pas8é 
au  légataire  directement,  sans  poser  sur  la  tête  de  l'héri- 
tier. {h\ 

Quant  aux  mots  in  suspenso  est,  ils  signifient  simjîlomen't 
que,  jusqu'à  l'acceptation  du  légataire,  il  est  incertain  si  la 
j)ropricté  lui  appartiendra  et  sera  réputée  lui  avoir  appar- 
tenu du  jour  de  l'adition  d'hérédité, 

ô<»3«  C'est  ce  qu'une  autre  Loi  fait  assez  connaître,  en 
parlant  du  temps  où  le  légataire  délibère  pour  savoir  s'il 
iicceptera. 

QiUL'dani  simt  lu  quibus  i;es  dukia  est,  scd  ex  post  facto  rclroducitur 
et  apperet  ijuod  adum  est.  Ut  ecce  si  res  legata  l'uerit,  et  délibérante  Icijatario 
eam,  rem  hercs  alii  tradiderit  :  nam  si  riuideni  voluerit  legataiius  luibere 
Icratum,  traditio  nulla  est,  si  vero  rejmdiaverit,  valet.  L.  If),  If.  de  reb.  dub. 

5(54.  Quelle  apparence  en  efiet,  que  les  Lois  eussent 
voulu  dire  que  la  propriété  est  en  suspens,  de  manière 
qu'après  l'adition  elle  n'appartienne  ni  à  l'héritier,  ni  au 
légataire  qui  n'a  pas  accepté  ? 

Beram  dorniina  in  pendenti  stare  nequeimt,  dit  Péréi- 
grinus.  (c") 

Les  Jurisconsultes  Eomains  étaient  si  éloignés  d'admettre 
la  suspension  de  propriété,  que,  pour  éviter  cet  incon- 
vénient, ils  avaient  imaginé  de  personnifier  l'hérédité,  en  la 
rendant  propriétaire  des  biens  jusqu'à  ce  que  l'héritier  le 
slevint  par  l'adition. 

Hereditiis. . . .  pcTsmiavi. . . .  defaiicli  sustiuet.  L.  34,  fi',  de  acquir.  rer. 
4oiu. 

J)oniimuiu  quod  hcrcditatis  fuit.  L.  80,  fl".  de  légat.  2o 


(a)  lu  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  7,  toiu.  2,  pag.  801,  et  in  lib.  1,   (leiin. 
iwpin.  ad  leg.  80,  de  légat.  2o  torn.  4,  pag.  1290  et  1201. 

(b)  Cujiis,  iu  tit.  dig.  de  ojit.  legata,  ud  leg.  11,  tom.  2,  pag.  1035. 

(c)  Art.  40,  n.  6. 


L. 
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»>6»>.  C/Ujas  cniNeignc  partout,  comme  un  principe  cei-- 
taiu,  que  l'héritier  est  propriétaire  de  la  chose  léguée,  avant 
que  le  légataire  le  devienne. 

Quoquo  modo  res  fuerit  Ugata,  dit-ii,  etiam  si  leyatum  sit 

purum,  DOMIMLM  TR.\NSIT  IN  UEREDEM.    (a) 

500.  Cola  est  mOme  démontré  invinciblement,  par  le 
texte  d'une  Loi  qu'il  cite,  et  qui  porte  que,  si  l'héritier 
avait  sur  la  chose  léguée  un  droit  de  servitude,  elle  est 
éteinte  par  la  confusion  ;  en  sorte  que  le  légataire  doit 
souffrir  que  cette  servitude  soit  de  nouveau  imposée. 

lu  omnibus  servitutibus  quœ  aditionc  coiifusœ  siiiU,  responsum  est  doli 
exceptionoui  uocituram  legatario,  si  non  patiatur  cas  iterum  imponi.  L.  18, 
11',  lie  servitutib. 

Comment  la  servitude  serait-elle  éteinte  par  confusion,  hi 
l'héritier  n'avait  pas  été  propriétaire  de  la  chose  léguée  ? 
C'est  la  remarque  du  même  Docteur  :  ColUgendum  ex  liac 
lege,  heredem  acquirere  dominium  rerum  legatarum  ;  alioquin 
non  confaïuieretur  servitus.  (b) 

»>CT.  Cette  Loi  citée  par  Cujas,  n'est  pas  la  seule  ;  il  y 
en  a  une  autre  qui  déclare  précisément,  que  les  servitudes 
«lues  à  l'héritier  par  la  chose  léguée,  ou  dues  par  l'héritier 
lui-même  à  la  chose  léguée,  sont  éteintes  par  la  confusion  de 
la  propriété. 

Fuudus  legatus  talis  dari  débet,  qualis  relictus  est.  Itaque,  sivc  ipse 
fando  Jœredis,  servUutcm  debuit,  sive  ci  fundiis  licrcdis  licet  coxfusioxJ'; 
DOMixii  SERVITUS  EXTI^■CTA  SIT,  pristinum  jus  rcstitucndum  est  :  et  nisi 
legatariu.s  impoui  servitutem  patiatur,  petenti  ei  legatum  exceptio  iloli  mali 
opponetur.  L.  116,  ff.  de  légat,  lo  §  4. 

♦"îO^i.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  dans  le  legs 
pur,  la  propriété  de  la  chose  léguée  réside  pendant  un  temps 
.SOI-  la  tête  de  l'héritier.   (1) 


(rt)  lu  tit.  dig.  de  servitutib.  ad  leg,  18,  tom.  2,  p.  410. 
(h)  Ibid.  ad  dict.  leg.  18,  tom.  2,  pag.  410. 

(1)  V.  uotcl  aun.  65. 
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»>OÎ>.  Elle  passe  de  là  sur  celle  du  légataire,  au  moment 
où  il  accepte,  comme  je  le  dirai  dans  peu.  (rt) 


§  2. — DE  MÊME,  DANS  LE  FIDÉICOMMIS  PUR,  LE  GREVÉ 
EST  PROPRIÉTAIRE  PENDANT  UN   TEMPS. 


*^70.  Puisque  les  fidéicommis   sont   gouvernés   par  les 
mêmes  règles  que  les  legs,  il  s'ensuit  que,  dans  le   fidéi-^ 
commis  pur,   la  propriété   réside   également    pendant  ua 
temps  en  la  pei-sonne  du  grevé.  (1)  1 

ôTl»  Le  grevé,  malgré  l'ouverture  subite  de  ce  fidéi- 
commis pur,  est  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  substitué  le 
devienne  par  l'acceptation.  {l>] 

5Tâ.  Cette  vérité  est  d'autant  plus  incontestable  dans 
notre  usage,  qu'on  y  a  toujours  tenu  pour  règle  indubitable, 
que  la  2))'opr>été  ne  peut  pas  Ure  en  suspens,  et  qu'il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  assise  sur  la  tête  de  quelqu'un. 

»>7S*  Du  reste,  quand  le  substitué  accepte,  la  propriété 
du  grevé  est  détruite  jusque  dans  son  principe  ;  tellement 

-  |. 

.  ^ 
(a)  Infra,  chap.  34.  i 

{b)  Infra,  ibid,  chap.  34. 

11  faut  supposer,  bien  entendu,  ijuc  la  chose  substituée  ne  soit  pas  la  chose 
d'autrui.  Car,  si  j'ai  substitué  la  chose  d'un  tiers,  le  grevé  n'en  sera  pro- 
iniétaire  qu'après  qu'il  l'aura  achetée,  et  qu'elle  lui  aura  été  délivrée.  V. 
supra,  chap.  9. 


(1)  "Le  grevé  possède  pour  lui-même,  à  titre  de  propriétaire,   à  la  charge 
de  rendre,  et  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé."  (Art.  944  C.  C.) 

Le  gievé  de  substitution  possède  à  titre  de  propriétaire,  et  peut, 
comme  tel,  faire  assurer  la  propriété  qu'il  possède,  et  la  déclaration  qu'il 
aurait  pu  faire  à  la  compagnie  d'assurance,  avant  d'effectuer  son  contrat 
quïl  était  propriétaire  n'est  pas  une  fausse  déclaration.  {La  Compagnie 
d' assurance  contre  le  feu,  de  la  C  lié  de  Montréal,  et  Villeneuve,  C.  B.  R., 
Montréal,  22  maçs  1886,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J  ,  Ramsay,  J.,  Cross,  J., 
et  Baby,  J.,  2  M.  L.  K.  Q.  B.  p.  80  ;  4  Dec.  C,  d'Ap,  p.  376  ;  9  L.  A\ 
p.  146.) 
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(ju'il  est  réputé  n'avoir  jamais   été  propriétaire.     Manquant 
factxim  heredis. 

•1»74.  Ricard  ne  prend  pas  même  la  peine  d'examiner 
ces  notions  élémentaires,  que  j'ai  cru  devoir  développer  à 
fond.  Il  se  contente  de  dire  que.  dans  le  fidéicommis  pur. 
les  biens  passent  du  grevé  au  substitué,  nomme  un  éclair  et 
counne  une  ombre  (a)  :  ce  qui  ne  présente  que  des  nuages. 


CHAPITRE  XXXIII. 

PR(»PRIÉTÉ    PANS    LE    FIDÉICO.MMIS    CONDITIONNEL. 

»5T»>«  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  saisir,  est  ce  qui  regarde 
le  fidéicommis  conditionnel  (6)  ;  puisque  c'est  celui  que 
lous  pratiquons  communément. 

{i    1. — LE  (iREVÉ  EST  PROPRIÉTAIRE  PENDANT  LA  CONDITION. 

»>Tft. — Retenez  donc  bien,  que,  dans  ce  fidéicommis  con- 
litionnel,  la  propriété  ajypartienf  au  grevé  jusqu'à  ce  que  la 
)onditioD,  dont  le  fidéicommis  dépend,  soit  arrivée. 

Tant  que  la  condition  est  pendante,  le  grevé  est  vérita- 
)lement  et  pleinement  propriétaire  :  toutes  les  Lois  y  sont 
brmelles. 

Sub  rondiam  servus  kgatm,  pendente  conuitioxepleno  jure  iieue- 
iis  BsT.  L.  29,  ff.  qui  et  à  quibus  manumissi.  §  1. 

Res  qua;  sub  cayulitione  legata  est,  intérim  heredum  est.  Et  ideo 
renit  in  tiimilice  erciscundic  judicium.  Et  adjiulicari  potest,  cum  sua  sci- 
icet  causa  ;  ut  existeute  couditione  eximatur  ab  eo  cui  adjudicata  est.  L.^ 
2,  ff.  famil.  ercisc. 


(a)  Chap.  9,  n.  804. 
(h)  Supra,  chap.  1 6. 
12 
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Stichum  Sempronio  do  lego  ;  si  Scmpronius  stichum  intra  anmim  non 
iiiauumiserif,  euxpem  stichum  Titio  do  leuo  :  quœsitum  est  quid  juris 
e.^set?  Respondi,  Semi'Iionium  inteuim  totum  iiaciïuhum.  L.  81,  ii'.  de 
légat,  lo  §  2. 

Bes  quœ  sub  conditione  légat  a  est,  dit  Cujas,  intérim  quan- 
Diu  PENDET  coNDiTio,  EST  HEBEDUM  quï  hercditatem  adie- 
runt.  («) 

f>TT.  Les  raisons  en  sont  palpables.  Le  substitué,  avant 
l'échéance  de  la  condition,  n'a  qu'une  simple  espérance, 
comme  je  l'ai  dit  précédemment,  [h) 

Il  n'est  appelé  que  pour  un  cas  futur  et  incertain  :  il  n'aui'a 
(le  droit,  qu'autant  que  ce  cas  arrivera.  Il  ne  peut  donc  pas 
être  le  propriétaire.  (1) 

—  f 

(a)  In  lib.  7,  quaest.  Papiu.  ad  leg.  13;  tom.  4,  page  118. 
V.  aussi  Pérég.  art.  40.  n.  6  ;  liicard,  des  disp.  cond.  chap.  1,  n.  12, 
et  chap.  5,  u.  182  ;  Furgole,  de.s  te.staiu.  tom.  2,  chap.  7,  sect.  4,  n.  39. 

b    Supra,  chap.  26.  *< 

(1)  Daus  la  cause  de  Chcstcr  et  al,  vs.   William  Galt,  ès-qualité,    de  ta 
teur  aux  biens  de.s  enfants  mineurs,  issus  du  mariage  de  John  MajDard 
Gilbert  et  de  Mary  Cunningham,  et   Mary   Cunningham  et  al,  oj)posants, 
C.  S.  Montréal,  28  février  1881,  Jette,  J.,  12  K.  L.  p,  54,   Kobert  Cun 
ningham,  par  son  testament,  fit  un  legs  particulier  d'une  somme  de  $1,000 
en  toute  propriété,  à  sou  beau-frère,  John  ^Maynard  Gilbert,  et  un  legs  uni 
versel  fiduciaire  du  résidu  de  ses  biens  à  William  Adams  et  John  Mac 
Donald,  dans  le  but  d'a.ssurer,  au  moyen  de  cette  fielucie,  l'exécution  de  sei 
volontés,  et,  sans  aucunement  gratiher  ses  légataires  fiduciaires,  le  testateui 
ordonnait  que  ses  biens  fussent  liquidés,  et  que  le  produit  eu  fut  .placé  ei 
héritages  ou  actions  de  banque,  pour  le  revenu  être  payé  à  sa  sœur,  Mai} 
Cunningham,  de  son  vivant,  et,  à  son  décès,  en  diviser  le  capital,  par  partr 
égales  entre  les  enfants  de  l'opposante.  Les  légataires  fiduciaires  ont  renoue, 
à  la  disposition  ainsi  faite  en  leur  faveur,  et,  par  suite  de  cette  renonciatiou 
la  possession  des  biens  légués  se  serait  trouvé  réunie  à  la  propriété,   su 
la  tête  du  gratifié,     Les  demandeurs  ont  fuit  .saisir,  sur  le   défendeur,  eu  s: 
(qualité  de  tuteur  aux  biens  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  du  di 
John   Maynard   Gilbert  et  de  Marj-  Cunningham,  vingt-deux  actions  di 
capital  de  la  Baufpie  Jacques-Cartier,  et  ils  en  poursuivaient  la  vente,  ei 
payement  du  jugement,   par  eux  obtenu,   contre  le  défendeur  ès-qualité: 
Mary  Cunnningliam  contesta  cette  sai.sie,  alléguant,  qu'eu  vertu  du  testa 
meut  sus-mentionué,   de  son  frère,  ces  actions  de  banque  lui  appartenaier: 

1 
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Substitutio,  QU.«  xoxDUM  (;oMi'Krir.  kxtiia  bona  xostuv  est.  L. 
42,  ïï.  de  aciquir.  rer.  doniiii.  ((t) 

Le  .substitué  no  pouvant  avoii- l:i  propriété  pondant  la  con- 
dition, il  faut  bien  qu'elle  appartienne  au  grevé,  puisqu'elle 
ne  peut  pas  être  en  suspens.  ■''  (6) 

ôT^i.  Aussi  les  Lois  décident-elles,  que  si,  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  le  légataire  s'empare  de  la  chose 
léguée,  l'héritier  peut  intenter  l'action  vindicationis,  qui 
n'est  donnée  qu'au  pi  opriétaire. 

Fuuduiu  cuifc  coHcUtionem  compldam,  ;ib  heietle  nou  tr.aditum,  .sed  à 
Ictjatorio  dclcntiun,  hères  vixuic.\uii;  cam.fiuctibiis  potciil.  L.  32,  de  légat. 
20  §1. 

.>7Î>.  Le  grevé  est  si  bien  propriétaire,  pendant  la  con- 
ilition,  qu'il  peut  aliéner  valablement,  et  transférer  la  pro- 
priété avec  effet,  pour  tout  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à 
l'ouverture  du  tidéicommis;  ainsi  que  jo  le  montrerai  en 
traitant  de  l'aliénation,  (c) 

(a)  Infra,  au  préseut  chap.  §  4. 

*  Un  testateur  aura  dit,  ye  legicc  la  jiropriété  de  ■mes  hiciia,  aux  enfanli 
ànaUredemonfds,vo\ûî\ntfju'il  se  canlcnte  d'en  jouir  fAK  usufruit  sa 
vie  durant.  Au  décès  du  testateur,  ce  lils  n'a  poiut  encore  d'enfants. 
Quidjuris  ? 

l'ar  le  principe,  que  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens,  A\q  appar- 
tiendra au  lils,  jusi^u'à  ce  qui  lui  survienne  des  calants;  malgré  la  clause 
qui  le  réduit  au  simple  usufruit.  • 

(b)  Supra,  chap.  32,  §  1  et  2. 
(f)  Infra,  thap.  53. 

fil  propriété  ;  mais  ;\  la  charge  de  substitution  en  laveur  de  ses  enfants  nés 
et  à  naître,  et  que,  par  suite,  elle  était  bien  fondée  à  demander  la  main 
levée  de  la  saisie.  Les  demandeurs  ont  contesté  cette  opposition,  soutenant 
<,ue  le  testament  invo([UB  ne  créait  aucune  substitution,  et  ue  comportait 
qu'une  ilonation  d'usufruit,  à  l'opposante,  et  de  la  propriété  à  ses  enfants. 
La  Cour  a  décidé  que  ce  testament  contenait  un  legs  à  l'opposante,  à  la 
chmge  de  substitution,  en  laveur  de  ses  enfants  ;  que  les  enfanrs  de  l'opiJC- 
sjinte  n'avaient  pas  alors  la  propriété  des  biens,  mais  n'avaient  qu'une  espé- 
rance, et  que,  par  suite,  ces  biens  ne  pouvaient  être  saisis  et  vendus,  pour  les 
dettes  des  enfants.     L'opposition  fut  maintenue. 
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§    2. — LA    PROPRIÉTÉ    DU    GREVÉ    EST   SEULEMENT 
RÉSOLUBLE. 

»>cSO.  Cette  propriété  du  grevé,  n'est  pas  à  la  vérité  in- 
commutable  ;  elle  est  au  contraire  résoluble. 

5S1»  Elle  sera  résolue,  si  la  condition  sous  laquelle  le  | 
ridéicommis  a  été  fait,  vient  à  échoir,  et  si  le  substitué  t 
accepte.  , 

Is    status    est,     UT,    EXISTEXïE    CONDITIONE,     DICESSUllUM    SIT    A    MK   ,; 

DOMINIVM.  L.  82,  ir.  de  légat,  1.  (a)  ,■ 

583.  Le  grevé  cessera  alors  d'être  propriétaire  :  mais  |i 
jusques-là  sa  propriété  n'aura  pas  moins  été  réelle  et  pleine,  js 


Non  ideo  iniuus  recte  quid  xosTr.UM  esse  a"indicabimus,  quoh  abire  ij 

A  NOBis  DOMINIUM  sPEiiATUK  si  critdUio  Ugati extiterit.  L.  66.  ft'.  de  ,  i 

rci.  vindic.  i  : 

j 
58S*  Observez  môme,  que  dans  ce  fidéicommis  condi-lj 

tiounel,  la  propriété  du  grevé,    lorsqu'elle  est  résolue  -  par  k] 

l'arrivée  de  la  condition,  ne  l'est  point  ab  initio  ;  en  telle  il 

borte  qu'il  soit  censé  n'avoir  point  été  propriétaire.  i  ; 

Sa  propriété  n'est  résolue   que  ut  ex  nunc,  et  non  pas  ut]\ 
ex  tune,  comme  disent  les  auteurs.  '..'i 

Il  est  toujours  regardé  comme  ayant  été  réellement  pro  '| 
priétaire  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition  ;  au  lieu  que,  daat 
le  fidéicommis  piy,  le  grevé  est  censé  ne  l'avoir  jamais  été,i 
quand  le  fidéicommiésaire  accepte  {b). 

^  'à. — DANS    NOS    SUBSTITUTIONS    ORDINAIRES,     LE    GREVÉ    Eaî| 
PROPRIÉTAIRE    .lUSQu'À    SON   DÉCÈS. 

5H4.  Il  suit  delà,  que,  dans  nos  substitutions  ordinaires» 
qui  sont  laites  pour  le  cas  de  la  mort  du  grevé,  la  propriété 
appartient  indubitablement  au  grevé,  jusqu'à  Vinstant  de  sot 


{a)  Kicard,  chap.  ;j,  u.  100,[et  des  disp.  coud,  cliap.  5,  u.  183. 
V.  aussi  Pérég.  art.  40,  u.  7. 
(h)  Supra,  oh.  32. 


*É 
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décès  ;  puisque  le  ddcôs  du  grevé  avant  le  substitué,  est  la 
condition  du  fidéicommis  (a). 

Jusqu'à  ce  décos  du  grevé,  l'appelé  n'a  aucun  droit.  Le 
domaine  réside  abfcolumcnt  et  uniquement  dans  la  main  du 
grevé,  qui  no  peut  le  perdre  qu'à  sa  mort,  supposé  que  le 
substitué  lui  survive. 

^    4. — LE    SUBSTITUÉ     NE     l'EUT    DEVENIR     PROl'iaÉTAIIlE, 
qu'après  l'arrivée    DE    LA    CONDITION. 

»5S»5.  Ce  n'est  qu'après  l'échéance  de  la  condition,  que  la 

piopriété  peut  passer  au  substitué. 

Si  sub  conditione nobis  icgatum  sit NEC  peutixet  au  nos 

untequam. . . .  conditio  existât.     L.  45,  iï.  de  légat.  2.  §  1. 

Si  inccrta  (dies  adjecta  sit) Nisi  tkmpus  conditione  ortigit,  neque 

KEs  PKRTiNEiiE l'OïEST.  L.  21,  fl'.  quaiido  dies  légat,  vcl  fid. 

Si  lundxim  a  tcstatore  sub  conditione  Icgatum,  heiesalii^e7i</<;«^e  conditione 
legavit,  POsT  EXisTENTEM  CONDITIONEM  quœ  prioH  testamento  prœposita 

fucrat,  -ST.QVY.    VUOPRIET^VS  A  PRIOKI    LEGATARIO    RECEDIT.    L.  105,  ff.    de 
uoud.  et  dem. 

Si  fuiidam  sub  conditione  legatum,  heies  2}endente  eondittone  sub  alia  con- 
ditione alii  legassct,  et  po.st  existkntem  conditionem  quoi  priorc  tesfa- 
vunto prœposita  faissct,  tune  ea  conditio  sub  qua  hères  iegaverat,  e.vtitisset, 
DOMINIUM  A  PRIOUE  LEGATARIO  NQN  DISCEDIT.     L.  81,  ff.  de  légat.  1.  {b). 

t5S6.  Et  il  faut  encore,  [)0ur  que  le  substitué  devienne 
[iropriétaire,  qu'il  accepte  le  fidéicommis  ;  ainsi  qu'on  va  le 
voii-  au  chapitre  suivant. 


CHAPITEE   XXX IV. 

PROPRIÉTÉ   PAR   l'acceptation. 

5^7.  Le  substitué  devient-il  propriétaire,  aussitôt  que 
le  fidéicommis  est  ouvert  à  son  profit  ? 


(a)  Supra,  chap.  16,  §  4  et  7. 

(b)  Pérég.  art.  40,  n.  6.  Kicard,  chap.  16,  u.  157. 
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Non  :  il  ne  le  devient  qu'au  moment  où  il  accepte 
lidéicommis. 

5SS.  Les  Lois  Eomaines  disent,  que  le  légataire  acquiert 
la  propriété  de  la  chose  léguée,  de  la  même  manière  que 
l'héritier  acquiert  la  pi'opriété  des  choses  héréditaires. 

Legatum  ita  domixium  r.Ei  legatauii  FAcrr,  ur  iiEREorrAS  hekicdis 
];i:s  siXGULAS.  L.  80,  S.  de  légat.  2.  o. 

5SÎ>.  Or,  l'héritier  ne  devenait  propriétaire  des  biens  de 
l'hérédité,  que  par  l'adition,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose, 
par  l'acceptation. 

Adita  hereditato. ...  jura. .. .   ad  uos  transeuut.     L.  23,  ff.  de  acquit, 
vel  ainitt.  poss.  ^ 

Jusqiia  l'adition,    c'était   l'hérédité   elle-même   qui   était 
l'éputée,  par  fiction,  représenter  le   défunt,  et  être  proprié-l 
taire  des  biens, 

Doniiuium  qîiod  licreditatis  fuit.     Même  Loi  80.  ff.  de  légat.  2.  (a). 

»>ÎIO.  Par  conséquent,  il  en  était  de  même  du  légataire 
il  n'acquérait  la  j)ropriété  de  la  chose  léguée,  que  par  l'ac-l 
ceptation  du  legs. 

5Î>1.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Cujas  :  Hères  dominiumX 
rerum  hereditariarum  acqidrit  aditâ  hereditate,  cum  dixit  se\ 
heredem  esse  velle...  et  ad  eundem  modum  legatarius  domi-I 

NIDM  REI  LEGAT-E  ADIPISCITUR,  AGNITO    LEGATO,  CUlll   dixit  Se\ 

amplecti  (U). 

iîftS.  C'est  même  ce  qui  est  déclaré  clairement  dans  unej 
Loi. 


(a)  Siqyra,  chap.  32,  §  1. 

(è)  In  lib.  1,  defin.  Papin.  ad  leg.  80,  de  légat.  2,  t.  4,  p.  1200  et  1291. 

Eenjarqnez  que  cela  n'était  vrai,  dans  l'ancien  Droit,  que  pour  les  legs  otl 
la  propriété  j)assait  sans  tradition,  tels  que  ceux  qui  étaient  faits  ^jcr  vïndi\ 
cationem , 

Dans  la  suite,  Justinien  ayant  égalé  tous  les  legs  entr'eux,  et  attribué  il 
tous  l'action  in  rem,  l'acceptation  a  sufU  dans  tout  legs  quelconque.  V.iît/iraf 
chap.  36,  et  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat.  1.  ad  leg.  36,  §  1,  tom.  2,  pag.  843l 
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Ei   qui   ita  hereditatem  vcl   legalum  accepit,  si  decem  dederit,  imiue 

lita.S,  NKQUE  LEGATUM  ALITER  ADQUIRI  POTE' T  quam  si  posl  impietîlin 

ixmditionem  ID  egeuit  scriptus  hères  vel  legatarius.  per  quod  hereditas 
kXjT  LEGATUM  ADQUIRI  soLET.  L.  13,  de  coudit.  instit. 

Il  ne  suffit  pas,  suivant  cette  Loi,  que  la  condition  du  legs 
soit  accomplie,  pour  que  le  legs  soit  acquis  (quoiqu'il  soii 
ouvert  pai-  l'dchéance  de  la  condition)  ;  il  fiiut  encore  que  le 
légataire  ait  lait  ce  qui  est  lequi.s  pour  l'acquisition  du  legs, 
c'est-à-dire  de  la  propriété  :  de  même  qu'il  faut  que  l'héritier 
ait  fait  ce  qui  est  requis  pour  acquérrir  l'hérédité. 

Sur  quoi  Cujas  dit  :  Id  est  non  aliter  acfpdri  hereditatem, 
quam  si  eam  adierit,  vel  se  pro  herede  gesserit.  Et  nox  aliter 
ACQUiRi  LEGATUM  t^uam  SI  post  impletam  eonditionem  hi:oATï:yi 

AGNOVERIT  (a). 

«>li;>.  Il  y  a  une  autre  Loi,  qui  le  déclare  encore  plus 
positivement. 

Si  qtus  irm  sibi  Icgatam  iguorans  adhuc  legiiverit,  posteacognoverit,  et 
VOLUERIT  AI»  SE  l'EUTlXERE,  legatum  valebit.  L.  44,  tf.  de  légat.  1.  §  1. 

Cette  loi  disant,  et  voluerit  ad  se pertinere,  il  faut  donc  que 
que  le  légataire  ait  marqué  sa  volonté,  pour  devenir  pro- 
priétaire (6). 

504>  Les  mêmes  règles  avaient  lieu  pour  le  substitué, 
puisqu'il  était  assimilé  au  légataire. 

*>9r>.  Parmi  nous,  bien  que  l'héritier  devieime  proprié- 
taire san.s  acceptation,  par  notre  principe,  le  mort  saisit  le  vif, 
on  ne  laisse  pas  de  suivre  la  règle  du  Droit  Komain,  que  le 
légataire  et  le  substitué  n'acquièrent  la  propriété  que  par 
l'agnition  ou  acceptation. 

•>î>tt.  Eicard  le  décide  ainsi  pour  les  legs  (o)  ;   et  il  su]>- 


(a)  Ad  dict.  leg  13,  tom.  1,  pag.  207o. 
V.  aussi  Pérég.  art.  31,  n.  2. 

(6)  V.  aussi  la  Loi  26,  flf.  de  fideic.  libert.  ;  la  ^oi  15,  fi',  de   reb.  dub.  et 
la  Loi  6,  Cotl.  de  légat. 
(c)  Des  Donations,  part.  2,  chap.  3,  n.  99. 
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pose  la  même  chose  pour  les  tidéicommis,  en  parlant  de 
coniputation  dos  degrés,  (a) 

»>î>7«  L'Ordonnance  des  Substitutions  le  suppose  pareil- 
lement. 

Car  elle  veut,  avec  Ricard,  que  celui  qui  a  accepté,  fasse 
degré  dans  la  substitution  ;  et  que  celui  qui  n'a  pas  accepté 
ne  fasse  point  degré.  (6) 

Elle  dit  même  expressément,  que  celui  qui  aura  accepté, 
sera  censé  avoir  recueilli  l'effet  de  la  disposition  (c)  : 
ce  qui  ne  peut  avoir  trait  qu'à  la  propriété,  puisque  le  fidéi- 
commis  prend  effet  par  l'ouverture,  avant  l'acceptation,  {d) 

5î>N.  Il  n'est  2)as  nécessaire  que  l'acceptation  soit  ex- 
presse :  il  suflSt  que  le  substitué  annonce  son  intention  ;  par 
exemple  en  s'immisçant  dans  les  biens. 

Vel  se  pro  lierede  gesserit,  dit  Cujas  (ei.  Et  l'Ordonnance 
<les  Substitutions  y  est  formelle,  (f)  •;■ 

»>î>0.  Prenez  garde  au  reste,  que,  quoique  la  propriété 
ne  passe  au  substitué  qu'au  moment  où  il  accepte,  elle 
remonte,  par  effet  j-étroactif,  jusqu'au  temps  de  l'ouverture 
du  fidéicommis  ;  comme  je  l'expliquerai  dans  un  instant.  Çg) 


(a)  Des  Substitutious,  chap.  9,  u.  784. 

(b)  Tit.  I,  art.  36  et  37.  » 

(c)  Ibid,  art.  36.  ^, 
V.  mes  uotes  sur  cet  article. 

(d)  Supra,  chai).  26. 

(e)  Loc.  cit.  ad  leg.  13,  11'.  de  condit.  in.st. 
(/;  Ibid,  tit.  1,  art.  36,  37  et  39. 
(fj)  Infra,  chap.  36. 
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l'ROplUÉTÉ    .S.\NS    DÉLIVRANCE    NI    DEMANDE. 

<>00.  Il  faut  que  le  substitué  accepte,  pour  qu'il  soit  pro- 
priétaire. Mais  il  ne  faut  ni  délivrance,  ni  demande  en 
<lélivrance  ;  la  tradition  n'étant  point  requise  dans  les  legs 
ou  fidéicommis,  pour  la  transmission  de  la  propriété.  (1) 

601.  C'est  ce  qu'entendent  les  Auteurs,  quand  ils  disent 
-que  la  propriété  est  transférée  au  légataire  ou  fidéicommis- 
.«aire,  de  2)lcin  droit. 

Dominium  rei  legatœ,  dit  Cujas,  acquiritur  ipso  .jure,  sine 
lACTO,  SINE  traditione,  seu  pr.bstatione  heredis.  (a) 

003«  J'ai  dit,  en  parlant  de  l'exéquation  des  legs  et  des 
fidéicommis  {h),  qu'il  y  avait  dans  l'ancien  Droit,  quatre 
sortes  de  legs;  le  legs ^^t?^  vindicatlone7ii,\e  legs  2)er prœcej)- 
tionem,  le  legajîncndi  modo,  et  le  legs  jser  damnât ionem.  (c) 


(fl)  In  lib.  19,  Pauli  ad  edict.  ad  leg.  2,  de  public,  iu  rem  act.  tom.  1, 
pag.  1020. 

V.  aussi  Pérég.  art.[40,  n.  7. 

Et  Kicard,  chap.  9,  n.  777  et  779,  et  cbap.  16,  n.  157. 
(l>)  Supra,  chap.  4. 

(c)  Sur  la  forme  de  ces  différents  legs,  V.  Cuja?,  in  tit.  43,  lib.  6,  Cod. 
•commun,  de  légat,  et  tid.  et  de  in  rem  miss.  toll.  tom.  3,  pag.  764. 

(1)  Si  le  grevé  de  substitution  cède  un  immeuble  de  la  substitution,  en 
échange,  pour  un  autre  immeuble  qui  n'en  fait  pas  partie,  l'appelé  au  pre- 
mier degré,  grevé  lui-même,  peut  réclamer  l'immeuble  donné  en  échange, 
ou  garder  l'immeuble  reçu  en  échange,  la  ratifiant  ainsi  tacitement,  quant  à 
lui.  sans  préjudice  au  droit  de  l'appelé  subséquent  de  réclamer  l'immeuble 
donné  en  échange  ou  de  garder  l'immeuble  reçu  par  le  ?revé.  {Jean-Bap- 
'isk  Pu-uliot,  ès-quaiité,  vs.  Alexandre  Fraser,  et  WlUiavi  Fraser  et  al., 
opp.  C.  S.,  Kamouraska,  23  mai  1877,  Taschereau,  J.,  3  K.  J.  Q.,  p. 
349.) 


i 


186  ciiAr.  XXXV.  propriété  sans  délivrance  ni  demande 

OOS.  J'îii  ajouté  que  le  legs  per  damnationem,  était  1&  , 
seul  auquel  les  fidéieommis  fuissent  assimilés.  M 

604.  Dans  ce  legs^er  damnationem,  la  propriété  ue  pas- 
sait point  au  légataire  sans  tradition  (a)  ;  et  il  en  était  de 
même  dans  les  fidéieommis.  (6)  A 

C05.  Le  fidéicommissaire  ne  devenait  propriétaire,  que 
quand  la  chose  lui  était  délivrée  par  le  grevé  (r),  ou  lors- 
qu'il était  envoj'é  dans  la  chose  par  le  Juge,  ce  qui  s'appo- 
lait  in  rem  misso  (d).  d 

<»06.  En  conséquence,  le  fidéicommissaire  n'avait  point^ 
sans  cela,  l'action  in  rem,  qui  suppose  la  propriété,  et  qui  a 
lieu  contre  les  tiers-détenteurs.  û 

In  rem  actio,  competit  ei  qui. . . ,  Domimcm  acquisivit.     L.  23,  H',  de- 
rei  viudic.  j 

Il  n'avait  que  l'action  personnelle  à  l'encontre  du  grevé. 
Jus  omne  fideiconimissi,  dit  le  Jurisconsulte  Paui,   non  in 
vindicatione,  sed  inpetitione  consista .  [e] 

607»  Justiuien,  en  égalant  tous  les  legs  entr'eux,  et  ea 
retranchant  toutes  ces  subtilités,  donna  pour  toutes  sortes 
de  legs,  et  aussi  .pour  les  fidéieommis,  l'action  in  rem,  san» 

,t 

(a)  Dans  les  legs ^er  vindicateo7iem,  la  propriété  pa-ssait  sans  tradition,, 
et  non  dans  le  legs^jcr  damnateonem,  ni  dans  le  legsfiiiencH  modo.  Cujas,. 
ibid.  tom.  3,  pag.  764. 

(b)  Il  y  avait  pour  le  fidéieommis  universel  une  règle  particulier  e.    La. 
])ropriété  passait  au  fidéicommissaire,  par  la  restitution  verbale,  quoiqu'il 
n'eût  point  encore  la  possession.    Fada  iti  fideicommissarium    restitutione,. 
atatim  omncs  rcs  fiiont  ejm. ..  etiam  si  noivlam  tiactas/uirUposscssionem. 
h.  63,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  ' 

V.  Pérég.  art.  45,  n.  18  et  19,  et  aussi  art.  2,  n.  50.  V 

(c)  Cujas,  in  lib.  Il,  respons.  Herenn.  mod.  ad  leg.  42,  de  usur.  tom.  1„ 
pag.  1761. 

(d)  Cujas,  in  tit.  43,  lib.  6,  eod.  tom.  3,  pag.  764,  et  in  tit.  dig.  de  légat 
lo  ad  leg.  1  et  116,  tom.  2,  pag.  786. 

(c)  Dans  ses  Sentences,  liv.  4,  tit.  1. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  rapportées  dans  Cujas,  tom.  1,  pag.  414. 
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qu'il  fût  besoin  désoi-raais  ni  de  diîlivrancc,  ni  d'envoi  dans 
la  chose. 

00^^«  Tellement  que  le  passage  de  la  propriété  sans  tra- 
dition, fût  communiqué  à  tous  les  legs,  et  en  môme  temjis 
aux  fidéicommis. 

Oum  hi  qui  legalis  vel  lideicomuiissis  honorati  sunt',{a)  pcrsoiialou 
(ICI loncm  Ytltrumq^ae  hahare  nosecantur,  quis  vel  vindicationis,  vel  fincnâl 
lixodo,  aliorumjue  gcnsrum  lega'orum  subtilitateiu  ,  prouo  animo  adtnittat  ? 
Quis  IN  KEM  MissiONis  scrupulosîs  utalur  amhagihus  ?  Kectius  igitur  esse 
censemus  in  rem  quidem  missionem  tenitus  aboleui  :  omnibus  vcro  tam 
hgaUtriis quam  fiiiicommissariis  unam  mturam  ijnpmierc  :  et  nou  solum 
persoualem  actionem  prœstare,  sed  et  in  rem,  quateuùs  eis  liceat  casdcm 
res,  sive  iwrquodoumque  genus  legati,five^jer  fidcicommissum,  fuerint  deic- 

lictW,  VINDICARE,  IN    REM  ACTIONE  INSTITUENDA.  L.  1,   Cod.  COminUIi.   de 

légat,  et  fid. 

OOSI»  Ensuite,  et  par  une  autre  constitution  que  j'ai 
rapportée  ailleurs  (h),  Justinien  égala  entièrement  les  legs 
aux  fidéicommis,  et  les  fidéicommis  aux  legs. 

OlO.  L'Ordonnance  des  Substitutions  confirme  ce  prin- 
cipe, que  la  jirojîi'iété  jiasse  au  substitué  sans  tradition  ; 
puisqu'elle  suppose,  comme  on  l'a  vu,  que  le  substitué  est 
propriétaire  lorsqu'il  a  accepté,   (c) 

011*  Elle  déroge  néanmoins  au  dernier  état  du  Droit 
Romain,  pour  ce  qui  regarde  l'action  in  rem  :  car  elle  dé- 
clare que  le  substitué  ne  pourra  évincer  les  tiers-acquéreurs, 
qu'après  qu'il  aura  obtenu  la  délivrance  ou  remise,  [d) 

§  1. — REMARQUE  SUR  LE  FIDÉICOMMIS  PAR  DONATION 

ENTRE  VIFS. 

Olâ.  Faites  attention  que  le  passage  de  la  propriété  sans 


(a)  C'est  apparemment  de  ce  mot  7iO?io/'«^/,  employé  par  Justinien,  qu'est 
venu  l'usage  de  désigner  ainsi  la  personne  gratifiée:  ncmo  aoneratus,  nisi- 
honoralus,  Supra,  chap.  6. 

(i)  Snpra,  chap.  4. 

(c)  Supira,  chap.  34. 

(d)  Tit.  1,  art.  40. 
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tradition,  a  lieu  dans  le  fidéicommis  par  donation  entre  vifs. 
comme  dans  le  fidéicommis  par  testament,  (a) 

<»1S«  Cest  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  j'ai  établi 
ailleurs,  que  les  fidéicommis  ont  conservé  dans  les  actea? 
entie  vifs,  leur  nature  de  disposition  testamentaire,  (b) 

61 4«  En  effet,  la  règle  est  que  les  actes  entre  vifs  ne 
donnent  point  la  propriété,  de  plein  droit,  et  que  la  pro- 
priété n'y  est  transférée  que  par  la  tradition. 

Si  qiiis  dominium  iu  fundo  habuit,  id  tp.adendo  iraiisfert.     L.  20,  ff. 
<lf'  acq.  rer.  doni.     ' 

Trabitioxikvs.  . . .  dorninia  rerurn,  non  uudis  pactis,   trausfeiimtur. 
L.  20,  Cod.  de  pactis. 

Cette  règle  du  Droit,  quoiqu'elle  ait  été  abrogée  par  une 
Loi  du  Code,  pour  les  donations  entre  vifs  (ci,  n'a  point  cessé 
d'être  exécutée  parmi  nous  pour  ces  donations,  où  la  tradi- 
tion, suivant  nos  mœurs,  est  indispensablemeut  requise,  (rf) 

61  ô*  Cejîendant  nos  fidéicommis  par  donation  entre 
vifs,  n'y  sont  point  assujettis.  Il  a  toujours  été  certain  dana 
notre  usage,  comme  cbez  les  Eomains,  que  le  substitué  par 
donation  entre  vifs,  devient  propriétaire  sans  tradition. 

§    2. — CAS  PARTICULIER,  OU  LA  PROPRIÉTÉ  NE  PASSE 
PAS  SANS  TRADITION. 

610.  Il  est  un  cas  où  la  propriété  n'est  pas  transférée  au 
>ubstitué  sans  délivrance;  c'est  quand  on  substitue  la  chose 
dautrui.  (e) 


(a)  Pérég.  art.  42,  n.  61. 
Kicaid,  chap.  16,  n.  157. 

(b)  Supra ^  chap.  10. 

(c)  L.  35,  Cod.  de  Donationib.  §  3,  4  et  5. 

((/)  Kicard,  chap.  4,  n.  137. 

(e)  Pérég.  art.  49,  n.  81  et  82. 

V.  Cujas,  in  lib.  19  Pauli  ad  edictum,  ad  leg.  2,  tom.  1,  pag.  1020. 
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Aloi-s,  la  propriété  ne  peut  passer  au  substitué,  qu'autant 
sque  le  tiers-propriétaire  délivre  la  chose,  ou  du  moins  en 
consent  la  délivrance  :  car  ce  tiers  ne  peut  pas  être  dépouillé 
Bans  son  fait. 

Id  quod  nostrum  est,  sine  facto  uostro  ad   alimn   trausferii   uou  potest. 
L.  11,  if.  de  reg.  jur. 


CHAPITRE  XXXVl. 

PROPRIÉTÉ  DU  JOUR  DE    l'oUVERTURE. 

ttlT.  Quoique  le  substitué  ne  devienne  propriétaire  que 
par  l'acceptation  (a),  il  est  censé,  quand  il  accepte,  avoir  été 
propriétaire  du  jour  de  Vouverture  du  fidéicommis, 

61<S«  L'acceptation  a  effet  rétroactifjusqu'à  cette  époque 
de  l'ouverture  :  de  manière  que  le  grevé  est  réputé  n'avoir 
eu,  depuis  l'ouverture,  aucune  propriété. 

La  propriété  que  le  grevé  a  eue  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
l'acceptation,  est  résolue  ab  initio,  ut  ex  tune  ;  elle  est  censée 
n'avoir  point  existé. 

019«  Suivant  le  Droit  Romain,  l'héritier,  qui  n'était  fait 
propriétaire  que  par  l'adition,  était  néanmois  réputé  l'être 
du  jour  du  décès  du  testateur,  après  qu'il  avait  accepté  l'hé- 
rédité; eu  sorte  que  la  propriété  intermédiaire  qu'avait  eue 
l'hérédité  personnifiée  (6),  s'évanouissait,  et  était  regardée 
comme  non  avenue. 

lieras  qitandoque  adeundo  liereditatem,  iam  tunc  a  moutk  succbssissi 
OEFUXCTO  intclligitur.     h.  54,  H",  de  adquir.  vel.  omit,  hered. 


(o)  Supra,  chap.  34. 
(b)  Supra,  chap.  32. 
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iitîO.  11  en  était  de  mémo  du  légataire  :  bien  qu'il  ne 
devint  propriétaire  que  par  l'agnition,  il  était  censé  l'avoir 
été  du  jour  que  l'héritier  avait  accepté  la  succession. 


'i 


Si  quis  rem  sibi  legatam,  ignorans  adhuc  legaverit,  postea  cognoverit, 
et  vol-uerit.  ad  se  pcrtincre,  legatum  valebit.  Quia  ubi  legatarius  nou 
rcpudiavit,  retko  ipsixts  videtui:,  ex  qvo  iiEREDrrAs  adita  est.  L.  44, 
11'.  de  leg-at.  lo  §  1. 

Si  nou  rcpulerit,  ex  die  aditce  hereditaiis  ejus  intelligitur.    L.  8G,  11".  cod. 

o 

K 

La  propriété  du  légataire  ne  rétrogradait  pas  plus  haut 
que  l'adition  d'hérédité  ;  par  la  raison  que,  dans  le  Droit 
Eomain,  les  legs  n'étaient  exigibles  qu'à  ce  moment, 

Omnia  quœ  testameuto  sine  die  vel  conditioue  adscribuutur,  a  die  aditce 
hereditaiis prœstantur.  L.  32,  tf.  de  légat.  2o.  {a) 

Cujas  développe  ainsi  ces  principes  :  Hères  dominiuni, 

xicquirit  adita    hereditate et  ea  aditio  retrotrahitur  arfî 

mortis  tempus  testatoris,  ut  ex  mortis  tempore,   defuncto  hères 

esse  intelligatur et  ad  eundem  modum,  legatarius  dominium 

rei    legatœ  adipiscitur    agnito   legato cœterum  agnitio 

RETROTRAHITUR  AD  TEMPUS  ADITiE  HEREDITATIS  AB  IIEREDE.  (6) 

6lt21.  Parmi  nous,  l'acceptation  du  légataire,  et  consé- 
quemment  du  substitué  qui  lui  est  assimilé,  a  de  même  l'efiet 
.  éti'oactif. 

La  propriété  du  légataire  remonte,  par  l'accptation,  jus- 
qu'à lu  mort  du  testateur,  qui  est  le  temps  de  l'ouverture  ; 
parce  que  nos  legs  sont  exigibles  dès  cet  instant,  où  l'héri- 
tier, par  notre  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  est  fait  propriétaire 
sans  adition. 

La  propriété  du  substitué,  remonte  de  même,  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  du  fidéicommis. 

6tîS.  Cette  fiction  légale,  qui  fait  rétrograder  la  propriété 


(a)  Cujas  iu  tit.  dig.  de  opt.  leg.  ad  leg.  11,  tom.  2,  pag.  1035. 
(h)  In  lib.  1,  défin.  Papin.  ad  leg.  80,  de  légat.  2o  tom.   i,   pag.    1290  et 
1291. 
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jusqu'à  l'ouverture,  pi'oduit  le  même  eftet  que  la  vérité, 
Tantum  operatnr  JJctio  in  casuficto,  quantum  veritas  in  casu 
vero. 

C'est  pourquoi  l'on  dit  communément  dans  notre  usage, 
(lue  le  légataire,  ou  le  substitué,  est  propriétaire  dès  l'ouver- 
ture ;  ce  qui  n'a  lieu  que  fictivement,  et  par  l'effet  rétroactif 
<le  l'acceptation. 


CHAPlTPvE  XXXVII. 


POSSESSION  DES  BIENS. 


623«  Encore  que  l'appelé  acquiert  la  propriété  sans  déli- 
vj-ance,  comme  on  l'a  vu,  il  n'acquiert  pas  de  même  la  pos- 
session, (a) 

0tî4>  C'est  ce  que  nous  entendons  quand  nous  disons  que 
le  substitué  n'est  jîoint  saisi  de  droit.  Il  est  bien  saisi  ipso 
jure  de  la  propriété,  mais  non  pas  de  la  possession. 

Oâô«  Les  Lois  disent  que  la  possession  ne  peut  passei- 
saus  un  fait  naturel,  par  lequel  on  mette  la  main  sur  lu 
chose. 

Cum  heredes  instituti  sumus,  adita  liereditatc,  mania  quidevijura  ad 
nos  transcunt.  Tossessio  tamen,  nisi  natdraliter  comphehexsa,  ad 
Nos  NON  rEUïiNET.  L.  23,  iï'.  de  adquir.  vel  amitt.  poss. 

2»l  uUa  possessio  adquiri,  uisi  aiiimo  cf  corporc,  potest.  L.  153,  H',  de 
reg.  jur.  (6) 

Requiriiur  factum  apprehensionis,  dit  Pérégrinus.  (c) 


(a)  Hicard,  chap.  9,  u.  7Sil  et  784. 

\,b)  Y.  Cujas,  in  tit.  dig.  de  acq.  et  amitt.  poss.  ad  L.  1,  tom.  2,  pag.  1262. 

(f)  Art.  2,  n.  50. 
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<»26.  En  conséquence,  la  possession  reste  au  grevé,  tant] 
qu'il  n'a  point  délivré  la  chose  substituée  ;  ou  du  moins  tant 
que  le  substitué  ne  lui  en  a  pas  demandé  régulièi-ement   lu 
délivrance. 

02T.  Ce  n'est  que  par  cette  délivrance  effectuée,  ou  de- 
mandée ;  que  l'appelé  acquiert  la  possession,  (a) 

tt2S.  La  demande  régulière  doit  produire  le  même  effet 
que  la  délivrance  effective  ;  car  cette  demande  est  un  fait 
tendant  à  mettre  la  main  sur  la  chose,  factum  apprehensionis. 

II  ne  serait  pas  juste  que  l'appelé  après  avoir  formé  cette 
demande,  fût  privé  de  l'avantage  de  la  possession,  par  le 
retard  du  grevé.  ^ 

In  omuibus  causis,  pro  facto  accipUiir  id  inqtoopcr  alium  morce  sit 
quominus  fiai.  h.  39,  ff.  de  reg.  jur.  .h 

020.  Ces  principes,  que  nous  avions  toujours  teiius,  sont 
consacrés  par  l'Ordonnance  des  Substitutions.  [lA  jÉ 

(>SO*  Notre  maxime,  le  mort  saisit  le  vif,  est  ici  absolu- 
ment étrangère:  elle  ne  regarde  que  l'héritier  légitime  ou 
institué,  qui  est  >^aisi  de  droit  de  la  possession  comme  de  la 
propriété  ;  elle  n'a  aucune  application  aux  legs  ou  fidéicom- 
mis.  (1) 


(a)  Ricard,  ibid,  chap.  9,  n.  781  et  784.  * 

(b)  Tit.  1,  art.  40. 

Cet  article  40  n'est  pas  bien  clair  sur-  la  question  de  savoir  si  la  dcmaïuk 
tient  lieu  de  délivrance.  Il  porte  que  le  fidéicommissaire  ne  sera  point  saisi 
de  plein  droit,  mais  sera  tenu  d'obtenir  la  délivrance  ;  et  l'Ordonnance  n'a- 
joute pas,  ou  de  la  demander. 

Je  crois  pourtant  que  tel  est  l'esprit  de  l'article,  vii  ce  qui  suit  immédia- 
tement, que  les  fruits  seront  dûs  du  jour  de  la  délivrwice  consentie,  ou  de  la 
d/'inande  formée  à  cet  effet. 

L'Ordonnance  parait  avoir  entendu  associer  le  droit  aux  fruits,  avec  la 
possession.  V.  infra,  chap.  39. 

(1)  Par  l'ouverture  de  la  substitution,  les  appelés  sont  saisis  de  suite  de  la 
propriété  des  biens,  et  ils  ont  droit  d'eu  avoir  les  fruits,  à  compter  du  décès 
du  grevé  (C.  S.  Joliette,  14  juin  1883,  Mathieu,  J.,  Joubert  vs.  JValsh,  12 
K.  L.  p.  3.52,  confirmé  en  Révision,  à  Montréal,  le  31  janvier  1884,  John- 
Bon,  J.   Torrance,  J.  et  Rainville,  J.,  28  J.,  39,  7  h.  N.  134). 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

CUOSE  REÇUE  DU  SUBSTITUANT,  ET  NON  DU  OREVÉ. 

0!tl>  C'est  une  espèce  d'axiome,  qui  ne  se  lit  point  dans 
les  Lois,  mais  qui  est  enseigné  par  les  auteurs,  que  le  subs- 
titué reçoit  du  substituant  et  non  du  grevé  ;  capit  a  gra- 
vante, NON  a  grava to. 

Veut-on  dire  par  là,  que  le  substitué  reçoit  du  substituant 
la  propriété  et  la  possession  ? 

îfon  :  cela  signifie  seulement,  que  la  propriété  vient  de 
l'auteur  du  fidéicommis. 

§    1. — la   PliOPRIÉTÉ  est    REÇiE    DU    SUBSTITUANT. 

OStî.  Il  est  clair  que  c'est  du  substituant,  et  non  du 
grevé,  que  le  substitué  reçoit  la  propriété. 

Le  grevé  n'est  point  donateur  ;  il  n'exerce  aucune  libéra- 
lité envers  le  substitué. 

Nou  c:mx\\. . . .  propriœ  liheralUatis  beneficium  est.  Quid  est  fiiini 
quodcfc  ftuo  vidr-tiiv  reliquisse,  qaiqtiodrelinquit,  omni  modo  reddere  debuit  ? 
L.  67,  ir.  de  légat.  2o  §  1. 

Le  substitué  ne  tient  le  bienfait,  le  domaine  de  la  chose 
que  de  l'auteur  du  fidéieommis.  {a) 

§    2. — LA  POSSESSION  EST  REÇUE  DU  GREVÉ. 

<>:S:S.  A  l'égard  de  la  possessien,  c'est  du  grevé,  ou  de  son 
héritier,  que  le  substitué  la  reçoit,  [h] 
Le  grevé  avait  la  possession,   malgré  l'ouverture,  et  raal- 


ia)  Kicard,  cliap.  3,  n.  100  et  104. 

h)  Uicard,  ihid,  u.  100. 
13 
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i^vé  môme  hi  translation  do  la  propriété.     C'est  ur.iquement 
cette  possession,  qu'il  remet  au  substitué. 

§    3. — SUBSTITUTION  PAU  ASCENDANT,  FAIT  DES  PROPRES. 

OS4.  C'est  parce  que  la   propriété  vient  de  l'auteur  dti^ 
tidéicomniis,  ea^nt  a  gravante,  que  dans  nospa3^scoutuniiers, 
si  un  ascendant  substitue  un  immeuble,  et  appelle  un  de  ses 
descendants  à  la  substitution,  l'immeuble  est  propre  dans  la 
personne  du  substitué,  (a) 

§    4. — SUBSTITUTION  PAR   COLLATÉRAL  PAIT  DES  ACQUETS.      . 

1 

OS»>>  Par  la  môme  raison,  si  la  substitution  est  faite  par 
un  collatéral  du  substitué,  l'immeuble  dans  la  main  de  ce 
substitué,  est  un  acquêt.  (6) 

§    5.  — DROITS  SEIGNEIRIAUX  DANS  LES  SUBSTITUTIONS. 

0!S6.  L'Oi'doiinance  des  Substitutions  s'écarte  de  cette  ^ 
lègle,  capit  à  gravante,  en  ce  qu'elle  exempte  le  substitué  des 
droits  seigneui-iaux,  quand  il  est  descendant  du  grevé, 
comme  s'il  succédait  eu  ligue  directe;  quoiqu'il  ne  tienne 
point  du  o-revé  la  proprité  des  biens,  mais  seulement  la  pos- 
session, (r) 

V 

(a)  Kicard,  ibid.  N.  101. 

(b)  Ricard,  ibid. 

(c)  Tit.  1,  art.  56. 
V.  mes  notes  sur  cet  article. 
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CHAPITKE   XXXTX. 


FRUITS  DES  BIENS. 


Iî;{7.  C'est  ici  un  autre  objet  de  conséf|uenco,  sur  lequel 
•anl  ne  s'explique  pas  dans  son  Traité  des  Substitutions. 
il  ne  parle  des  fruits  que  dans  son  traité  des  Donations  (a), 
Jans  son  Traité  des  Dispositions  conditionnelles  (6),  rela- 
liment  aux  legs  :  encore  n'en  parle-t-il  que  fort  sommaire- 
nt. 

(»Î$S.  A  qui  appartiennent  les  fruits  des  biens  substi- 
3?  Dans  quel  temps  le  grevé  profite-t-il  de  ces  fruits  ?  A 
îlle  époque  le  substitué  a-t-il  droit  de  les  prétendre  ? 

lîîîîl.  Je  dis  les  fruits  :  car  il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre 
•  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  choses  raobiliaires  substi- 
es,  lesquelles  ne  produisent  rien  par  elles-mêmes. 
Il  est  clair  que  ces  intérêts  ne  peuvent  être  dûs  au  substi- 
'.  qu'autant  que  le  grevé  diftere  la  délivrance,  et  qu'il  a 
mis  en  demeure. 

Usuras  fideicommisii.    . .  ex  quo  viorafada  est,  deberi  respoudi.  L.  87. 
le  légat.  '2o  1 . 

i>40.  Considérons  cette  matière  des  fruits,  sous  deux 
)ques:  avant  l'ouverture  du  fidéicomrais,  et  après  l'ouver- 
■c;  et  partageons  notre  déduction  à  cet  égard,  en  deux 
ipitres.  (c) 


0  Part.  2,  cil.  3,  u.  97  et  suiv. 

')  Chap.  5,  n.  182. 

•)  Je  ne  dirai  rieu  des  choses  qui  sont  ou  ne  sout  pas   réputées  fruits,  et 
i«8  questions  semblables  :  ce  serait  sortir  des  bornes  de  mon  sujet. 

1  faut  recourir  aux  principes  généraux  sur  les  fruits. 

I 
I 

1 
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CHAPITEE  XL. 


FRUITS  AVANT   l'OUVERTURE. 


041.  Les  fruits  que  le  grevé  perçoit  avant  que  le  fidéi- 
<'ommis  soit  ouvert,  (ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  le 
Hdéicommis  conditionnel,  puisque  le  fidéicommis  pur  s'ouvre 
sur  le  champ)  lui  appartiennent  comme  étant   propriétaire. 

Le  substituant  est  censé  ne  l'avoir  chargé  de  rendre  que 
la  chose,  et  non  les  fruits. 

Si  sub  condUionc. . . .  rogatus  fueiit. . . .  fructus  qui  niedio  tempcrr^' 

jt'grcejO^i  S^!m<,  EX  JUDICIO  TESTATORIS  PEECEI'TI  VIDENTUK.     L.    22,    fif.    aij 

s.  C.  Treb.  §  2.  i 

j 

Pendant  la  condition,  dit  Ricard^  l'héritier  dispose  du  lien 
légué  comme  de  sa  propre  chose,  et  fait  les  fruits  siens,  (a)  i 

<>4IS.  Bien  entendu  que  le  grevé  doit  percevoir  les  fruitfi 
sans  fraude.  î 

Car,  on  sent  assez  que,  si,  aux  approches  de  l'ouverturij 
du  fidéicommis,  le  grevé  se  hâtait  de  recueillir  les  fruit:| 
avant  leur  maturité,  dans  la  vue  d'en  jouir  au  préjudice  dcj 
l'appelé,  ce  grevé  ne  pourrait  profiter  des  fruits  qu'il  auraiij 
]ierçus,  et  serait  tenu  d'en  rendre  le  montant,  {h)  ' 


C43.  Pendant  la  condition,  les  fruits  appartiennent  tell 
leraent  au  gi-evé,  que,  si  le  fidéicommissaire  s'empare  de  \i< 
chose  avant  l'échéance  de  la  condition,  il  est  tenu  do  resti; 
tuer  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Fuiidum  antc  condilioncm  completam  ab  herede  uon  traditum,  sed  i\ 
ye_gatorio  cfcfew/»?)',  hères  viudicare  CUM  FUUCTiBUs  poterit.  L.  32,  H",  dj 
légat.  2o  §  1. 


(«)  Des  Disp.  coud.  ch.  5,  n.  182.  i 

{h)  Je  suppose,  pour  cela,  que  l'appelé  demaudât  la  délivrance  avant  qu^ 
la  récolte  eût  dû  être  faite,     V.  infra.  ch.  \\,  §  2. 
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<»44«  C'est  de  ce  principe,  qui  donne  les  fruits  au  grevé 
pendant  la  condition,  que  dérive  ce  que  nous  voyons  dans 
308  substitutions  ordinaires,  que  le  grevé  profite  des  fruits 
jendant  sa  vie. 

Il  en  profite,  parce  que  la  condition  du  fidéioommi< 
l'échoit  qu'à  sa  mort,  (ai 

Cmii  morkria  restituas  ;  kki'CTUs  quos  /tereu  vivus  percipit,  non 
ï'ENniE  l'LAcuissK.  Nec  euim. ...  de  his  quoque  restitueudis  testatriceiu 
rogasse,  probari  potest.     L.  83,  IT.  de  légat.  3o 

Fost  mortem  suam  restituent....  niuil  de  fuuctibus  pendente 
■otidUione  percepfis,  I'ktitum  videui.  L.  57,  If.  ad  S.  C.  Treb. 

045.  Les  fruits  perçus  pendant  la  condition,  appar- 
Liennent  au  gj-evé,  quand  même  le  substituant  aurait  dit, 
l'ous  rendrez  tout  ce  qui  sera  provenu  de  mon  hérédité,  ou  de 
nies  biens;  ce  qui  n'est  point  réputé  avoir  trait  aux  fj'uits. 

QuiiJquid  ex  hereditate,  bonisve  mcis,  ad  te  pervc7i^rit,  cum  morierii;» 
restituas  :  frtictus  quos  /leres  vivus  perccpit. . . .  non  veuire  placuisse.  Même 
\m  83,  ff.  de  légat.  3o 

Herede.s  mei  quiclquid  ad  eos  ex  hereditate,  bonisve  rueis pcrvcnerit,  post 
mortem  suom  restituent. . . ,  niMl  de  fructilics  jyendcnte  conditione  perccptU 
petiium.    Même  Loi  57,  tf.  ad  S.  C.  Treb. 


CHAPITRE  XLI. 


FRUITS   APRES   L  OUVERTURE. 


040.  La  propriété  des  biens  passant  au  substitué  par 
l'acceptation,  ainsi  que  je  l'ai  établi  {h),  les  fruits  devraient 
naturellement  lui  appartenir  à  l'instant  où  il  accepte,  sans 
autre  formalité  et  de  plein  droit. 

(a)  Supra,  chap.  16. 

(b)  Supra,   chap.  34. 
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Car,  il  est  dans  l'ordre  de  la  raison,  de  l'équité  naturelle 
et  des  principes,  que  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose 
ait  les  fruits  qui  en  proviennent. 

047.  Quand  les  fruits  sont  encore  pendants,  c'est-à-dii( 
adhérents  au  fonds,  au  moment  où  le  substitué  accepte 
comment  ce  substitué,  qui  devient  propriétaire  du  fonds,  ii( 
le  sera-t-il  pas  des  fruits  ?  Les  Lois  déclarent  que  les  fruit: 
pendans,  sont  censés  faire  partie  du  fonds. 

Fructus  pendeutes,  parsfmidi  vedentur.     L.  44,  IT.  de  rei  vindic. 

§    1. — DROIT    ROMAIN.  \ 

I 

<>4-^i«  Aussi,  suivant  l'ancien  Droit,  les  fruits  pendant; 
appartenaient-ils  au  fidéicommissaire,  sans  autre  forme,  de' 
que  la  propriété  lui  était  acquise. 

G4î>.  Quoique  Eicard  insinue  le  contraire  (a),  il  y  en 
une  Loi  formelle  dans  le  Digeste. 

Herennius  Modestinus  respondit,  fnicius  qui  post  ADQUisrrcM 
CAUSA  FroEicOMMissi  DOMiNiUM  ex  terra  percipmnhcr,  ad  fideicommi 
SARIUM  PERTiNEiiE,  licet  majoi'  pars  aiini,  ante  diem  fideicommissi  cedei 
tem,  prœtcriisse  dicatur.     L.  42,  fi",  de  usur.  et  fruct. 

Cujas  le  dit  sur  cette  Loi,  en  ces  termes  :  Ante  acquisitui 
(dominium)  ex  causa  legati  vel  fideicommissi,  docui  fructt 

minqnam nisi  post  moram  adfideicommissarium'pertiner 

At  ex  tempore  acquisiti  dominii,  fructds  qui  ex  fdnb 
ACQUisiTO  PERCiPiuNTUR,  quisquis  eos  percipiat,  ad  fideicoî 

-MISSARIUM  PERTINERE.  (Jj) 

Pérégrinus  l'enseigne  également  :  Ubi  rerum  dominiw 
translatum fuit  in fideicommissarium,  ex  tunc  fructus  étui' 
Ut  aies  ovines  ex  re  provenientes,  pertinent  ad  fideicoîî 

MISSARIUM,  quia  DOMiNUS  EST ctittîn  quod  fuisset  negi 

[/ens  in  petendo  restitutionem.  (c) 


(a)  Des  Donations,  part.  2,  chap.  3,  n.  101. 

(b)  In  lib.  11,  respoiis.  Ilerennii  Modest.  ad  dict.  leg.  42,  tom  1,  pag.  17C 

(c)  Art.  49,  n.  88  et  89. 
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^îfîO.  Il  en  était  de  même  du  légataire  :  quand  il  avait  la 
propriété,  il  avait  droit  aux  fruits  pendants,  (a) 

0»>1«  A  la  vérité,  plusieurs  Lois  du  Digeste  portent  que 
les  fruits  ne  sont  dus  au  tidéicoramissaire,  qu'après  qu'il  a 
mis  le  grevé  en  demeure  de  lui  rendre  les  biens. 

Is  (jui  fideicomuiissum  débet,  post  moram  non  tantXLxa /rticius,  sed 
etiam  omne  damuum  quo  adfectus  est  fideicomuns.sarias,  prœstare  cogitur. 
L.  26,  ir.  de  légat.  3o. 

lu  fideicommissaria  hereditatis  restitutione,  constat,  rum  venire  fructus, 
nisi  morafacta  est.  L.  18,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Cum....  cxfundisfnidus  perccplt,  nihil  ce  nomine  prajstat  ei  cui 
litreditas  per  tideicommissum  relicta  est,  si  iion  intercessil  viora.  h.  44,  ff. 
«od.  §  1,  in  fin. 

Equis  per  fideicommi.ssum  relictis,  post  moram  fœtxis  quoque  prœstabi- 
iiii  ut  fructus.     L.  8.  il",  de  nsur. 

052.  Mais  il  faut  entendre  ces  Lois,  d'après  la  décision 
de  Cujas  que  j'ai  rapportée,  dans  l'hypothèse  de  la  propriété 
r\()\\  acquise,  ante  acquisitnm  dominiuru  :  attendu  que,  dans 
l'ancien  Droit,  la  propriété  ne  passait  au  titléicommi.ssaire, 
que  par  la  délivrance  ou  restitution,  [h) 

05!$.  Ainsi,  tout  ce  qui  résulte  de  ces  textes,  c'est  que 
le  grevé  qui  percevait  les  fruits,  entre  l'ouverture  du  fidéi- 
conimis  et  la  translation  de  la  propriété,  en  profitait,  à 
moins  que  le  substitué,  avant  de  devenir  j)ropriétaire,  ne 
l'eût  constitué  en  demeure. 

Telle  était  la  peine  du  substitué,  pour  n'avoir  pas  de- 
mandé la  délivrance  ;  et  telle  était  la  récompense  du  grevé, 
pour  avoir  pris  soin  de  la  chose. 

¥v\xct\\s  Guïva  qui  per ceiM  sunt,  negligextia  petextis,  non  judlcio 
defuncti,  peicepti  videntur.     L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  2. 

Scilicet. coUndoLC  fundo,    vel    in  colendis  fructihus,    iusumpsit 

operam  :  nec  wt^unin  erat  alterius,  ut  dixeris,  procuratorem  constitui.  L.  44, 
rt".  eod.  in  tin. 


(tt)  V.  Cujas,  loc.  cit.  tom.  1,  pag.  1762,  et  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg. 
39,  §  1,  tom.  2,  pag.  884. 

\h)  Supra,  chap.  35. 
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tt»>4.  Ce  n'est  que  dans  le  Gode,  que  j'apperçois  une  Loi 
qui  semble  exiger  la  demeure,  même  apiès  la  propridt.é 
acquise. 

In  legatis  et  fideicommissis,  fructus  post  litis  contestatioTvem ron- 

sequuntur,  siVE  in  rem,  siva  inpcrsonam  agatur.  L.  4,  Cod.  de  usui.  et 
fruct.  légat,  seu.  fid. 

Cette  Loi  paraît  supposer  la  propriété  acquise,  puisqu'elle 
parle  dans  le  cas  même  de  l'action  in  rem. 

§  2. — NOTRE    DROIT. 

« 

€»«5»>.  On  ne  peut  guère  se  dissimuler  que  le  principe 
tenu  dans  l'ancien  Droit,  de  donner  les  fruits  aussitôt  la 
propriété  acquise,  était  le  plus  régulier. 

6«1»6.  Néanmoins,  il  est  depuis  longtemps  certain,  parmi 
nous,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  la   propriété   pour   faire  les  1 
fruits  siens,  ni  dans  les  legs,  ni  dans  les  fidéicommis.  | 

0»37>  En  vain,  par  exemple,  le  légataire  ou  le  substitué' 
aurait-il  déclaré  qu'il  accepte  :  quelqu'authentique  que  fût  n-à, 
déclaration,  et  .quand  même  elle  aurait  été  signifiée  à  l'héri-l 
tier  du  gyevé,  les  fruits  ne  lui  appartiendraient  point,  quoi- 
qu'ils eussent  été  pendants  lors  de  son  acceptation,  et  qu'il 
fût  devenu  dès  lors  propriétaire. 

i 

6<ScS.  Eicard  ayant  incliné  pour  n'accorder  les  fruits  au| 

légataire  que  du  jour  de  la  délivrance,  ou  de  la  demande  en\ 
délivrance  par  lui  formée  {a),  ce  sentiment  a  prévalu  dans; 
notre  usage  ;  et  nous  avons  suivi  la  même  règle  pour  le| 
fidéicommissaire.  ! 

ii»%i^.  Le  substitué,  ain.si  que  le  légataire,  ne  fait  le 
fruits  siens  qu'à  partir  do  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite,  ou 
de  la  demande  par  laquelle  il  a  constitué  le  grevé  en  do 


(a)  Loc.  cit.  des  Donations,  part.  2,  chap.  3,  u.  99. 
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meure.     Jusque-là  c'est  le  grevé  qui  a  droit  aux   fruits,  et 
qui  eu  profite,  s'il  les  perçoit  on  maturité  et  sans  fraude,   (a) 

600.  Les  fruits  n'appartiennent  au  substitué,  qu'autant 
tant  qu'ils  se  trouvent  pendants  au  moment  de  la  délivrance, 
ou  de  la  demande  en  délivrance,  que  nous  appelons  plus 
communément  demande  en  ouverture. 

661.  L'Ordonnance  dos  Substitutions  a  confirmé  cet 
usage,  auquel  l'opinion  de  Richard  avait  donné  lieu. 

Elle  porte  expressément  que  les  fruits  ne  seront  dus  au 
substitué,  QUE  DU  JOUR  D&  l'acte  par  lequel  l'exécution  de  la 
snbstitution  aura  été  consentie,  ou  de  la  demande  qui  aura 
été  formée  à  cet  effet.  (6) 

D'après  ces  termes  de  l'Ordouuaace,  il  faut  de  nécessité  un  ad-e  par  écrit, 
contenant  délivrance,  ou  une  dcmanck  formée  en  Justice. 

Quand  donc  le  grevé  aurait  souffert  sciemment  et  volontairement  que  le 
substitué  se  mit  en  possession,  les  fruits  n'appartiendraient  pas  à  ce  substi- 
tué, s'il  n'y  avait  eu  ni  acte  ni  demande. 

Cela  est  contraire  aux  Lois  Romaines,  suivant  lesquelles  la  remise  alors 
était  censée  valablement  faite.  EestitiUa  licrcditas  videtur  aut  ue  ipsa,  si 
fvrtc  passiis  est  hcres  possideui  res  HEUEDiTAniAS. . . .  hac  mente  ut  vellet 
restituere,  et  illi  suscipere.     L.  37,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

66!2«  Ce  n'est  donc  point,  dans  nos  mœurs,  la  propriété 
acquise  qui  donne  les  fruits;  c'est  la  possession  acquise,  ou 
demandée. 

Ricard,  pour  autoriser  ce  sentiment,  dit  que  la  pos- 
session de  l'héritier  est  légitime,  tant  que  le  légataire  n'a 
point  formé  sa  demande  [c].  Mais  puisque  la  propriété  est 
acquise  par  l'acceptation,  l'héritier  dès  lors  ne  peut  plus 
être  regardé  comme  possesseur  de  bonne  foi,  si  l'acceptation 
lui  a  été  connue  ;  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  demande  en 
justice. 

(a)  y.  supra,  cliap.  40. 
(4)  ïit.  1,  art.  40. 
(c)  Ibid,  n.  90. 
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<>4>:{.  Au  reste,  la  différence  est  au  fond  peu  importante  ; 
vu  qu'au  lieu  d'une  simple  acceptation,  il  dépend  du  substi- 
tué de  metti-e  le  grevé  en  demeure  par  une  demande. 

004.  La  demande  en  délivrance  ou  en  ouverture,  est 
même  noti-e  manière  ordinaire  d'accepter  les  legs  et  les  fidéi- 
commis. 
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SECTIOHiT  si^^nsn^^E. 


)E  L'ADMINISTRATION   DU  GREVÉ  ET  DES    ACTIONS  DU 
SUBSTITUÉ,  AVANT  L'OUVERTURE. 


CHAPITRE  XL  II. 

OBLIGATIONS  ET  POUVOIRS  DU  GREVÉ,  PENDANT  LA  CONDITION. 

ttOô*  Ce  n'est  que  dans  le  fidéicommis  conditionnel, 
'qu'il  peut  être  qiiestion  de  l'administration  du  grevé  avant 
Vouvertnre  ;  puisque  le  fidéicommis  pur  s'ouvre  sur  le 
champ,  (a) 

Voyons  donc  quelles  sont  les  obligations  et  quels  sont  les 
pouvoirs  du  grevé,  pendant  la  condition  dont  l'échéance 
fera  ouvrir  le  fidéicommis. 

§    1. — LE  GREVÉ,  PENDANT  LA  CONDITION,  ADMINISTRE 
POUR  LUI  ET  EN  SON  NOM. 

<>66.  Puisque  le  grevé  est  plein  propriétaire  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  condition,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  jusqu'à 
l'ouverture,  c'est  une  conséquence  naturelle  qu'il  administre 
les  biens  pour  lui-même  et  en  son  nom,  comme  tout  pro- 
priétaire. (1) 


(a)  V.  supra,  chap.  15  et  chap.  26. 

(1)  Le  grevé  possède  pour  lui-mérue  à  titre  de  propriétaiie,  à  la  charge  de 
rendre  et  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé."  (.•Irt.  944,  C.  C.) 
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Herea  yravatus,  nomine  !>uo,  pJenam  habet  administratio- 
nem,  dit  Pérégrinus  (à). 

OOT»  Le  grevé  n'est  en  effet  administrateur,  ni  de  la 
personne  du  substitué,  ni  de  la  chose  du  substitué.  L'adminis- 
tration de  la  personne  ne  lui  a  pas  été  confiée  ;  et  à  l'égard 
de  la  chose,  elle  n'appartient  point  au  substitué,  qui  ne 
pourra  en  devenir  propriétaire  qu'autant  que  la  condition 
du  fidéicommis  arrivera,  (b) 

06S.  Aussi  est-il  certain  dans  l'usage,  que  le  grevé 
exerce  toutes  les  actions  en  son  nom  personnel,  et  nulle- 
ment au  nom  du  substitué. 

§  2. — LE  GREVÉ  DOIT  RÉGIR  EN  BON  PÈRE  DE  FAMILLE. 

06{>>  Néanmoins  le  grevé,  à  cause  de  la  charge  qui  lui 
Cbt  imposée  de  rendre  les  biens  le  .cas  arrivant,  est  tenu 
d'apporter  à  la  régie  des  biens  un  soin  raisonnable,  et  la  dili- 
gence qu'on  apporte  ordinairement  à  ses  propres  affaires. 

©70.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  responsable  de  la  perte  ou 
du  dommage  qui  en  résulte  pour  le  substitué,  lorsque  le 
fidéicommis  vient-à  s'ouvrir. 

Si  quis  rogetur  restituere  hereditatem,  et  vel  servi  decesserant,  val  alise 
res  perierint  placet  non  cogi  eum  reddtre  quod  non  habet.     Culpœ  plane 
reddere  ratioiiem,  sed  ejus  qu^e  dolo  proxima  est.  . . .  sed  et  si,  cum  dis- 
trahere  deberet,  non  fecit,  l.-vta  culpa,  iwn  levi  et  relus  suis  assueta  negli- 
(jentia,  hiijus  rei  rationem  reddet.     L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  3.    (c) 


«• 

>< 


(rt.)  Art.  40,  n.  102. 

V.  aussi  Ricard,  chap.  13,  n.  90,  92,  et  93,  et  chap.  15,  n.  150. 

(6)  Supra,  chap.  33,  §  4. 
Neo  œquum  erat  (z'ferms,  ut  dixeris,  ^''■ocitratorcm  constitui.  L.  44,  tl'. 
ad  S.  C.  Treb.  in  fin. 

(<;)  Ricard,  chap.  14,  n.  149,  et  chap.  15,  u.  151. 

Les  règles  établies  dans  ce  §  2,  s'appliqueraient  de  même  au  cas  où  le  grevé, 
après  l'ouverture,  resterait  quoique  temps  eu  possession  des  biens,   et  com- ' 
mettrait  quelque  faute  grossière  qui  nuirait  au  substitué. 
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671.  Cette  Loi  dit,  serf  et  si  cu?n  distrahere  deberct,  no7i 
J'ecit,  lata  culpa,  hujiis  rei  rationem  reddet.  Il  y  a  donc  des 
cas  où  le  grevé  est  tenu  de  vendre  ? 

Oui  :  Par  exemple,  si  cela  était  nécessaire  pour  payer 
les  dettes  do  la  substitution  fa),  ou  pour  la  conserva- 
tion même  des  autres  biens  (J/)  ;  le  grevé  qui  aurait 
négligé  de  provoquer  la  vente,  serait  garant  du  dommage, 
dnns  le  cas  où  il  y  aurait  foute  grossière  de  sa  part. 

OT2.  Le  grevé  n'est  responsable,  comme  on  voit,  que 
de  la /a((^6' ^rossièn;  qui  approche  du  dol.  Cidpœ  quœ  dolo 
proxima  est,  lata  culpa, 

07Î5.  Il  n'est  point  tenu  de  la  faute  légère,  et  de  la  né- 
gligence qu'on  a  coutume  de  mettre  dans  la  gestion  de  ses 
propres  afiaires  :  noïi  levi  et  relus  suis  assueta  nerjligentia. 

074*  Il  ne  serait  pas  même  tenu  de  la  faute  grossière,  si 
la  disposition  ne  lui  était  aucunement  profitable  ;  comme 
s'il  était  chargé  de  rendre,  non-seulement  la  chose,  mais 
encore  tous  les  fruits  :  alors  il  ne  serait  responsable  que  du 
dol  caractérisé  et  formel. 

Cum  quid  tibi  legatum,  lideive  tuœ  commissum  sit,  ut  mihi  restituas, 

SlQUIDEM  NIIIILPK^TEKEAEXTESTAMENTO  CAl'IA?,  dolum  malutn  duiltaxat 

in  exigendo  Icgaio,  alioqiiiii,  etiam  culpaui  te  mihi  pra;stare  debere. . . ,  sicut 
in  contractibus  tidei  bouse  servatur  :  ut  siquidem  utriusque  contrahentis 
commodum  vcrsclar,  etiam  culpa  ;  sin  unins  soliiis,  dolus  malus  tautum- 
nicdo  prcestetur.     L.  108,  ff.  de  légat,  lo  §  12. 

§  3. — PAIEMENTS  À  FAIRE,   OU  X  RECEVOIR. 

G75.  C'est  au  grevé,  supposé  qu'il  soit  successeur  uni- 
versel (c),  à  payer  ce  qui  est  dû  par  l'hérédité  du  substi- 
tuant, et  à  recevoir  ce  qui  est  dû  à  cette  hérédité. 


(a)  V.  infra,  chap.  50. 

(b)  Y.  infra,  au  présent  chapitre,  §  5,  et  §  11. 
(f)  V .  svpi-a,  chap.  20,  et  infra,  chap.  76. 
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Alite  restitutam  hei-editatem,  solulione.t  et  libcratioiies  factœ  ab  hercde, 
rativ  haliobuiitur.     L.  104,  ff.  de  solutionib.  et  libérât,  (a) 

OTO.  (^uîind  le  fidéicommis  est  particulier,  le  grevé  a 
également  droit  de  recevoir  ce  qui  entre  dans  le  fidéicommis 
dont  il  est  chargé. 

07T«  L'Ordonnance  des  Substitutions  suppose  en  consé- 
quence, que  les  remboursements  se  font  valablement  au 
grevé,   (h) 

07S.  Il  suit  de  ces  principes,  que  c'est  au  grevé  à  faire 
les  poursuites  contre  les  débiteurs  ;  et  que,  si,  faute  de  pour- 
suites, ces  débiteurs  deviennent  insolvables,  il  est  garant  de 
leur  insolvabilité. 

§    4. — CHARGES  À  ACQUITTER. 

07î>.  Le  grevé  est  tenu  d'acquitter  du  sien,  et  sans 
repétition  contre  le  substitué,  les  arréi-ages  de  cens  et  rentes 
foncières,  et  les  impositions  royales,  qui  courent  ou  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance. 

080.  C'est  la  charge  naturelle  des  fruits  dont  il  profite  : 
un  simple  usufruitier  en  est  tenu,  et  à  plus  forte  l'aison  le 
grevé,  qui  jouit  comme  ^propriétaire. 

Oncraagnoscit,  usufructu  legcUo,  ut  puta  stipandimn  vcl  tributinn. 
L.  7,  li".  de  usuf. 

Si  tributa  ejus  rei  prœstantur,  ea  usufructîiarium  prœstare  deberc 
dubium  non  est.     L.  52,  li".  eod. 

HHl .  Le  grevé  est  même  obligé,  quand  le  fidéicommis 
est  universel,  de  paj^er,  sans  répétition,  les  arrérages  des 
rentes  constituées,  et  intérêts  des  sommes  mobiliaires  duos 
par  l'héiédité  du  substituant  ;  pour  ce  qui  eu  court  pendant 
sa  jouissance.  (1) 


(a)  Ricard,  chap.  13,  n.  93. 
(6)  Tit.  2,  art.  13. 

(1)  "  Le  grevé  fait  tous  les  actes  uésessaires  à  la  conservation  des  biens." 
"  Il  est  tenu  pour  son  propie  compte  des  droits,   rentes,  redevances  et 
arrérages  échus  de  sou  temps. 
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Si  fœnus  hères  medii  temporis  solverit,  eo  nominenon  euit  retentio, 
'um  proprium  ncgotnim  gessit.     L.  58,  ft'.  ad  S.  C.  Treb.  §  1.  (a) 

§    5, RÉPARATIONS    X    FAIRE. 

i>NS.  Quoique    le  gi-evé   soit   propriétaire,  comme    s:i 

:)ropnété  est  sujette  à  tinir  lors  de  l'ouverture,  il  est  com- 

[)aré,  pour  ce  qui  est  des  réparations  dans  les  biens  de  la 
jubstitutien,  au  simple  usufruitier.  (6) 

6<SS.  Ainsi,  il  est  obligé  de  faire  à  ses  frais,  et  sans  répé- 
ition  contre  le  substitué,  les  réparations  cZ'enfre^ten,  que  nous 
ippelons  menues;  par  exemple,  d'entretenir  les  couvertures, 
es  mure,  &c.  (1) 


(a)  Kicard,  chap.  14,  n.  147. 
{b)  Kicard,  chap.  15,  n.  153. 

"  Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  remboursements,  fuit  l'emploi 
les  capitaux  et  exerce  en  ju.stice  les  droits  nécessaires  à  ces  fins." 

"  Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et  autres  dé - 
)Oursés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant  est  remis  h  lui  où  à  ses  hcri- 
iers  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  loi-s  de  la  restitution." 

"  S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital,  sans  en  avoir  été 
•hargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être  remboursé,  .saiLs  intérêt,  à  la 
néme  époque.  Si  le  rachat  ou  le  paiement  a  sans  cause  suffisante,  été  fait 
lar  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouverture,  l'appelé 
«ut  se  bonier  jusqu'à  l'époque  ou  fût  aiTivée  cette  exigibilité,  à  servir  la 
•ente  ou  payer  les  intérêts,"     (Art.  947  C.  C. 

(1)  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et  aux  répétitions  qu'il 
;>eut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites,  les  règles 
>ont  les  mêmes  que  celles  exposées  par  rapport  à  l'emphythéote  aux  arti- 
iles  .581  et  582.  (Art.  958,  C.  C.  i 

A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'emphytéote  doit  re- 
mettre en  bon  état  les  biens  reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  constructions 
is'il  s'était  obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  bâtiments 
lu'il  a  fait  ériger  sans  y  être  obligé.  (Art,  581,  C.  C.) 

Quant  aux  améliorations  faites  par  le  preneur  volontairement  et  .sans  y 
!!tre  tenu,  le  bailleur  peut,  à  sou  choix,  les  retenir  eu  payant  ce  qu'elles  ont 
routé  ou  leur  valeur  aotuelle,  ou  bien  j^ermettre  à  l'emphytéote  de  les  enle- 
ver à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et  sans  détério- 
rer le  sol  ;  aux  cas  contraires,  elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui 
peut  néanmoins  forcer  l'emphytéote  à  l&s  enlever  conformément  aux  di-spo- 
'itions  de  l'article  417.  (Ait.  582,  C.  C.) 
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Quouiam  igitur  omnisfriictus  rei  ad  etiin  perlinet,  reficere  quoque  eum 

ailles  per  arbitrum  cogi,  Ctlsus  scribit hactexus  tamen  ut  saeta 

TECTA  iiAiîKAT. . . .  «ic*rf/c-«  icjitur  rcfcctio  ad  eum  pcrtincat.  L.  7,  ff.de 
usuf.  §  2. 

Eum  ad  quem  ususfructus  pertmet,  sai;ta  texta  suis  sumptibus  stT' 
rare  dehere.  L.  7,  Cod.  eod.  de  usuf. 

Necesse  ei  fuit,  dit  Cujas,  en  parlant  de  l'héritier  grevé, 
sarta  texta  œdificia  fideicommissaiio  servare.  ià) 

ttS-l.  Tellement  que  si,  par  le  défaut  de  ces  réparutione, 
les  biens  substitués  périssent  ou  se  détériorent,  le  grevé  en 
répond. 

OS»>.  Quant  aux  grosses  réparations,  le  grevé  n'est  point 
obligé  de  les  faire;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  relever  et  re- 
construire des  choses  tombées  par  vétusté  ou  par  force  ma- 
jeure, sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute. 

Si  quii!  VEïUSïALE  couRUEUUNT,  Tcsicère  HOU  cogitur.  Même  Loi  7, 
fr.  de  usuf.  §  2. 

Necesse  non  habuit,  dit  Cujas,  eu  parlant  encore  du  grevé, 
restaurare  œdificia.  {h) 

<»HO>  Que  si  le  grevé  les  a  faites,  il  est  fondé  à  en  répé- 
ter le  montant,  lors  de  la  restitiition  des  biens.  Il  y  a  une 
Loi  qui  le  dit  expressément,  pour  l'héritier  grevé  qui  a  re- 
consti'uit  les  maisons  incendiées. 

Domus  hereditarias  exustas,  et  liercdls  mimmis  extr notas,  ex  causa  fidei- 

commissi restituendas st'mptuum  hationikus  DEDrcïis,  et 

;i'diticiorum  a'tatibus  exaiaiuatis.    L.  58,  ff.  de  légat,  le.  (c) 

OHT.  Ricard  s'explique  à  ce  sujet  d'une  manière  très 
louche.  Il  dit  que  le  grevé  est  tenu  de  rendre  les  lieux  en  Ion 
état,  MÊME  DES  GROSSES  RÉCLAMATIONS,  et  qu'il  Serait  i-espon- 
sable  du  dommage  arrivé  faute  de  ces  réparations.  Il  accorde 
pourtant  au  grevé  la  répétition    lors  de   l'ouverture  ;  et  en 


(«)  In  lib.  9,  respous.  Papiu.  ad  leg.  58,  de  légat,  lo  tom.  4,  pag.  1071. 
{b)  Ibid,  tom.  4,  pag.  1071. 
(c)Cujus,  Ibid. 
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même  temps  il  dit  que  ce  grevé  n'est  que  comme  un  simplr 
tisufnntier,  et  n'est  par  tvnséquent  ofdiyé,  en  son  nom,  qu'aita- 
frais  et  impenses  qui  sont  attachés  à  sa  jouissance,  (a) 

Si  le  grevé  n'est  que  comme  un  simple  usufruitier,  il  n'est 
donc  pas  obligé  de  l'aire  les  grosses  réparations,  même  à  titre 
d'avance  et  sauf  à  répéter.  S'il  n'est  obligé  ca  son  nom 
qu'aux  impenses  attachées  à  sa  jouissance,  c'est-à-dire,  atta- 
chées aux  fruits  dont  il  jouit,  c'est  encore  la  même  consé- 
quence. 

OSH.  Quelle  apparence  de  justice  y  aurait-il,  à  forcer  le 
grevé  de  trouver  l'argent  pour  les  grosses  réparations,  et  de 
l'avancer  pour  l'avantage  des  substitués  ? 

ttHtt.  Du  reste,  s'il  était  intéressant  poui-  la  substitution, 
que  des  réparations  de  cette  nature  fussent  faites,  le  grevé 
aurait  la  voie  de  s'adresser  à  la  justice,  pour  obtenir  permis- 
sion d'hypothéquer  ou  vendre  des  biens  substitués,  afin  de 
se  procurer  les  deniers  nécessaires  ;  à  moins  que  les  appelés 
n'offrissent  de  les  fournir.  (/<)  (1) 

OÎIO.  Je  crois  même  que.  si  le  grevé  avait  négligé  cette 
voie,  et  qu'il  parût  une  affectation  de  sa  part  de  ne  pas  veil- 
ler, du  moins  de  cette  manière,  à  des  réparations  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  biens,  il  serait  dans  les  cas 
d'être  valablement  recherché. 

On  peut  appliquer  ici  les  termes  d'une  Loi  que  j'ai  citée 
l)lus  haut. 


(a)  Loc.  cit.,  cluqi.  15,  n.  153. 
[bt  Kicard,  ibid. 

(1)  Lorsfiue  le  grevé  est  iu'japable  de  payer  les  déboursés  extraordinaires 
ix'quis  pour  les  grosses  répamtiou.s  aux  biens  substitués,  il  peut  être  autorisé  ' 
à  retirer  et  peicevoir  autant  des  capitaux  de  la  substitutiou  qu'il  est  néces- 
saire pour  faire  ces  réparations.  Henry  McGill  Desi'ivières  et  al,  requé- 
rants, C.  S.  Montréal,  en  chambre.  18  octobre,  1884,  Mathieu,  J.,  12  K.  L., 
p.  ti49. 

u 
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Sed  et  si,  ctn»  distralicrc  dcbcrct,   nonfccit,  lata  culpa,  hujus  rei  ra- 
llf.vrm  rahht-  L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  3.  («) 


§  6. — PROCÈS  ET  Al'TRKS  LMPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

OÎ>l«  Le  grevé  peut  intenter  et  soutenir  les  procès  rai- 
sonnables, concernant  Va  projviété  des  biens  substitués  ;  et  il 
aura  droit  d'en  recouvrer  les  frais  lors  de  la  restitution. 

G03>  Il  en  est  ainsi  de  toute  impenso  extraordinaire,' 
léo-itimemcut  laite  pour  la  conservation  des  biens,   ou  même 
pour  la  vente. 

Qui  in  distraliendis,  ronscrvandw  que  reb'fis  hereditariis,  aumptut 
factus  est,  imputari  (id  est  computaii)  heredi  débet.  L.  19,  ïï.  ad  S.  C.  Treb- 
§2. 

Siquemminptumfecit  ini-e*hereditarias,  detrahet.  L.  22,  fi',  eod, 
§  3.  {b) 


§7.- 


-SERVITUDES  CONSENTIES  PAR  LE  GREVÉ. 


Clf^S.  Le  grevé  a-t-il  droit,  pendant  la  condition,  d'éta- 
blir des  servitudes  sur  les  biens  substitués  ? 

Sans  difficulté  ;  puisqu'il  est  propriétaire.  ,\ 

,1 

OS>-4.  Mais  ces  servitudes  ne  dureront,  que  jusqu'au  mo- 
ment oii  le  fidéicommis  s'ouvrira  par  l'échéance  de  la  con- 
dition ;  attendu  qu'alors  la  propriété  du  grevé  finira.  ^' 

8ed  et  imposita  servitns  finietur  existente  conditione.     L.   105,   il',    de 
coud,  et  dem.  [c) 

Si  ce^ieudant,  par  l'événemeut,  la  couditiou  du  fidéicommis  venait  à  mau- 
(juer,  et  par  conséquent  le  fidéicommis  à  s'évanouir,  la  servitude  subsisterait 
à  perpétuité. 

OÎ>5.  Observez  seulement  que,  dans  nos  mœurs,  la  servi- 
tude imposée  par  le  grevé  pendant  la  condition,   ne   serait 


(a)  V.  au  présent  cliap.  §  2. 

(h)  Pérég.  art.  50,  n.  11,  et  suiv. 

*  Supposé  que  le  substitué  accepte  le  fidéicommis.     Supra,  ch.  .34. 

{(■)  Pérégr.  art.  40,  n.  112. 
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I 

point  l'ésoluc  lors  de  l'ouverture,  si    la   substitution    n'avait 
pas  été  dûment  puliliée  et  cnrci^istréo.  i 

Car,  suivant  l'cspcit  de  nos  Ordonnances,  la  substitution        \ 
qui  n'a  pas  été  publiée  et  enregistrée,  n'a  aucune   force   vis- 
à-vis  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  grevé,  (a) 

Le  défaut  do  publication  et  enregistrement  rend  les  alié- 
nations irrévocables  {b)  ;  et  il  en  serait  de  même,  à  plus  forte 
raison,  des  servitudes,  (c) 

^    8. BAUX     KAITS    PAR    LE    <îr?KVÉ. 

OOG.  Dans  les  vrais  principes,  je  tiens  qu'on  doit  raison- 
ner de  même  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  faits  par  le  grevé 
pendant  la  condition. 

OÎ>7.  Ils  sont  valables,  puisque  la  propriété  et  les  fruits 
appartiennent  au  grevé  :  mais  ils  doivent  expirer  quand  la 
condition  arrive,  quand  le  fidéicommis  vient  à  s'ouvrir  ; 
finito  jure  datoris,  finitur  jus  acceptons. 

09S.  Bien  entendu  qu'ils  ne  seront  ré.solus,  qu'autaxit 
que  la  substitution  aura  été  dûment  publiée  et  enregistrée,  {d) 

0!>1>.  Il  n'y  a  point  de  Loi,  qui  porte  précisément  que 
les  baux  faits  par  le  grevé  sont  résolus  lors  de  l'ouverture. 
Mais  celle  qui  prononce  la  résolution  des  servitudes,  s'ap- 
plique naturellement  aux  baux  :  il  y  a  identité  de  raison. 

700.  On  verra  ailleurs,  que  les  aliénations  faites  par  le 
grevé,  pendente  conditionè,  sont  rétractées  quand  la  condition 
échoit,  aux  termes  de  toutes  les  Lois  ;  et  ces  Lois  doivent 
également  militer  pour  le  baux. 


(a)  I/ifra,  chap.  43,  §  2  et  3. 

(b)  Infra,  ihid.  chap.  43,  et  chap.  49,  §  2. 

(c)  Je  suppose  que  la  servitude  ait  été  établie  à  titre  onéreiix,  et  uon  par 
une  libéralité  du  grevé  :  car  c'est  dans  le  cas  seulement  de  l'aliénation  à  titre 
onéreux,  que  la  faveur  accordée  aux  tiers  par  nos  Ordonnances,  doit  être 
entendue.  V.  infra,  même  chapitre  43,  §  3. 

(d)  Y.  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  servitude. 
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TOI.  Comment  le  substitué  serait-il  obligé  d'entretenir 
le  bail  fait  par  le  grevé  ?  Ce  substitué  n'est  ni  successeur 
univei*sel,  ni  même  successeur  à  titre  singulier,  du  grevé,  de 
qui  il  ne  reçoit  point  la  propriété  des  biens  (a).  Le  grevé 
d'ailleurs  n'était  ni  son  administrateur,  ni  son  mandataire. 
Il  est  donc  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  lien,  aucun 
engagement,  de  la  part  du  substitué  envers  le  fermier  ou 
locataire. 

702.  Les  Lois  disent  que  l'acheteur  n'est  point  tenu 
d'exécuter  le  bail  fait  par  son  vendeur;  que  même  le  léga- 
taire particulier  n'est  point  lié  par  le  bail  émané  du  testa- 
teur, quoique  ce  légataire  prenne  la  chose  à  titre  gratuit. 

Fructus  ex  fundo  pure  legato. à  Jer/atario  pcrceptos,  ad  ipsum  perti- 

uere.    Colonon  autcm  cum  herede,  ex  œnduçto  haberc  adioncm.    L.  120, 
ïï.  de  légat,  lo  §  2.  (b) 

Eiuptorein, . . ,  nccessc  non  esf  stare  Colouo. , . .  nisi  eâ  loge  émit.    L.  9, 
Cod.  de  locat.  et  cond.  (c) 

70î$.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  l'acheteur  et  le  légataire, 
n'étant  que  successeurs  à  titre  singulier,  ne  sont  point  tenus 
des  faits  du  vendeur  ou  du  testateur.  Or  le  substitué  n'est 
pas  même  successeur  à  titre  singulier,  du  grevé.  ' 

704.  Cependant  Pérégrinus,  contre  l'avis  des  Docteurs 
en  grand  nombre  qu'il  cite,  se  détermine  à  dire,  que  les 
baux  foits  par  le  grevé  ad  modicum  temjyus,  (c'est-à  dire,  qui 
n'excèdent  pas  le  terme  de  neuf  ans)  ne  sont  point  résolus 
par  l'échéance  de  la  condition,  id) 

705.  Il  s'appuie  sur  une  Loi,  qui  sapj)ose  que  la  femme 
est  obligée  à  raison  du  bail  de  son  fonds  dotal,  fait  par  son 
mari. 


(a)  Siqrra,  chap.  38,  §  1. 

(b)  V.  aussi  la  Loi  25,  ff.  locati  cond.  §  1. 

(c)  V.  aussi  la  Loi  32,  ff.  locati  cond.  %  1. 
{d)  Art.  40,  u.  96  et  102. 
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Si  vir  m  quiiiquenninm  locavcril  fundum,  et  i>ost  primum  forte  aniium 
divortium  interveuerit,  Sabiuus  ait  non  alias famlum  mulieri  reddi  opor- 
krc,  qxuim  si  caverit,  si  quid prcesler  U7iius  anni  locationerti  viariliis  dam- 
natxis  sU,  id  à  se  prœstatum  iri.  L.  25,  fl".  fol.o  matr"o  §  4. 

TOO.  Mais  cette  Loi  n'est  point  relative  à  l'espèce.  Si 
la  femme  est  obligée,  c'est  parce  que  le  mari,  auteur  du  bail 
était  administrateur  légal  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ; 
laquelle  conséquemment  a  été  engagée  par  son  fait. 

La  différence  e>t  totale,  puisque  de  l'aveu  de  Pérégrinus, 
le  grevé  administre  en  son  nom,  et  n'est  point  administra- 
teur du  substitué. 

707.  Aussi  Eieard  enseigne-t-il  clairement,  quoique  pas- 
sagèrement, en  parlant  de  l'aliénation  des  biens  substitués, 
que  le  bail  fait  par  le  grevé  finit,  quand  la  condition  du  tidé"- 
coramis  arrive. 

Il  dit  que  l'aliénation  n'altère  point  le  droit  de  l'appelé  ; 
et  il  ajoute,  elle  n'a  pas  plus  d'effet  que  n'en  aurait  un  simj)le 
hail.  (a). 

Denisart,  dans  sa  Collection  de  Jurisprudence,  au  mot  substitution,  u.  125 
l>i-éteud  qu'il  a  été  jugé  par  arrct,  que  le  substitué  est  tenu  de  souffrir  l'exé- 
cution du  bail  fait  par  le  grevé.  Il  y  avait  donc  quelque  circonstance  parti- 
culière :  iX'Ut-être  la  substitution  n'avait  pas  été  publiée  et  enregistrée  ; 
lieut-être  le  substitué  se  trouvait  héritier  du  grevé. 

^  9. TRANSACTION  FAITE  PAR  LE  «RÊVÉ. 

708.  Si  le  grevé  transige  pendant  la  condition,  au  sujet 
des  biens  substitués,  soit  avec  les  débiteurs  de  la  succession 
ou  autres  personnes,  le  substitué  est-il  lié  par  la  transac- 
tion ? 

70!>.  Je  trouve,  dans  le  Digeste,  une  Loi  qui  décide  que 
la  transaction  est  valable  vis-à-vis  du  substitué  lui-même,  si- 
le  tiers  qui  a  transigé  avec  le  grevé,  était  dans  la  bonne  foi, 
ignorant  le  tidéicommis. 


(a)  Chap.  10,  n.  28. 
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Exceptio  transacti  negotii,  debitori  proptcr  sitam  ignorantiam  accom- 
inodauda  est.  Idem  respondendum  est  in  eo  qui  fideicominissam  reccpit 
Itercditatcm,  si  lieres  cum  ignokate  debitokk  transegit.  L.  17,  fl".  de 
transaot. 

TIO.  Cette  Loi  intervint  dans  un  temps,  où  le  principe 
était  d'autoriser  l'aliénation  du   bien   substitué,    lorsqu'il   y 
avait  bonne  foi  de  la  part  de  l'acheteur,  comme  je  le  dirai  en 
/         son  lieu,  {a) 

i  Tll»  Dans  nos  mœurs,  la  transaction  faite  avec  le  grevé 

nuirait  au  substitué,  si  la  substitution  n'avait  pas  été  dûment 
publiée  et  enregistrée  :  du  moins  tel  est  mon  avis,  par  les 
i-aisons  que  j'ai  déduites  en  parlant  de  la  servitude  imposée 
par  le  grevé.  (6)  (1) 

T12.  Que  si  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et 
enregistrée,  la  transaction  du  grevé  ne  pourra  être  opposée 
aux  substitués.  * 

T13.  Au  reste,  quoique  la  substitution  ait  été  publiée  et 
enregistrée,  la  transaction  faite  avec  le  grevé  peut  devenir 
obligatoire  pour  les  substitués. 

714.  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  introduit  une 
voie  pour  lier  les  substitués  en  pareil  cas.  Cette  voie  con- 
siste à  faire  homologuer  la  ti-ansaction  par  arrêt,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 


iX 


(a)  Infra,  cliap.  4»,  §  1. 
[h)  Au  présent  chapitre,  §  7 . 
V.  aussi  infra,  ch.  43,  §  2  et  3. 

(1)  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  iiropnété  des  biens  de  ma- 
nière à  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécessité  où  l'intérêt  de 
ce  dernier  est  concerné,  et  après  y  avoir  été  autorisé  eu  justice  comme  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs,  (Art.  951  C.  C.) 

*  Ricard  dit  vaguement,  ^h.  13,  jn.  90,  que  le  grevé  ne  peut  transiger  mal 
à  propos  pour  raison  des  biens  substitués.  Eu  sorte  (jue,  selon  lui,  l'eiret 
de  la  transaction  dépendrait  des  circonstances.:  oe  qui  n'est  point  vrai,  sur- 
tout depuis  rOrdonnauce  des  Substitutions. 
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Aloi'H,  les  substitués  Bont  tenus  de  l'exécuter,  à  moins 
qu'ils  ne  parviennent  à  faire  rétracter  l'Arrêt  par  requête 
civile,  (a) 

§    10. — ALIÉNATIONS   FAITES    PAK    LE    fiRLVK. 

T15.  Le  gi-evé,  pendant  la  condition,  peut  aliéner  vala- 
blement les  biens  du  fidéicommis,  sauf  la  résolution  des 
aliénations  lors  de  l'ouverture.  (1) 

C'est  ce  que  j'expliquerai  plus  au  long,  en  traitant  de 
l'aliénation  des  biens  substitués.    (6) 

^  11. — OBLIGATIONS  PARTICULIÈRES,    IMPOSÉES  AU  GREVÉ. 

71C  Outre  les  obligations  générales  du  grevé,  dont  j'ai 
parlé  dans  ce  chapitre,  il  y  en  a  quatre  i^articulières,  qui  lui 
sont  imposées  par  l'Ordonnance  des  Substitutions. 

L'une,  de  faire  procéder  à /a  venfe  des  meubles  substitués; 
l'autre,  de  fnive  j^^blier  et  enregistrer  le  fidéicommis  ;  l'autre 
de  faire  muen^aiVe  des  biens  du  substituant;  et  l'autre,  de 
faire  emploi  des  deniers  de  la  substitution. 

71T.  Le  grevé  est  tenu,  aux  termes  de  l'Ordonnance  des 
Substitutions,  de  faire  vendre  les  meubles  substitués,  à  l'excep" 
tion  de  ceux  qu'elle  permet  de  substituer  pour  être  conser- 
vés en  nature,    (c) 


»«)  Tit.  2,  art.  53  et  54 . 
(6)  Infra,  chap.  53. 
(c)  ïit.  2,  art.  8. 
V.  supra,  ehap.  9,  S  1- 

(1)  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  dans  leur  intégrité,  et  la 
nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les  hypothé- 
tjuer  et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé  qui  les  reprend 
'ibresde  toute  hypothèque,  charge  ou  servitude,  et  même  de  la  continuation 
du  bail,  à  moins  que  son  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles 
contenues  au  titre  De  la  Prescription,  ou  que  le  tiere  n'ait  droit  de  se  préva- 
loir du  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution.   (Art.  949  C.  C.) 
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Tl.S.  Il  serait,  par  conséquent,  responsable  de  sa  négli- 
gence, si  ces  meubles  n'avaient  pas  été  vendus.  4J 

Si  cum  distraliere  debeiet,  non  fecit.  L.  22,  ff-  ad  S.  C.  Treb.  §  3. 

710»  Je  vais  traiter,  dans   trois   chapitres   séparés,  des 
trois  autres  obligations,  qui  exigent  plus  de  détail. 


CHAPITRE  XLITT. 

PUBLICATION    ET   ENREGISTREMENT    DE    LA    SCBSTITION. 

720.  La  publication  et  enregistrement  des  substitutions, 
est  une  foimalité  introduite  par  nos  Ordotmances,  pour 
rendre  ces  sortes  de  dispositions  notoires,  ou  du  moins  pour 
mettre  le  public  à  portée  de  les  connaître  (ai.  (1) 


(a)  V.  le  Préamb'ule  de  l'Ordouuauce  des  Substitutions,  note  11. 

(1)  L'enregisti émeut  des  actes  portant  substitution  remplace  leur  insi- 
nuation au  grefle  des  tribunaux  et  leur  publication  en  justice,  formalités 
qui  sont  abolies.  L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  de 
la  date  de  la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testateur.  L'effet  de  l'en- 
regi&trement  dans  ces  délais,  des  donations  entrevifs,  à  l'égard  des  tiers  dont 
les  droits  sont  enregistrés  est  exposé  au  titre  de  l'enregistrement  des  droits 
réels  ;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux  substitutions  par  testament,  l'enie- 
gistrement  effectué  dans  ces  délais,  opère  avec  rétroactivité  au  temps  de  la 
donation  ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'effet  qu'à 
compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  les  délais  particuliers  établis  quant  aux  testaments,  pour  le 
cas  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte, 
s'appliquent  également  avec  rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont  cou- 
tenues.  La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enregistrée  au 
bureau  pour  la  circonscription  dans  laquelle  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si 
elle  est  faite  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par  testament  au  bureau  du 
domicile  du  substituant. 
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7âl*  Le  but  de  ce  sage  établissement,  est  d'empêcher 
que  les  tiers  ne  soient  trompés,  en  traitant  avec  le  grevé 
Bans  être  instruits  de  la  substitution. 

7Sâ.  Cette  formalité  consiste  à  faire   lire  à   l'audience, 
et  ensuiio  transcrire  sur  le  registre  du  gretle  (dans  les  juris- 
!  dictions  désignées  par  les  ordonnances)  la   teneur  de  l'acte 
où  la  substitution  est  portée  (a). 

72;$.  Elle  était  inconnue  dans  le  Droit  Romain,  où, 
comme  je  l'expliquerai  dans  peu,  les  aliénations  des  biens 
substitués  étaient  résolues  par  la  seule  force  du  tidéicom- 
mis  (b). 


(a)  V.  l'Ordonnance  des  Substitutions,  tit  2,  ait.  18  et  suiv. 
{b)  Infra,  chap.  49. 

Si  elle  affecte  les  biens- meubles,  elle  doit  être  enregistré  au  bureau  du 
ëomicde  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  testateur  lors  de  son  décès, 
(Art.  941  C.  C.) 

Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut  d'icelui,  quant  aux  dona- 
tions et  aux  testaments  respectivement  comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui 
portent  substitution  fidéicommissaire,  soit  de  biens  meubles,  soit  d'immeubles, 
doivent  être  enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  et  celles  dp 
meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  premier  donataire  ne  sont  pas 
exemptées  de  l' enregistrement. 

I^  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en  faveur  des  tiers  au 
préjudice  des  appelés,  même  mineurs,  interdits  ou  non  nés,  et  même  contre 
la  femme  mariée  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  étaient  tenus  delà  faire  enregistrer.  (Art.  938  C.  C.) 

Dans  la  cause  de  Poitras  et  al,  vs.  Lalondc  et  al,  C.  S.,  Montréal,  30  avril 
1882,  Mathieu,  J.,  11  K.  L.,  p.  356,  il  a  été  jugé  que  l'enregistjement  fait 
en  1853,  d'un  testament  contenant  une  substitution,  n'a  pas  l'eflét  de  rem- 
placer l'insinuation  qui  était  alors  obligatoire,  et  que  l'enregistrement  d'une 
substitution  doit  être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  force  des 
dispositions  de  l'art.  2168  C.  C. 

Dans  la  cause  de  La  Banque  dit,  Peuple  et  La-porte,  ès-qualité,  C.  B.  lî.. 
Montréal,  21  septembre  1874,  Monk,  J.,  (dissident),  Taschereau,  J.,  Kam- 
•ay,  J.,  (dissident),  Sanborn,  J.,  et  Sicotte,  J.,  ad  hoc,  19  J.,  p.  66,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  l'enregistrement  d'une  substi- 
tution. 
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"724.  Elle  le  fut  même  longtemps  en  France.  Une  pre- 
mière ordonnance  qui  l'avait  prescrite  en  1553,  dtait  demeu- 
rée saiiS  exécution  (a)  ;  et  cette  forme  ce  devint  usité» 
qu'après  qu'elle  eut  été  exigée  de  nouveau  par  l'ordonnance 
de  Moulins  en  ISHG  (b). 

§  1. — TOUT  GREVÉ  EST  TENU  D'ACCOMPLIR   CETTE    FORMALITÉ. 

72«>.  L'ordonnance  des  substitutions  charge  expressé- 
ment les  grevés,  soit  universels  ou  particuliers,  de  faire  pro- 
céder à  la  publication  et  enregistrement  (c) 

7!20.  Eu  sorte  que  chaque  grevé  est  tenu  successivement 
de  remplir  cette  forme,  si  elle  n'a  pas  été  précédemment 
accomplie. 

72T.  Pom*  forcer  le  grevé  de  lu  remplir,  l'ordonnance 
veut  qu'il  ne  puisse  se  mettre  en  possession  des  biens  subs- 
titués, qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  lors  de  laquelle 
il  justifiera  de  la  publication  et  enregistrement  (cZ). 

72S.  Le  grevé  est  même  privé  des  fruits,  tant  qu'il  n'a^ 
pas  satisfait  à  cette  formalité  (e)  (1). 


(a)  Cette  ordonnance  est  rapportée  dans  Ricard,  chap.  13,  n.  117. 

(b)  V.  mes  notes  sur  l'ordonnance  des  substitutions,  tit.  2,  art.  18. 

(c)  Tit.  2,  art.  18. 

(d)  Ibid.  art.  35. 

(c)  Ibid.  art.  41. 

yuand  le  gi-evé  ne  l'ait  pas  publier  et  enregistrer  la  substitution,  les  subs- 
titués peuvent  faire  remplir  cette  formalité  ,  ou  même  le  Procureur  du  Koi^ 
des  lieux .     V.  mes  notes  sur  la  même  Ordonnance,  tit.  2,  art.  18. 


(Il  Sont  tenus  de  faire  eifectuer  l'enregistrement  des  substitutions,  lors-^ 
qu'elles  en  connaissent  l'existence,  les  personnes  suivantes,  savoir  : 

lo.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2o.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  ; 

3o.  Les  tuteurs  ou  curateurs,  au  grevé,  ou  aux  appelés,  et  le  curateur  à  1«  \ 
substitution  ; 

4o.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sent  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistaernent  de  la  substitution 
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§  2. — E  F  F  E  T     DE     CETTE     FO  R  M  A  L  I  T  É  . 

TîîD»  Quand  le  fidéicommis  a  été  dûment  publié  et  eure- 
j^îstré,  les  aliénations  que  le  grevé  peut  faire,  et  le«  hypo- 
hèques  qu'il  peut  contracter,  sont  révocables,  et  ne  nuisent 
ioint  aux  substitués,   (a) 

7;»0.  Si  au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  publication  et  enre- 
i^istrcmcnt  valables,  les  aliénations  sont  irrévocables,  ainsi 
que  les  bypotbùques  ;  en  considération  do  la  bonne  foi  des 
icquéreurs,  ou  des  créanciers,  (b)  (1) 


(a)  Oidonuance  des  Substitutions,  ibid.  tit.  2,  art.  ^>l. 

(b)  Ordoanance  des  Substitutions,  ibid.  art.  28  et  29. 
Y. -infra,  chap.  49,  §3. 

't  leurs  héritier.s  et  légataires  universels  ou  ù   titre  universel  ne  peuvent  se 
)révaloir  de  son  défout. 

Le  gi'ové  qui  a  iiég  igé  de  faire  enregistrer  est  eu  outre  passible  de  la  perte 
les  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire  inventaire.  (Art.  942  C.  C.) 

(1)  L'insinuation  qui  était  exigée  par  la  loi  pour  les  biens  substitués  et 
enregistrement  ne  sont  pas  ideutiques,  la  première  étant  de  droit  public, 
iaus  le  but  spécial  de  restreindre  les  substitutions,  et  de  faciliter  la  muta- 
icn  des  immeubles,  tandis  que  l'enregistremout  hypothécaire  a  pour  but  de 
aire  connaître  et  rendre  publiques  les  charges  dont  sont  grevés  les 
nimeubles.  Le  défaut  d'ius-inuation  pouvait  être  invoqué  eu  tout  état  de 
ause,  même  en  appel.  L'enregistrement  d'une  substitution  dans  les  bureaux 
l'hypothéquis  fait  avant  185;'),  ne  peut  tenir  lieu  de  l'insinuation  et  de  la 
publication  qui  était  aloiv  rrqui.se.  Le  statut  du  C.  de  1855,  18  V.,  ch.  101, 
l'ayant  eu  d'ell'et  que  pour  l'avenir.  (C.  B.  K.,  Montréal,  9  juin  18G8,  Du- 
al,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Dnimmond.  J.,  et  Badgley,  J.,  Macintosh  et  al.  et 
'kU,V2  3.  p.  121.) 

Ce  Statut  intitulé  :  "  Acte  pour  supprimer  la  lecture  et  publication 
les  actes  portant  substitution  devant  les  cours  de  justice  et  pourvoira  leur 
iiregistremeut  dans  les  bureaux  d'hypothèques,  fut  sanctionné  le  30  mai 
8.55.    Il  est  en  ces  termes  : 

"  Attendu  que  la  lecture  et  publication  des  actes  portant  substitution  de- 
aut  les  tribunaux  civils  du  Bas-Canada,  est  une  formalité  inutile,  et  qu'il 
st  expédient  de  substituer  l'enregistrement  de  ces  r.cte.s  dans  les  bureaux 
l'hypothèques  à  leur  in.sinuatiou  dans  les  registres  des  cours  ;  à  ces  causes, 
.u'il  soit  statué  par  la  Très  Excellente  Majesté  de  la  Keiae,  par  et  de  l'avis 
t  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la 
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§  3. — PERSONNES  QUI  PEUVENT  OPPOSER  LE  DÉFAUT 
DE  CBTTE  FORMALITÉ. 

4: 

T*S]«  Il  11  "y  a  que  les  ^«e/'S  qui  ont  ti-aité  avec  le  grevé, 
qui  puissent  opposer  aux  substitués  le  défaut  de  publication 
et  enregistrement  ;  cette  formalité  n'étant  requise  qu'en 
faveur  des  tiers,  (a)   (1) 


(a)  Ordounauce  des  Substitutions,  ibid.  art.  -31. 

Province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  eu  vertu  et  sous  l'autorité  d'un 
acte  passé  daus  le  parlement  du  lloyauuie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el 
d'Irlande,  intitulé:  Acte  iwur  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada,  et  il  est  par  le  présent  statué 
par  la  dite  autorité,  comme  suit  : 

"  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  telle  lecture  et  publication 
devant  les  dits  tribunaux  civils  du  Bas-Canada  des  actes  portant  substitu- 
tion est  et  sera  abolie  ;  et  il  eu  sera  de  même  de  leur  insinuation  ou  trans 
cription  dans  les  registres  des  cours,  nouobstaut  toute  loi,  usage  ou  coutumi 
à  ce  contraire." 

"  L'enregistrement  de  ces  actes  dans  les  bureaux  d'hypothèques  dans 
circonscription  desquels  seront  les  immeubles  substitués,  et  dans  le  cas  d( 
substitution  créée  par  acte  de  donation  à  cause  de  mort,  si  le  domicile 
testateur  est  situé  dans  la  circonscription  d'un  bureau  d'enre^istremeu' 
différent  de  celui  de  la  situation  des  biens  substitués,  l'enregistrement  addi 
tionnel  dans  le  bureau  dans  la  circonscription  duquel  était  ou  sera  ce  demi 
cile  équivaudront  à  toutes  fins  de  droit  à  l'insinuation  et  transcription  dan 
les  registres  des  cours  accompagnée  de  lecture  et  publication  cour  tenante 
Les  délais  de  l'enregistrement  de  ces  actes  resteront  les  mêmes  que  ceu 
établis  par  la  loi  pour  la  transcription  et  publication  devant  les  cours, 
nulle  dispositiou  légale  relative  aux  substitutions  non  spécialement  abrogé 
ne  sera  affectée  par  cet  actd,  dont  le  seul  objet  est  de  substituer  la  formalit 
de  l'enregistrement  dans  les  bureaux  d'hypothèques  à  la  transcription 
publication  devant  les  cours  des  actes  portant  substitution .  " 

(])  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut  d'enrégistreme: 
par  tous  ceux  qui  y  out  intérêt,  à  moins  d'une  exception  qui  les  concern 
(Art.  939,  C.  C.) 

LJne  substitution,  créée  ]iar  uu  testa iieut  fait  en  1829,  qui  n'a  pas  é 
enregistré,  tel  que  requis  par  la  loi  pour  conserver  les  droits  des  substitn( 
ou  appelés,  est  sans  effet,  quant  à  ces  derniers,  (Morasse  et  Bah  y  et  al, 
B.  K.  Québec,  7  septembre  1874.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J. ,  Tascherea 
J.,  Ramsay,  J.  et  Sauborn,  J.,  7  K.  J.,  9,  p.  162.) 
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7:{3.  Ni  le  grevé,  ni  ses  représentants,  ne  peuvent  argu- 
icnter  de  ce  défaut  :  ils  en  sont  au  contraire  garants  enveis 
}S  appelés,  (a)  (1) 

7;$ît.  Prenez  garde  que,  quand  je  dis  les  tiers  qui  ont 
raité  avec  le  <jrevé,  cela  s'entend  seulement  de  ceux  qui  ont 
raité  à  titre  onéreux.  II  n'y  a  que  ces  tiers,  qui  puissent 
)pposer  le  défaut  de  publication  et  enregistrement  :  les 
lonataires  ou.  légataires  du  grevé,  ne  le  peuvent  pas;  l'Or- 
lonnance  des  Substitutions  le  dit  expressément.  (/>) 

Quelle  faveur,  en  eftet,  pourraient  mériter  ceux  qui  tien- 
Iraient  les  biens  substitués,  ou  qnelque  droit  sur  ces  biens, 
le  la  libéralité  du  grevé  ?  L'éviction  après  l'ouverture  du 
tidéicommis,  ne  leur  cause  aucun  dommage,  nullum  dam- 
mm  emergens  ;  ce  n'est  qu'un  profit  qui  leur  échappe,  lucrmn 
essans.  Et  le  premier  de  tous  les  principes,  est  que  per- 
jonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Ces  tiers  donataires  s'enrichiraient  aux  dépens  des  subs- 
titués, n'ayant  rien  déboursé  pour  acquérii-.  (2) 


(a)  Ihid.  art.  S4. 
(6)  lUd.  art.  34. 

Une  substitution  fut  créée  par  uu  coutrat  de  mariage  uou  enregistré.  Le 
f^revé  vendit  l'immeuble  substitué.  Subséquemment  les  cessionnaires  des 
appelés  ont  l'ait  enregistrer  le  coutrat  de  mariage.  Jugé  que  les  représeu- 
uuts  des  acquéreurs  du  grevé  avaient  droit  de  faire  radier  cet  enregistre- 
ment. LahcUc  et  al,  et  Ridky  et  al,  C.  B.  K.,  Montréal,  20  janvier  1883, 
Doiiou,  J.  eu  C,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J..  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  llamsay's 
uppcal  cases,  au  mot  substitution,  p.  718. 

Le  défaut  d'insinuation  d'un  acte  créant  une  substitution  n'empêche  piis 
l'appelé  de  réclamer  la  propriété  d'un  adjudicataire  à  une  vente  du  shérif, 
la  propriété  ayant  été  vendue  sur  la  tête  de  l'usufruitier.  Lavigne  et 
McNeidcr,  C.  B.  11.,  Montréal,  2  juin  1874,  Taschereau.  J.,  (dissident), 
Kamsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Loranger,  J.,  liamsaij's  aijpcal  cases,  au  mot 
■iiihstitution,  p.  719. 

(1)  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs  héritière  et  légataires  uni- 
versels, ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enrégi-strement  ;  ceux  qui  ont 
iicquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  particulier,  soit  onéreux  soit  gratuit,  et 
Itîurs  créanciers  le  peuvent.  (Art.  940,  C.  C.) 

(2)  Un  testateur,  par  son  testament  lait  en  1829,  a  ordonné  que  ses  biens 
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§  4. — QUELS    FIDÉICOMMIS   SONT   SUJETS   À    CETTE  FORMALITÉ 

7S4.  Le  fidéiconimis^î/;',  qui  est  exigible  sur  le  champ., 
est-il  assujetti  à  la  publication  et  enregistrement  ? 

Non  :  car  l'esprit  de  nos  Ordonnances  n'a  été  que  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  tiers,  qui,  voyant  les  biens  pendant 
longtemps  dans  la  main  du  grevé,  auraient  lieu  de  croiK 
qu'ils  lui  appartiennent  librement  et  sans  charge  de  substi^ 
tution.  (1) 

Le  fidéicommis,   dit  Ricard,  nest  sujet   à   la  publication 
qu  autant  qu'il  a  quelque  durée  ;  ce  n'est   que  de   ceux-là 
l' Ordonnance  a  entendu  parler .  [a) 


(a)  Chap.  VA,  n.  139.  •  .^ 

fussent  paitagés  également,  entre  tous  ses  enfants,  leur  donnant  l' usufruits 
jouissance  des  dits  biens,  leur  vie  durant,  et  léguant  la  propiiété  de  cd 
mêmes  biens  à  leui-s  héritiers,  dans  les  mêmes  proportions  que  leurs  licii' 
tiers  en  pourront  profiter  ou  hériter  par  la  loi,  donnant  de  plus  à  ceux  de  sei 
enfants  venant  au  partage  qui  auraient  des  enfants  le  droit  de  disposer,  ei 
faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  de  la  propriété  de  la  part  dom 
l'usufruit  leur  était  respectivement  légué.  Il  a  été  jugé  que  cette  disposi 
tion  contenait  une  substitution  fidéicommissaire  dont  les  enfants  du  testa 
tenr  étaient  grevés  envers  leurs  héritiers,  auxquels  ils  devaient  conserverie 
biens  légués,  et  que  cette  substitution  était  sujette  à  l'eurégistremcut,  e 
que  la  femme  séparée  de  biens  du  grevé  et  créancière  de  sa  succession,  pour  soi 
douaire,  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement.  Morassc  et  Baby 
et  al,  C.  B.  K.  Québec,  7  septembre  1S74,  Dorion,  J.  en  (J.,  Monk,  J.,  TaS' 
chereau,  J.,  lîamsay,  J.,  et  Sanborn,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Coui 
Supérieure,  à  Trois- Rivières,  le  17  novembre  1873,  Polette,  J.,  qui  avail 
jugé  que  cette  disposition  ne  comportait  pas  de  substitution,  mais  un  legs 
d'usufruit  aux  enfants  du  te.stateur,  à  titre  d'aliments,  et  de  ha  nue  propriété 
directement  aux  héritiers  de  ces  derniers.  (7  K.  J.  Q,  p.  162  ;  Eamsay 
apj)eal  cases,  au  mot  suhstifiUîon,  p.  718). 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  substitué  peut  invoquer  le  défaut  d'enre' 
"istrement  de  la  substitution  antérieure  à  la  vente,  même  s'il  est  prouvé 
qu'il  était  le  tuteur  des  mineure  grevés  et  chargés  de  faire  cet  enregistrement, 
mais  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  connut  la  substitution. 

L'acquéreur  à  titre  gratuit  et  de  bonne  foi  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'en- 
registrement. {Terrien  k  Lahonté,  C.  B.  11.,  Montréal,  16  décembre  1881, 
Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  2  Décisions  C. 
d'Ap.,  p.  90  et  94.) 

(1)  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniere  aflectés  à  la  substitution 
doivent  aussi  être  enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur  date.  (Art.  943  C.C. 
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7î5iî.  Autrement  il  faudrait  dire,  contre  l'usage  certain 
jue  nos  legs  ordinaires  seraient  sujets  à  cette  lbrmalit<î  : 
r)uisque  ce  sont  de  véritables  tidéicommis,  (a) 

7iS<>«  C'est  dans  les  fidéicommis  conditionnels,  que  la 
publication  et  enregistrement  sont  requis  ;  attendu  que  le 
^rcvé  possède  les  biens  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition. 

7Î57.  Et  tels  sont  presque  tous  nos  fidéicommis  ;  étant 
faits  pour  avoir  lieu  au  décos  du  grevé,  [b] 

§  5. — LEGS    CONDITIONNEL. 

7î$S.  Le  legs  conditionnel  doit-il  être  publié  et  eoi-egis- 
tré,  comme  étant  un  vrai  fidéicommis  conditionnel  ? 

Exemple  :  Je  lègue  ma  terre  à  Jacques,  en  cas  qn'il  fkvienne 
Maréchal  de  France.  Faudra-t-il  que  ce  legs  conditionnel 
Boit  publié  et  enregistré,  pour  empêcher  les  tiers  d'acquérir 
incommutablement  la  terre  léguée,  ou  des  hypothèques, 
pendant  la  condition  ? 

L'héritier  pourra  posséder  nombre  d'années,  avant  que  la 
condition  arrive.  Les  tiers  qui  traiteront  sur  la  foi  de  cette 
longue  possession,  seront-ils  dans  le  cas  d'être  évincés,  sans 
qu'il  y  ait  eu  publication  et  enregistrement  ? 

Ce  legs  conditionnel  produit  exactement  le  même  eftet 
qu'un  fidéicommis  conditionnel  ;  et  les  legs  ont  été  égalés 
en  tout  aux  fidéicommis.  (c) 

739.  Je  pense,  avec  Eicard  (d),  que  la  publication  et 
enregistrement  seraient  nécessaires  dans  un  tel  legs,  pour 
pouvoir  dépouiller  les  tiers-acquéreurs,  et  pour  exclure  les 
hypothèques  des  créanciers  de  l'héritier. 

L'Ordonnance,  à  la  vérité,  ne  parle  que   des  sulstitutions 


(a)  Supra,  chap.  4. 
(6)  Supra,  chap.  16. 
(c)  Supra,  chap.  4. 
(d)Chap.  18,  n.  138. 
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(a)  ;  mais  on  doit  s'arrêter  aux  choses  et  aux  effets,  et  non 
pas  aux  mots. 

Non  verbis,  sed  ipsis  rébus,  Icgem  iuipouimus.     L.  2,  Cod.  conim.  û» 
légat,  et  fid. 

§    G. — DONATION  À    LA    CHARGE   DE    RETOUR  AU   PROFIT 

DU    DONATEUR. 


740.  J'ai  fait  voir  ailleurs,  que  la  clause  de  retoui*  au 
profit  du  donateur,  ne  forme  point  une  substitution,  [b) 

741,  Par  conséquent,  une  donation  qui  contient  cette 
clause,  n'est  point  sujette  à  la  formalité  de  la  publication  e| 
*inregistrement. 

T42.  L'Ordonnance  de  1553,  qui  fut  notre  première  Le 
sur  cette  matière,  disait,  tous  testaments  portant  siihstitutic 
fidéicommis,  ou  legs  sujets  a  retour,  seront  jmL liés  et  enre\ 
gistrés.     Mais  elle  demeurera  sans  exécution.     Et  d'ailleui'^ 
cela  ne  pouvait  s'entendre  que  des  legs  réversibles  aux  héri\ 
tiers  du  testateur  ;  legs  qui  sont  en  effet  une  vraie  substitï 
tion,  au  m-olit  de  ces  héritiers,  (c) 

Quid  ergo  si  non  aliii,  sccl  ipsi  hcredi,  rogatus  sit  restituere.    L.  55, 
ad  S.  C.  ïreb.  §  3-.  {d) 


(a)  Ibid.  tit.  2,  art.  18. 

(b)  Supra,  cliap.  11.  §  15. 

(c)  Pérég.  art.  45,  n.  2. 

(d)  V.  aus.si  la  Loi  70,  ff.  eod. 
Sur  la  forme  et  les  autres  détails  de  la  publication  et  enregistrement,  Vl 

l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui  s'y  est  fort  étendue,  ibid,  tit.  2,  art.  il 
•et  suiy.  et  mes  notes  sur  ces  articles. 

V.  aussi  liicard,  qui  en  a  traité  à  fond,  chap.  13,  n.  115  et  .suiv. 
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CHAPITRE  XLiV. 


IXVENTAIKK  DES  lîIENS  J)U  SUBSTITUANT. 

74Î5.  Il  n'y  avait,  avant  Justinien,  aucune  Loi  qui  obli- 
geât rbénticr  de  faire  invcntairi'  2)0ur  l'intérêt  des  légataires 
ou  tidéicommissaires. 

De  sorte  que  les  légataires  ou  substitués  se  trouvaient 
gouvent  à  la  merci  de  l'béritier,  qui  pouvait,  après  avoir 
soustrait  les  effets  de  la  succession,  se  débarrasser  en  disant 
qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'hérédité,  de  ({uoi  remplir  les  legs 
et  les  fidéicommis. 

744.  Justinien,  par  sa  Novelle  première,  voulut  que 
désormais  l'héritier  fût  tenu  de  faire  inventaire,  non-seule- 
ment pour  êti-e  eu  sûreté  vis-à-vis  des  créanciei-s,  comme 
cela  était  établi  par  une  Loi  du  Code  (a),  mais  aussi  pour 
ôtre  déchargé  envers  les  légataires  ou  fidéicommissaires. 

Il  ordonna  que,  si  Ihériticr  ne  faisait  point  inventaire,  il 
serait  privé  de  la  Quarte  falcidic  qu'il  avait  droit  de  retenir  sur 
les  legs  ou  fidéicommis  particuliers  ;  et  de  plus  obligé  d'ac- 
quitter en  plein  ces  legs  ou  fidéicommis,  encore  que  les  for- 
ces de  l'hérédité  ne  parussent  pas  suffisantes. 

Si  vcro  nonfccrrit  (uvaitariuin,  sicuudum  liane  (igui-am  sicut  pranlixi- 
uius,  non  retinebit  lalcidiani,  seil  emnpiebit  legal.uriots  ctlidcicommisarios, 
licet  pur»  substaatiœ  morientis  transcendât  mensunim  legatorura  datio. 
Nov.  ],  chap.  -2,  §2. 

Cette  Xovelle  n'est  relative  (qu'aux  fidéicommis  particu- 
liers, puisqu'elle  ne  parle  que  de  hi  falridie,  et  non  de  la 
Quarte  TrébelUanique  qui  a  lieu  dans  les  fidéicommis  uriivei-- 
sols.  (J>) 


(a)  L.  scimus,  Cod.  de  jure  deliber. 
(6)  Pérég.  art.  40,  n.  29. 
Hicard,  des  Disj).  cond.  chap.  4,  n.  116. 
15 
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745.  Nous  n'observions  point  cette  Loi  du  dernier  Droit, 
dans  nos  pays  de  Coutume.  Elle  n'était  exécutée  que  dans 
les  pays  de  Droit  Ecrit.  (:z) 

Si  quelquefois,  en  pa^'s  coutumier,  l'héritier  du  grevé  fai- 
sait inventaire,  ce  n'était  que  pour  être  en  état  de  réclamei*, 
en  qualité  de  substitué,  contre  les  aliénations  faites  par  le 
grevé,  comme  je  le  dirai  ailleurs,  [b]  (1) 

740.  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions,  pour  assurer 
désormais  les  intérêts  des  appelés,  en  tout  fidéicommis.  et 
en  tout  pays,  a  établi  la  nécessité  de  procéder  à  un  inven- 
taire des  biens  du  substituant  ;  soit  qu'il  s'agisse  d'une  subs- 
titution universelle  ou  particulière,  (c) 

747.  Elle  charge  de  cette  obligation  de  faire  inventaire, 
l'héritier  ou  autre  successenr  universel  du  substituant,  qui  se 
trouve  grevé,  {d) 

74S.  Elle  en  charge  même  le  substitué,  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  de  l'héritier  ou  autre  successeur  univer- 
sel, (e) 

74î>.  Et  même  le  Procureur  du  Roi,  si  les  uns  et  les 
îiutres  négligent  cette  formalité.  (  /) 


(u;  Kicard,  ihid,  cliap.  4,  n.  117. 

{h)  Infra,  chap.  49,  §  3.  « 

(c)  Tit.  2,  art.  1. 

{d)  Ihid.  art.  1 . 

(e)  Ibid,  art.  2. 

(/)  Ihid,  art.  3. 

(1)  Le  grevé  est  tenu  de  procéder,  à  ses  propres  irais,  dans  les  trois  mois, 
à  l'inventaire  des  biens  substitués  et  à  la  ]n-isee  des  effets  mobiliers,  s'ils  ne 
sont  compris  comme  tels  et  avec  semblable  piisée  dans  l'inventaire  général 
fait  par  d'autres  des  biens  de  la  succession . 

Les  intéressés  doivent  être  présents  ou  avoir  été  dûment  appelés .  Au  dé- 
faut du  gievé,  les  appelés,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  le  curateur  à  lai 
substitution,  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  à  l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il 
n'est  pas  lui-même  chargé  de  rendre,  de  faire  procédera  cet  inventaire  au 
frais  du  grevé  en  l'y  appelant  ainsi  que  les  autres  intéressés.  Faute  par  le 
"rêvé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée,  il  doit  être  privé (lcs| 
fruits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  obligation.  (Art.  946,  C.  C.)  i 
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750.  Pour  mieux  assurer  la  confection  do  rinventaho, 
elle  oblige  le  grevé  ou  substitué  d'en  justifier,  lorsqu'il  vou- 
dra se  mettre  en  possession  des  biens,  (a) 

751.  Le  grevé  ou  substitué,  qui  aurait  négligé  de  faire 
inventaire,  est  même  privé  des  fruits,  ib) 


CHAPITEE  XL  Y. 


EMPLOI    DES    DENIERS    DE    LA    SUBSTITUTION. 

7i>l2.  Par  le  Droit  Eomain,  le  grevé,  chargé  de  rendre 
au  substitué  des  deniers,  n'était  point  tenu  d'en  faire  emploi. 

Cum  per  fideicomiDissum  aliqiiid  lelinquitur,  ipsiim  prœstanclum  quod 
,  •  lictmii  est.  L.  11,  li".  de  légat,  oo  %  17.  (<;) 

7»"5î5.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  veillant  encore 
ici  aux  intérêts  des  appelés,  a  imposé  au  grevé  cette  obliga- 
tion. 

7»>4.  Le  grevé  est  tenu,  lorsqu'il  reçoit  ou  recouvre  des 
deniers  faisant  partie  de  la  substitution,  de  les  employer 
d'abord  au  paiement  des  dettes  dont  la  substitution  peut 
être  tenue;  et  pour  l'excédent,  en  acquisition  d'immeu- 
bles, {d) 


(ff)  Ihid,  art;  35. 

[b)  Ibid,  art.  42. 

Sur  la  forme   de   l'inventaire,  et   autres  détails,    V.  l'Ordonnance,  tit.  2, 
art.  1  et  suiv.  et  mes  notes. 

(c)  V.  supra,  chap.  9,  §  2. 
(rf)  Tit.  l.art.  4  et  5. 

Et  tit.  2,  art.  10,  11  et  suiv. 
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T»>»>.  L'emploi  doit  être  fait  en  présence  du,  premier 
.v*;6sfiÏMé,  s'il  existe;  ou,  s'il  n'est  pas  né,  en  présence  d'un 
tuteur  ou  curateur  à  la  substitution,  (a)  (1) 

7»50.  Les  actes  d'emploi  doivent  être  publiés  et  enregis- 
trés ;  afin  que  les  tiers  soient  instruits  que  les  immeubles 
acquis  dépendent  de  la  substitution,  (b) 

Sans  cela,  lo  grevé  venant  à  aliéner  ces  immeubles,  les 
aliénations  seraient  irrévocables,  (c) 


\ 


CHAPITEE  XLVI. 


ACTIONS    DU    SUBSTITUÉ,    PENDAJJT   LA   CONDITION. 


7ÔT.  Le  substitué  peut-il  agir,  soit  contre  le  grevé,  ou 
contre  les  tiers,  avant  que  le  fidéicommis  soit  ouvert  par 
l'échéance  de  la  condition  ? 


(a)  ïit.  2,  art.  13.  et  Ut.  1,  art.  i  et  5. 
Sur  ce  tuteur  h  la  substitutiou,  V.  infra,  chap.  88. 
(h)  Tit.  2,  art.  23. 
(c)  Siqira,  chap.  43. 
Tour  les  autres  détails  de  cette  matière  de  l'emploi,  V.  l'Ordonuauce,  ilnd^ 
tit.  2,  art,  10  et  suiv.  et  mes  notes. 


(1)  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposés  au  titre  des  .successions 
s'apiiliquent  également  aux  substitutions,  sauf  la  nature  provisoire  du  j)ar- 
tage  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  aliénation  des  bicus 
substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans  celui  du  remboui'.'Sement  des 
rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont  pouvoir 
d'admini.strer  eu  .son  lieu,  sont  tenus  de  faire  emploi  du  prix  dans  l'intérêt 
lies  appelés  avec  le  consentement  des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  suivant  aa- 
torisation  en  ju.stice,  après  les  avoir  dûment  appelés.  (Art.  918  C.  C.) 
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FY'iégiinus  dit  qu'il  y  a  gninde  controverse  entre  les 
Docteurs,  sur  le  point  de  savoir  si  le  fidéicommissaire  a  en 
général  les  actions  conservatoires,  c'est-àdii-e,  tendantes  à 
la  conservation  de  fcon  espérance  ;  et  sa  résolution  est  pour 
la  négative. 

Ante  adcentiim  conditimiis,  dit-il,  fideicommissariiis  agere 
nequit.  \a) 

Ricard,    au   contraire,    décide    pour    l'aflirmative.     Rien 

n'empêche,  dit-il,  ^w'on  ne  puisse  veiller  pour  des  espérances 

les  actions  étant  introduites  pour  le  futur  comme  pour  le  pre- 
nait. Un  fidéicommissaire  peut,  dans  les  règles,  veiller  à  fa 
conservation  des  choses  sujettes  à  restitution,  (b) 

Eclaircissons  cet  article,  tant  par  rapport  au  Droit 
lîumain,  que  relativement  à  nos  mœurs. 

§  1. — LE  SUBSTITUÉ  NE  PEUT  EXERCER  AUCUNE  ACTION 
SDPPOSITIVE  d'un  droit  ACQI  IS. 

75S.  J'ai  fait  voir  que  le  substitué,  pendant  la  condition, 
n'a  point  de  droit  formé  ;  qu'il  n'a  qu'un  simple  espoir  de 
venir  à  la  substitution,  en  cas  qu'elle  se  réalise  et  s'effectue 
par  l'an'ivée  de  la  condition,  (c) 

7HU.  Il  est  donc  évident  que  ce  substitué,  pendant  la 
condition,  ne  peut  exercer  aucune^  action  qui  suppose  un 
droit  acquis. 

C'est  une  vérité  qui  a  toujours  été  constante,  étant  fondée 
sur  la  nature  même  des  choses. 

§  2. — actions  conservatoires,  CHEZ  LUS  romains. 

7GO.  11  semble  que  strictement  les  Lois  n'auraient  dû 
donner  au  substitué  aucune  sorte  d'action,  avant  que  la 
condition  soit  échue. 


(a)  Art.  41,  n.  4  et  8.  V.  aussi  art.  40,  n.  8. 

(b)  Chap.  13,  n.  89. 

(Cj  Supra,  chap.  26.  §  2 . 
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TOI.  Car,  ce  substitué  ressemble  au  créancier  condi- 
tionnel, qui,  aux  termes  des  Lois,  ne  peut  nullement  agir, 
tant  qu'il  n'est  pas  devenu  véritablement  créancier  ijai- 
l'échéance  de  la  condition. 

Non  qucmadmodum  lidi.>jussoris  obligatio  in  pendeiiti  potest  esse,  \el  iu 
{\x\xiïnirL  (^onGVfÀ,  ita  jiidicniin  in  2Kndcnti  potest  esse,  vel  de  iiebus  qu.« 
POSTEA  IN  or.LiGATiONEM  ADVENTUK.E  sUNT.  Kam  neiniucm  puto  dubita- 
turum,  quiu  fidojussor  antc  obligcdionem  rei  accipi  possit  ;  judicium  vcm, 
ANTEQUAM  ALKjuiD  DEBEAïUU,  iion  2J0SSC.    L.  35,  tf.  de  judiciis. 

Couditioiiales  creditores  dicuntur  hi,  quibus  nondum  competit  aciio.  L. 
54,  ff.  de  verb.  signif . 

702.  Mais,  en  s'éloignant  de  la  rigueur  du  Droit  Civil, 
et  par  un  motif  d'équité  tiré  de  l'intention  du  substituant, 
qui  a  voulu  que  la  chose  fût  conservée  au  substitué  le  cas 
arrivant  ;  le  Préteur  introduisit,  en  faveur  du  tidéicommis- 
saire,  (et  de  même  en  faveur  du  légataire),  une  action  con- 
servatoire, fideicommissi  servandi  causa,  par  laquelle  ce  fidéi- 
commissaire  pouvait,  si  bon  lui  semblait,  demander  caution 
au  grevé,  (a) 

Legatorum  iiomiue  saLisdari  oportcre  Prœtor  j^utavit,  ut  quibus  testator 
dari  fierive  voluit,  liis  diebus  detur  vel  fiât,  dolumque  maluui  abfuturum 
stipulentur.  L .  1,  ti".  ut  légat,  seu  fideio.  causa  caveatur.  (b) 

Si  dies  aut  conditio  hriati  vel  fideicommissi,  jJetUionem  actioncmve  dif- 
ferre  dÂcalur,  et  ideo  satisiutio  desideuetuk,  hères  autcm  per  calum- 
uiam  postulari  coutendat,  et  relictum  ueget,  nou  aliter  audieudus  erit  qui 
caveri  posivlat,  quam  si,  scripturaiu  quâ  relictum  adfirmet,  cxhibuerit.  L. 
5,  ff.  eod,  §  2.  (c) 

TGîî.  A  défaut  de  caution  valable,  le  substitué  avait  une 
autre  action  conservatoire,  qui  était  l'eiivoi  en  possession 
des  biens  substitués,  par  forme  de  gage.ot  de  nantissement. 


i 


(a)  Pérég.  art.  40,  u.  10.  ■ 

(b)  V.  aussi  L.  114,  If.  de  légat,  lo  §  12,  et   Cujas.  sur  cette  Loi,  toin. 
page  898. 

Cette  caution  s'appelait  vulgaris  caulio.  Même  Loi  114,  §  12. 

(c)  La  cautiou  était  aussi  due,  quoique  le  fidéicommis  fût  pur,  et  payable 
à  l'instant.  Etiam  de  'prœsenti  Icgato  locum  habet  hœc  safAsdMio  ;  qnmdaii' 
nonnullasmorasexercitatiojudicishabet.  L.  1.5,  eod. 
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Q\i\  fickicommissi  servandi  causa,  i7i  jwsscssioiievi  vtissus  est,  non  prms 
le  possessione  decedere  débet  7 «am  ci....  co  iiomine  satisdahimfucvii. 
j.  t),  tr.  ut  in  posscss.  légal,  vel  fideic.  (a) 

704.  Cette  double  action  conservatoire  procurait  au 
iubstituo  la  plus  grande  sûreté,  pour  l'exdcution  du  fidéi- 
îommis  Aussi  ne  pouvait-il,  pendant  la  condition,  exercer 
lucune  autre  action  quelconque. 

Du  moins  c'est  ce  qui  paraît  résulter  avec  certitude,  d'une 
Loi  du  Code,  que  je  ne  trouve  citée  dans  aucun  Auteur. 

tiim  Artemidoram,  patri  pupillorum  tuoriim  heredem  extitisse  propo- 
liis,  (ptainvh  ut  fiileicommissam  hcreditatcru  his,  cum  morcretur,  restituen: 

telila    sit,  NULLAM   TAMEX    ADVEr^US    DEBITOUES    IIEREDITARIOS  HABENT 

'UPiLLi  TOI  ACTiONEM.  Plane  ut  satis,  fideicammissorum  noinine,  Art-- 
iiidora  dM,  si  modo  testator  id  tiori  non  proliibuerit,  apud  judicem  tuum 
onveni.  L.  4,  Cod.  ut  in  po-ss.  légat,  vel  lideic.  (6) 

Cette  Loi  déclare  que  les  pupilles,  auxquels  l'hérédiié 
5tait  substituée  après  la  mort  de  l'héritière,  n'ont,  jusqu'à 
îctte  mort  qui  était  la  condition  du  fidéicommis,  aucune 
iction  contre  les  débiteurs  héréditaii-es  :  niillamtamen  adcer- 
fMS  debitores  hereditarios  habeat  pupilli  tui  actionem;  et  en 
même  temps  cette  Loi  indique  la  seule  action  conservatoii  e 
\Vie  ces  pupilles  puissent  exercer,  plane  ut  satisdat  Artemi- 
lora,  apud  judicem  tuum  conveni. 

T05»  Cujas,  en  parlant  des  actions  à  fin  de  cautionne- 
ment et  d'envoi  en  possession,  accordée  aux  légataires  et 
tidéicommissaires  conditionnels,  ne  dit  pas  précisément 
qu'ils  ne  pouvaient  en  intenter  aucune  autre.  Mais  il  paraît 
le  supposer;  car,  après  avoir  dit  que  le  créancier  condition- 
i\el  ne  peut  point,  pendant  la  condition,  être  envoyé  en  po>- 
■<essiou,  parce  qu'il  ne  lui  est  dû  ni  argent  ni  sûreté,  il  dit 
qu'il  en  est  autrement  des  legs  et  des  fidéicommis,  parce 


[a)  V.  aussi  L.  114,  tî.  de  légat,  lo  s  12,  et  Cujas,  sur  cette  loi,  tom.  2, 
piig.898. 

(b)  Quoique  Cujas  ait  écrit  sur  le  titre  du  Code  où  cette  Loi  est  contenuf, 
1  ne  l'a  point  expliquée,  et  n'en  a  pas  mêoie  fait  mention.  V.  tom.  2,  pat;»» 
329. 
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qu'il  sont  compai\?3  à  cet  égard  aux  jugements  de  bonne  foi, 
dans  lesquels  on  peut  agir  avant  la  condition  pour  avoir 
caution  :  in  quiliis ante  conditionem  agi  potest  ad  cau- 

TIONEM  INTERPONENDAM.  (rt) 

7<><>.  Au  reste,  il  y  avait  un  cas  où  le  substitué  ne  pou- 
vait exiger  caution,  ni  conséquemment  l'envoi  en  possession 
subsidiaire.  C'était,  quand  le  substituant  avait  défendu  de 
demander  caution  au  grevé  ;  si  modo  id  testator  fieri  non  pro- 
Idhuerit,  dit  la  Loi  que  je  viens  de  rapporter,  [h) 

Dans  ce  cas-là,  il  paraît  par  cette  même  Loi,  que  le  subs- 
titué n'avait  aucune  espèce  d'action  conservatoire  :  car  cette 
Loi,  bien  qu'elle  parle  de  la  défense  faite  par  le  testateur 
d'exiger  caution,  ne  laisse  pas  de  dire  indistinctement,  nul- 
lavi  habent  pupilli  tid  actionem. 

§    3. — ACTIONS    CONSERVATOIRES,  PARMI  NOUS. 

7<>7.  Nous  ne  pratiquons  pas  ordinairement  les  actions 
il  fin  de  caution,  et  subsidiairement  d'envoi  en  possession, 
qui  avaient  lieubabituellement  cbez  les  Eomains.  (c) 

7CcS.  Elles  ne  sont  admises,  parmi  nous,  que  dans  le  cas  j 
particulier  et  extraordinaire  où  le  grevé  abuserait  du  fidéi- 
commis,   en  dégradant  et  dilapidant  les    biens   substitués. 
C'est  un  objet  que  je  traiterai  séparément,  dans  le  chapitre 
qui  suit.  (1 1 


{II)  In  lib.  2,  quiest.  Pauli  ad  Icg.  14,  ex  quib.  citu.s.  in  possesss.  tom.  1, 
pag.  579. 

[h)  Péiég.  Ibid.  art.  40,  n.  11. 

(c)  llicaid,  chap.  10,  n.  26. 

Domat.  Lois  civiles,  pag.  52 1 ,  au.v  notes. 

(1)  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  disposer  par  acte  entrevifs  ou 
par  testament,  de  sou  droit  éventuel  aux  biens  substitués,  sujet  au  manque 
d'effet  par  caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de  la  substitution 
lorsqu'elle  continue  après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire  avant  l'ouverture  tous 
les  actes  conservatoires  qui  se  rajiportent  à  son  droit  éventuel  soit  contre  Id 
<^vé,  soit  contre  les  tiers.  (Art.  956  C.  C.) 
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70î>.  Le  substitué  n'étant  point  reçu  en  général,  dans 
nos  mœurs,  à  demander  caution,  nous  avons  cru,  en  suivant 
l'esprit  du  Droit  Eomain  même,  devoir  lui  accorder  toutes 
les  actions  conservatoires. 

T70.  De  sorte  que,  par  notr.c  usage,  il  exerce  valable- 
ment toutes  les  actions  qui  ne  tendent  qu'à  empêcher  qu'on 
ne  rende  son  esj^érancc  illusoire  et  vaine,  (a) 

On  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  soit  contre  les  règles  de 
permettre  au  substitué  ces  actions,  dans  un  temps  où  il  n'a 
encoje  aucun  droit  existant  ;  puisque  les  Lois  Romaines  lui 
on  donnaient  une  de  la  plus  grande  utilité. 

7T1.  Tel  est  le  vœu  formel  de  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions. 

T72.  Elle  permet  au  substitué,  et  même  elle  le  chai-ge, 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  substituant.    (6) 

77î$.  EUe-lui  permet  aussi,  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  l'emploi  des  deniers,  et  singulièrement  de  for- 
mer des  oppositions  entre  les  mains  des  débiteui's.  (c) 


CHAPITEE  XLVn. 

CAUTION    EN     CAS     d'aBUS    DES    BIENS. 

774»  Si  le  grevé  pendant  la  condition  n'use  pas  des  biens 
substitués,  en  bon  père  de  famille,  et  qu'au   contraire  il  les 


(a)  Ricard,  loc.  cit.  ch.  13,  u.  89. 

(h)  Tit.  2,  art.  2. 

V.  supra,  chap.  44. 

ic)  Ibid.  art.  13  et  15. 

V.  rOrdonnance,  et  mes  notes. 
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consume  ou  les  dëgrade  en  fraude  du  fidéicommis,  il  doit  y 
avoir  un  remède;  puisque  le  substitué  est  fondé,  comme  on 
vient  de  le  voir,  à  agir  pour  la  conservation  de  son  espé- 
rance. 

î?    1. — LE    HEMÈDE,  PAR   LE   DROIT  ROMAIN, 
ÉTAIT    LA    CAUTION. 

7T»>.  Chez  les  Romains,  le  remède  n'était  autre  que  la 
caution,  et  subsidiairement  l'envoi  en  possession  par  forme 
de  gage,  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent. 

7TO.  Le  substitué  n'avait  que  cette  voie,  dans  le  cas 
même  où  le  grevé  abusait  du  fidéicommis;  sans  qu'il  y  eût 
lieu  à  la  restitution  définitive,  [a) 

T77.  Il  7  a  bien  un  exemiïle,  dans  une  Loi,  d'une  restitu- 
tion définitive  accordée  au  substitué,  pour  cause  d'abus  de  la 
part  du  grevé  ;  mais  c'est  dans  une  espèce  où  la  caution  ne 
pouvait  être  demandée  ;  attendu  que  le  grevé  était  le  père  du 
substitué,  et  que  la  puissance  paternelle  s'opposait  à  la  de- 
mande à  fin  de  caution. 

Imperator  Hadiianus,  cum  virus  Cerealis,  filio  suo. ...  si  in  potestate 
sua  esse  defisset,  Ibereditatem  restituer e  rogatus  esset,  ac  milita  infraudem, 
jideicommissi  fieri prôbaretur,  restitui  hereditatem  filio ywssii,  ne  quid 
in  ea  pecunia,  qicandiu  filius  ejus  viverct,jus  Jiabcret.  Nain  quia  cautio- 

NES    NON    POTERANT    INTERPONI,    COKSERVATA   PATRIA   POTESTATE,  dam- 

num  conditionis  propter  fraudem  infiixit.    L.  .50, 11'.  ad  S.  C.  Treb. 

On  voit  que  cette  Loi  prend  soin  de  déclarer  le  motif  j^ar- 
ticulier  de  la  décision  qui  fut  portée  par  l'Empereur:  quia 
cautiones  non  jjoterant  inter^oni.  Donc,  hors  ce  cas  particu  - 
lier,  la  caution,  et  l'envoi  en  possession  subsidiaire,  étaient 
le  seul  remède. 

77S.  Eicard  parait  avoir  cru  que  la  restitution  définitive 
pouvait  être  ordonné  en  cas  d'abus  des  biens  substitués  :  car 
après  avoii-  dit,  qu'il  peut  ari'iver  que  l héritier  donne  lieu,  par 


(a)  Pérég.  art.  40,  u.  9  et  10. 
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sa  mauvaise  conduite,  a  le  contraindre  de  quitter  la  pos- 
session DES  BIENS,  avant  l'ÉCIIÉANCE  DE  LA  CONDITION  (a), 

il  ajoute  qu'on  doit  avoir  recours  à  toutes  sortes  d'autres  remè- 
des avant  d'en  venir  à  eette  extrémité  ;  y  ayant  peu  d'occasion 
oû  Von  ne  puisse  également  trouver  les  sûretés  de  l'héritier  et  du 
fidéicommissaire,  sans  le  secours  même  de  la  caution,  qui  ne  se 
[pratique  que  fort  rarement  en  matière  de  fidéicommis.  (Jb) 

TTO.  Le  contraire  est  cependant  évident  par  ces  termes 
de  la  Loi,  quia  cautiones  interponi  non  poterant,  comme  Péré- 
grinus  la  très  bien  remarqué,  (c) 

Il  résulte  clairement  de  ces  termes,  que  dans  la  thèse  gé- 
rale,  le  grevé,  encore  qu'il  mal  versât,  n'était  point  dépouillé 
de  la  propriété,  ni  des  fruits;  et  qu'on  n'avait  contre  lui 
que  l'action  conservatoire  à  fin  de  caution,  ou  subsidiaire- 
ment  à  fin  d'envoi  en  possession,  à  titre  de  gage. 

C'est  pourquoi  Cujas  dit,  sur  cette  Loi,  noc  igitur  casu 
fideicomînissaria  hereditas  restituitur  ante  conditionem... 
nonpotuit  interponi  cautio,  ajoute-t-il,  quia  filius  famiUas  à 
pâtre,  in  cujus  est  potestate,  inutiliter  stipulatvr.  (d) 

§  2. — même  remède  parmi  nous. 

7^iO.  La  même  voie  est  admise  dans  notre  usage,  ainsi 
(|ue  le  suppose  assez  le  passage  de  Eicard,  que  je  viens  de 
transcrire. 

7<S1.  Le  grevé  qui  dégrade  et  dilapide,  doit  être  assu- 
jetti à  donner  caution  valable,  ou  à  souffrir  l'envoi  en  pos- 
session à  titre  de  gage.  C'est  la  seule  action  conservatoire, 
qui  soit  possible  en  pareil  cas.   (1) 


(a)  Chap.  10,  u.  25. 

Il  dit  expressément  en  marge,  que  l'héritier  peut  être  contraint  de  redi- 
tuer  avant  le  temps. 
(b)Ibid.  n.  26. 

(c)  Art.  40,  u.  15,  16  et  17. 

(d)  In  lib.  11,  quœst.  Papin.  ad  dict.  leg.  50,  tom.  4,  pag.  267. 

(1)  Le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut  être  assujetti  à  donner 
caution  ou  à  soutfrir  l'envoi  en  possession  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre . 
(Art.  955,  C.  C.) 


2'M]        CHAT'.  XI, Vn.    CAITION  EN  CAS  d'ABTIS  DES  BIENS 

TSîi.  On  ne  peut  point  exiger  du  grevé,  la  restitution 
définitive  :  je  l'ai  suffisamment  établi. 

§  3. — IL  FAUT  qu'il  y  AIT  ABUS  CARACTÉRISÉ. 

7Sî$.  Prenez  garde,  que,  pour  qu'on  puisse  employer  ce 
remède  de  la  caution  et  de  l'envoi  en  possession  subsidiaire, 
il  faut  qu'il  y  ait  dégradation,  dilapidation. 

Par  exemple,  si  le  grevé  détruisait  les  édifices,  coupait 
des  arbres  qui  ne  tombent  point  en   fruit  :  en  un   mot  s'il 
<iommettait  des  excès  qui  tendissent  à  la  ruine  du  fidéicom-j 
mis. 

T.S4.  Il  ne  suffirait  pas,  que  le  grevé  aliénât  les  fonds 
substitués,  comme  il  le  peut  pendant  la  condition,  (a) 

Les  fonds  n'étant  pas  périssables,  et  le  substitué  pouvant 
les  retrouvei-  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  ce  substitué  i 
n'a  point  à  se  plaindre  quand  le  grevé  les  aliène,  (i) 

7S5.  Autre  chose  serait,  si  le  fidéicommis  consistait  en 
meubles  qui  dussent  être  restitués  en  nature,  et  que  le  grevé 
les  aliénât. 

Comme  l'aliénation  tendrait  à  détruire  l'espérance  du 
substitué,  on  pourrait  admettre  la  demande  à  fin  de  caution. 


{a)  Infru,  cbap  Ô3. 

(b)  Ricard,  ibid,  chap.  10,  u.  28. 
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SiEOTIOISr  SEP'TIEDbv^EE 


DE  L'ALIÉNATION   UES  BIENS  SUBSTITUÉS, 


CHAPITRb:   XLVril. 

ALIÉNATION    DES    BIENS. 

7.S6.  L'importance  de  ce  sujet  s'annonce  d'elle-même. 
I  s'agit  de  voir  si  les  biens  substitués  peuvent  être  aliénés 
'alablemcnt,  et  dans  quel  cas,  et  avec  quels  etïets. 

v^  1.  —  le  substituant  peut  permettrk 
l'aliénation  indéfinie. 

787.  Est-il  de  l'essence  de  la  substitution  tidéiconimis- 
iuire,  que  le  grevé  n'ait  pas  la  liberté  indéfinie  d'aliéner  ? 

Non:  le  substituant  peut  permettre  l'aliénation  indéfinie. 
Jne  substitution  qui  contiendrait  cette  clause,  serait  vala- 
ble; vu  qu'il  y  aurait  o6ù'^a/ion  (fe  rendre  dans  le  cas  où  le 
^revé  n'aurait  pas  aliéné.  (1) 


U)  Le  substituant  peut  indéfiuiment  permettre  l'aliéuation  des  biens  subs- 
tués  ;  la  substitution  n'a  d'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu 
eu.  (Art.  952  U.  C.) 

Dans  la  cause  de  Pierre  Ijcclèrc  et  al.  v$.  Hcaiidr y  décidéo  par  le  (Jo- 
uté Judiciaire  du  Conseil  Privé,  (Lord  James,  Sir  Baines  Peacock,  Lord 
lellish,  et  Sir  Montagne  E.  Smith),  le  1er  mars  1873,  et  rapportée  dans  '2U 
■aie  2'imcs  Ecporis,  N.  S.  p.  410,  5  Laïc  Ixcj)07is,  l'rivy  Coimcil  Appealx, 

362  ;  17  J.,  p.  178,  et  5  K.  L.  p.  626,  il  appert  t^ue  Pierre  Lcclère  ayant 
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Si  in  totum  alienationem  permisisset,  dit  Pérégrinus, 
id  testator  absque  dubio  faccre  potw'sset  ;  et  fideico7nmissum  eo 
rasii  operaretur,  non  secutâ  alienatione.  [a] 

§    2. — EN    OÉNÉllAL,    LE    GREVÉ    x'A    POINT    LA 
LIBERTÉ  INDÉFINIE    D'ALIÉNER. 

f 

TS.S.  Mais  hors  ce  cas  d'une  permission  de  tout  aliéner" 
iccordée  par  le  substituant,   le  grevé  n'a  point  le  pouvoii 
/d'aliéner  indéfiniment  et  à  son  gré. 


(«)  Art.  40,  n.  48. 

Autre  chose  serait  si  le  substituant  avait  dit  au  grevé,  vo^ts  rendrez  l 
hlcns  si  TOUS  voiticz.  Car  alors  il  u'y  aurait  aucune  obligation  de  rendre.  C 
.serait  un  fidéicommis  laissé  à  la  volonté  absolue  du  grevé,  lequel  serait  nu 
V.  supra,  cliap.  11,  note  sous  le  §  17. 

obtenu  jugement  contie  un  nommé  Sliort;  pour  £oO,  prix  d'un  morceau  di 
terre  formant  partie   d'un   verger,  dans  Alontréal,  qu'il  lui  avait  vendu,  fl 
saisir  ce  terrain  par  le  shérif.     Beaudry,  comme  acquéreur  des  droits  de  pe:; 
sonnes  qui  réclamaient  une  part  dans  le  verger,  en  vertu  d'un  acte  de  dom: 
tion,  fit  une  opposition  à  la  saisie.    Il  demandait  la  nullité  d'une  vente  fail' 
à  Pierre  Leclère  lui-même  et  de  la  vente  par  Leclère  à  Short.     Par  l'acte  ci! 
donation  ci-dessus  mentionné,  daté  du  14  mai  1827,  Madame  Castonguai, 
une  veuve,  donna  à  son  fils,  François-Xavier  Castonguay,  pour  en  jouir  (! 
suite,  l'usufruit,  durant  sa  vie,  de  certains  terrains,  à  Montréal,  comprenaij 
le  vei'ger  en  question,  et  après  son  décès,  elle  en  donna  la  propriété  en  subi 
titution,  aux  enfants  légitimes  du  donataire.     Elle  déclarait  de  plus,  qu'il 
cas  où  le  donataire  décéderait  sans  enfants,  la  jouissance  et  l'usufruit  seraiei' 
réversibles  à  ses  frères  et  sœurs  ou  à  aucun  d'eux,  pendant  leur  vie,  et  qui 
si.  au  décès  de  son  fils  tous  ses  frères  (!t  sœurs  étaient  décédés,  (ce  qui  arr 
va)  la  propriété  retournerait  et  ajipartieudrait  à  leurs  enfants  légitimes,  par  soi; 
ches.     Pouvoir  fut  donné  au  donataire  de  vendre  le  verger  à  constitution  <| 
rente  :  "  Que  le  dit  donataire  pourra  vendre,  à  constitution  de  rente  seuil 
meiit,  le  tout  ou  partie  du  terrain  complanté  d'arbres  fruitiers,  si  par  experi 
et  gens  à  ce  connaissants  c'est  jugé  avantageux  jiour  ses  enfants."  F.  X.  Ca 
tonguay,  mourut  en   1861  sans  enfants,   ayant  survécu  à  tou.s  ses  frères  1 
.sœurs.     Deux  de  ses  frères,  .Jean-Baptiste  et  Benjamin  ont  laissé  des  e' 
fants.     Sa  sœur  Josephte  a  marié  Leclère  et  eut  sept  enfants  de  ce  mariagi 
Benjamin  mourut  avant  la  donation  de  1827,  laissant  trois  fils,  et  Beaudi;! 
l'intimé,  acheta  leurs  droits  un  tiers  dans  la  .substitution,     il  acheta  ausil 
en  1802,  la  part,  un  vingt-unième,  d'un  des  enfants  de  Leclère  et  de  son  épouj 


TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS.  SECT.  VU        239 

Si  le  grevé  avait  ce  pou^-oii-,  la  substitution  resterait  la 
plupart  du  temps  s:ms  effet. 

Le  substituajit,  un  obligeant  le  grevé  de  rendre  les  biens, 
est  censé  lui  avoir  défendu  de  les  aliéner  au  préjudice  du 
substitué.  (2) 

Lex  inducit,  dit  Pérégrinus,  tacitam  prohilitlonem  aliena- 
tionis,  ex  tacita  et  conjecturata  mente  defuncti:  nam  alias 
fr  ustratorium  esset  fideicommissum,  si  bona...  irrevocabiliter 
alienari  possent.  (a) 

7HU»  Ce  principe  se  véritie  dans  !e  fidéicommis  même 
ejtis  quod  supererit,  dont  j'ai  parlé  en  son  lieu.  (6) 

Car,  la  liberté  d'aliéner  donnée  au  grevée  dans  ce  fidéi- 
commis, fut  toujours  renfermée,  tant  par  l'ancien  .Droit  que 
par  le  nouveau,  dans  des  limites  plus  ou  m.oins  étendues. 


(«)  Ibid.  art.  40,  n.  46. 
(b)  Supra,  chap.  22. 

(2)  Voir  note  an  u.  99. 
Voir  note  au  n.  110. 

Joseplite.  En  1844,  F.  X.  Castonguay,  le  grevé,  désirant  exercer  le  pouvoir  de 
vendre,  fit  une  requête  à  la  Cour  du  Banc  de  la  lîeine,  énonçant  ce  désir,  et 
déclanmt  qu'à  l'égard  de  la  coudition  exigeant  que  des  experts  certifiassent 
que  lu  vente  serait  avantageuse,  il  considérait  que  les  experts  devaient  être 
uonuné.s  par  lui  et  une  personne  représentant  les  appelés,  et  il  demauddt  en 
conséquence,  à  la  Cour,  de  convoquer  un  conseil  de  fiiniille,  pour  nommer  à 
cette  fin  un  tuteur  à  la  substitution.  Conformément  à  une  ordonnance  ren- 
due sur  sa  requête,  un  conseil  de  famille  s'as.semlda,  et  nomma  Joseph  Cas- 
tonguay tuteur.  Le  tuteur  ayant  réfusé  de  nommer  un  expert,  F.  X.  Cas- 
tonguay intenta  une  poui-suite  contre  lui  en  septembre  1844,  demandant  que 
ton  droit  de  vendre  fut  reconnu,  si  des  experts  constataient  que  c'était  avan- 
tageux pour  les  appelés,  et  qu'il  fut  ordonné  au  tuteur  de  nommer  un 
expert.  La  Cour  ordonna  aux  parties  de  nommer  des  experts  qui  devaient 
l'aire  rapport  à  la  Cour,  et  ils  furent  en  conséquence,  nommés  et  firent  un 
rapport  à  la  Cour  que  la  vente  serait  avantageuse  à  la  successsion.  l^e  droit 
de  vendre  fut  encore  contesté  par  le  tuteur,  mais,  après  l'audition  de  la 
«nu.se,  la  Cour,  le  13  octobre  1847,  après  avoir  référé  au  rapport  des  experts, 
et  considérant  que  F.  X.  Castonguay  avait  alors  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  de 
vendre  en  observant  les  formalités  requises  a  déclaré  qu'il  avait  le  droit  de 
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Jî  o. — l'aliénation  est  seulement  permise 

EN  CERTAINS   CAS.  i^A 

À 

7!>0.  Il  y  a  seulement,  dans  la  thèse  générale,  et  indé- 
pendamment du  fidéicommis  ejus  quod  supererit  auquel  je  no 
reviendrai  plus,  quelques  cas  où  l'aliénation  des  biens  subs- 
titués est  licite  et  valable.  Comme,  quand  ils  sont  vendus 
pour  l'acquittement  des  dettes  auxquelles  ils  sont  sujets;  ou 
quand  ils  sont  engagés  pour  cause  de  dot  et  autres  droits 


vendre,  après  une  évaluation  préalablement  faite  de  l'immeuble  par  des  ex- 
perts nommés  par  les  parties,  sinon  par  la  Cour.    Ce  jugement  constatait  que 
la  condition  imposée  par  la  donatrice,  savoir  :  le  certificat   des  experts  que 
la  vente  était  avantageuse,  avait  été  accomplie,  et  que  le  donataire  avait  alors 
droit  de  vendre.  Mais  Beaudry  prétendit  que  la  Cour  avait  imposé  comme 
conditions,  non  seulement  une  nouvelle   évaluation  par  des  experts,  mais 
toutes  les  formalités  requises  pour  une  vente  judiciaire,  sans  l'accomplisse- 
ment desquelles,  la  vente,  disait-il,  serait  nulle.     Le  tutexir  ayant  appelé  de 
ce  jugement,  il  fut  confirmé  en  1857.     Le  tuteur  refusa  encore  de  nommer 
un  expert,  et  la  Cour  en  nomma  un  pour  lui.     Ces  experts  firent  rapport 
que  la  valeur  du  verger  était  de  £5,000.  et  leur  rapport  fut  confirmé  par  la 
Cour  le  20  juin  1857.     On  pensa  ensuite  qu'il  serait  mieux  de  vendre  le  ver- 
ger par  lots,  et  le  24  juillet  1S57,  il  fit  uue  requête  à  la  Cour  demandant  de 
nommer  un  expeet  pour  le  tuteur  pour  évaluer  ainsi  ce  terrain.     Le  tuteur 
comparut,  et  s'en  étant  rapporté  à  justice,  les  mêmes  experts  furent  encore 
nommés.     Ils  évaluèrent  le  verger,  tel  que  divisé  en  20  lots,  à  une  valeur 
totale  de  £5,000  comme  auiiaravant.     Leur  rapport  fut  produit  le  30  juil- 
let 1857,  mais  aucune  demande  ne  fut  faite  pour  le  confirmer  ou  le  rejeter,  et 
aucun  procédé  ultérieur  ne   fut   fait  dans  la  cau^e  avant  la  vente.     Le  22 
avril  1857,  pendant  ces  procédés.  F.  X.  Castonguay  vendit  son  droit  d'usu- ; 
fniit  à  beclère  et  à  un  nommé  Garceaudont  Ledère  acheta  eusuite  les  droits.; 
Plus  tard,  par  un  acte  du  15  mai  1857,  constatant  que  la  subrogation  avait} 
été  omise  dans  Vante  de  vente  du  22  avril,  Castonguay  déclara  que  Leclère  i 
Garceau  seraient  subrogés  dans  tous  ses  droits  lui  résultant  du  dit  acte  ■ 
donation,  et  des  jugements  du  13  octobre  1847  et  en  appel,  et  qu'ils  pour- 
raient les  exercer  en  son  nom,  consentant  à  faire  tous  actes  nécessaires  pour 
leur  donner  la  possession  entière  des  droits  par  lui  à  eux  cédés  par  le  dit 
acte  de  vente.     Ce  fut  après  avoir  ainsi  acquis  les  droits  de  Castonguay 
que  l'acquisition  de  partie  du  verger  eut  lieu  par  Leclère.     Le    verger 
fut  vendu  à  l'encan,  au  palais  de  justice,  le  1  septembre  1857.     Tous  les  lots 
furent  vendus  et  réalisèrent  plus  que  l'évaluation  £6,442.     Leclère  futli] 
plus  haut  enchérisseur  pour  six  lots  qui,  après  avoir  été  offerts  en  vente  sépa-j 
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uptiaux  ;  ou  quand  ils  sont  aliénés  du  consentement  des 
ppelés  ;  ou  quand  le  grevé  en  dispose  pour  le  temps  de  sa 
ropriété  et  jouissance. 

J'exposerai  ces  divers  cas,  dans  autant  de  chapitres  sépa- 
ës,  attendu  les  détails  dont  ils  sont  susceptibles,  (a) 

Je  parlerai  ensuite  de  deux  genres  particuliers  d'aliéua- 
ioD,  qui  sont  le  décret,  et  la  prescription. 


(a)  J'ai  fait  mention  ailleurs  de  l'aliénation  des  vuubks  sxibstitaés,  qui 
lon-seulemeut  peuvent,  mais  doivent  être  vendus.     V.  siijira,  ch.  42,  §  11. 

Je  remarque  ici  de  plus,  que  les  offices  substitués  peuvent  aussi  être  ven- 
ins, attendu  qu'il  n'y  a  que  la  finance  de  l'office,  qui  soit  cernée  substituée. 
\'.  s'up-ra,  chap.  9.  V.  aussi  l'Ordonnance  des  Substitutions,  tit.  1,  art.  3,  et 
ues  notes  sur  cet  article. 

J'ai  dit  aussi,  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances  où  la  Justice  autori.se- 
ait  le  grevé  à  vendre,  et  où  même  il  serait  responsable  de  n'avoir  pas  de- 
uandé  cette  autorisation.  Supra,  ibid.  chap.  42,  §  5. 

ément  lui  furent  adjugés  en  bloc  pour  £1,000.    Ces  lots  avaient  été  évalués 

1  £1,300,  et   Leclère  convint  ensuite  de  paj'er  cette  .somme.     Tous  ces  lots 

urent  vendus  à  constitution  de  rente,  calculée  à  6  p.  c.  sur  le  prix  de  vente. 

*  14  septembre  1S57,  F.  X.  Castooguay  passa  à  Leclère  un  acte  de  vente 

le  ces  lots.     Le   2  novembre    1857,  Leclère  vendit  un   de  ces  lots  à  Short, 

tour  £50  outre  la  rente  constituée.     Beaudry  attaqua  cette  vente,  alléguant 

(ue  les  formalités  requises  pour  une  vente  judiciaire  n'avaient  pas  été  ohser- 

•ées,  et  que  la  vente  était  nulle  quant  aux  appelés.    11  prétenilit  que  le  nou- 

•oir  de  vemlre  était  confié   dans  l'intérêt  des  appelés  et  que  ce  pouvoir  ne 

louvait  être  délégué.     Le  C^onseil  Privé  a  jugé  que   ce  pouvoir  de  vendre 

vait  été  donné  par  la  donatrice  au  donataire,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 

elui  de  ses  successeurs  et  qu'il  pouvait  être  délégué  ;  que  l'exécution  de  ce 

«uvoir  appartenait  à  F.  X.  Castonguny  qui,  de  fait,  l'avait  exercé  en  se  joi- 

iiaut  à  la  vente  et  signant  les  actes,  quoique  Leclère  ait  conduit  les  procédures 

e  la  vente.    Il  a  jugé  que  l'usufruit  du  grève,  F.  X.  Castonguay,  pouvait  être 

endu,  comme  il  l'avait  été,  sans  que  cela  affectât  le  pouvoir  de  vendre.     La 

i-galité  de  la  vente  est  ensuite  attaquée  parce  que  le.s  formalités  requises  par 

i  loi  n'avaient  pas  été  observées.     Les  objections  à  cet  égard  étaient  que  le 

ocond  rapport  n'avait  pas  été  homologué  et  que  les  procédés  subséquents 

our  la  vente,  turent  faits  sans  autre  sanction  de  la  Cour.     Le  Conseil  Privé 

décidé  que  ces  objections  étaient  mal  fondées,  vu  que  l'autorité  de  la  Cour 

'était  pas  nécessaire  pour  l'exécution  légale  du  pouvoir  de  vendre  accordé 

ar  le  dit  acte  de  donation ,  et  que  la  clause,  dans  le  jugement,  en  observant 

^'■'rmalitcs  requises,  étaient  seulement  directoires  et  ne  peuvent  sous  peine 

uullité,  rendre  nécessaires  les  formalités  requises  pour  les  ventes  j  udiciai- 

16 
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Mais  auparavant,  je  dois  dire  comment  les  aliénationi 
étaient  révoquées  par  le  Droit  lîomain,  et  comment  elles  1 
sont  dans  nos  mœurs.  (1) 


les.  Il  a  aussi  été  jugé  (jue  la  participation  du  tuteur  à  la  vente  faite  ( 
vertu  de  ce  jiouvoir,  n'était  pas  essentielle  à  sa  validité,  et  qu'une  vente  d 
liiens  substitués  autorisée  par  l'auteur  de  la  substitution,  jiouvait  être  faili 
sians  l'intervention  du  tuteur  à  la  substitution.  Le  Conseil  Privé  a  auss 
exprimé  l'opinion  que,  d'après  les  termes  de  l'acte  de  donation,  tous  k 
petits-enfants  du  donataire,  y  compris  les  enfants  de  Benjamin,  qui  étai' 
décédé  lors  de  la  donation,  avaient  le  droit  de  partager  dans  les  biens  pa 
souches,  et  conséquemment  eu  trois  parts.  La  Cour  du  Banc  de  la  KeË| 
dans  la  province  de  Québec,  à  la  majorité  des  juges,  avait  confirmé  le  juge 
meut  de  la  Cour  Supérieure  qui  annulait  la  vente  à  lieclère. 

(1)  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en  outre  avoir  lieu  validl 
ment  pendant  la  substitution. 

1.  Pai-  .ouite  du  droit   d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substituant  ou  pour  byp( 
thèques  antérieures  à  sa  posscssicn.  L'obligation  du  grevé  d'acquitter 
dette  ou  la  charge,  n'empêche  pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  l'encod 
tre  de  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure  passible  de  toirs  dommage 
envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous_les  appelés,  lorsqu'ils  ont  l'exercice  deleni 
droits.  Si  quelques-ims  d'eux  seulement  ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pou 
ce  qui  les  coucerne  sans  préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé,  est  tenu  i 
l'éviction  envere  l'acquéreur; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à  la  section  pi 
mière  du  présent  chapitre.  (Art.  953  C.  C.) 

Dans  la  cause  ae  Benoit  et  vir,  et  Benoit,  C.  B.  K.  Montréal,  17  septen 
bre,  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.,  3 
J .,  p.  224,  la  saisie  des  biens-meubles  de  l'appelante  avait  été  faite,  en  ex( 
cution  d'un  jugement  la  condamnant  à  payer  des  frais  qui  avaient  été  fai 
pour  empêcher  l'appelante  de  mettre  eu  péril  une  partie  des  biens  à  elle  l 
gués  par  le  testament  de  son  père,  avec  conditions  que  ces  biens  meubles  s 
raient  insaisissables.  L'appelante  lit  une  opposition  à  la  sais'e,  allégua) 
que  ces  biens-meubles  lui  provenaient  des  rentes,  revenus  et  loyers  des  biei 
qui  lui  avaient  été  légués,  comme  susdit,  par  son  père,  avec  la  conditioii  qi 
ces  biens  seraient  pour  la  pension  alimentaire  de  l'opposante  et  de  ses  ei 
fants,  et  qu'ils  seraient  insaisissables,  par  les  créanciers  de  l'opposante,  poi 
quelque  cause,  et  raison  que  ce  fût.  La  Cour  Supérieure,  Papineau,  J., 
renvoyé  l'opposition  et  décidé  que   l'opposante  ne  pouvait  .soustraire  c 
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CHAPITEE  XLTX. 

RÉVOCATION    DES    ALIÉNATIONS, 

TÎ>1.  Lorsque  le  grevé  aliène  les  biens  substitué-,  sans 
en  avoir  le  droit,  ou  poui-  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le 
peut,  le«  aliénations  sont-elles  cévoquées  en  faveur  des  appe- 
lés, de  manière  que  les  tiers-acquéreurs  soient  tenus  de  se 
désister  des  biens  ? 


bieus- meubles  à  cette  saisie,  vu  que  les  frais  réclamés  araicnt  été  faits  pour 
la  couscrvatiou  des  biens  déclarés  insaisissables.  La  Cour  d'Appel  a  confir- 
mé ce  j'igemeut,  pour  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve  que  les  meubles 
KAÏsis  provenaient  des  capitaux  légués  à  titre  d'insaisissabilité.  Le  juge  en 
chef  Dorion,  parlant  au  nom  de  ses  collègues,  a  dit  qu'il  doutait  beaucoup 
si  ou  pouvait  admettre  la  clause  d'insaisissabilité,  pour  les  meubles  achetés 
à  inéma  le  revenu  des  biens  substitués,  et  si  cette  transformation  de  la  chose 
léguée  eu  une  autre  conservait  à  cette  deraière  le  caractère  d'insaisissabilité 
qui  s'attache  à  la  première,  et  .iussi  si  on  pouvait  considérer  comme  dette 
alimeutairc  les  frais  qui  avaient  été  faits  et  qui  étaient  réclamés  de  l'oppo- 
simtc .  Le  iugement  a  été  confirmé  seulement  parceque  l'opposaute  n'avait 
piis  prouvé  les  allégués  de  son  ojqiosition. 

Uu  bien  substitué  peut  se  veudre  quelquefois  ])Our  des  causes  utiles,  et 
généialement  pour  des  causes  nécessaires,  lorsque  celui  qui  a  créé  la  substi- 
tution n'a  pas  déclaré  quels  seraient  les  cas  où  les  immeubles  pourraient 
s'aliéner.  Mais,  quand  le  donateur  a  exprimé  sa  volouté,  il  faut  la  suivre, 
et  il  n'y  a  a\icune  difierence  entre  les  legs  et  les  donations  à  cet  égard.  La 
loi  permet  au  grevé  de  vendre  les  biens  substitués,  en  certains  cas,  comme 
des  immeubles  qui  dvjpérissent,  des  maisons  caduques,  et  à  la  réparation  et 
recoustructiou  desquelles  les  biens  sulistitués  ne  peuvent  fournir.  Le  grevé, 
I  omnie  propriétaire,  a  droit  de  jouir  d'un  bien  productif  (Remarques  do 
liollaud  J.,  dans  la  cause  de  Castonguay  rs.  Cadonguay.  H  D.  T.  B.C., 
p.  315  et  317. 

Par  sou  testament  daté  du  10  novembre  1832,  Peter  Mcintosh  légua  un 
immeuble  à  ses  deux  filles,  Isabella  et  Frances,  à  charge  de  substitution  en 
faveur  de  leurs  enfants.  Peter  Mcintosh  décéda  eu  1833.  Ce  testament 
fut  enregistré,  le  3  septembre  184i.  Le  4  mars,  1825,  Peter  Macintosh 
avait  contracté  mariage  avec  Patty  Beut,  et,  par  le  contrat  île  mariage,  il 
lui  accorda  uue  rente  de  $100  par  année,  et,  pour  en  garantir  le  payement,  il 
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Quelle  fut  à  cet  égard  la  Jurisprudence  des  Boraains  ? 
Et  quelle  est  ia  nôtre  ? 

§    1. — BROIT   ROMAIN. 

702.  Il  y  a,  dans  le  Digeste,  des  Lois   qui  décident  en 
général,  que  les  aliénations  faites  par  le  grevé   sont  nulles 


hypothéqua  tous  ses  immeubles .     Ce  contrat  de  mariage  fût  aussi  enregistré 
le  3  septembre,  1844.  Par  jugement  rendu  à  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
le  28  février  1857,  en  faveur  de    Pattj'  Bent,  il  fût  décidé  qu'un  immeuble 
situé  à  Montréal  était  hypothéqué  pour  le  payement  de  cette  rente,  dont  le» 
arrérages  s'élevaient  alors  à  $1,000.    Après  ce  jugement,  Isabella  et  Frances 
Macintosh  délaissèrent  l'immeuble  qui  fut  vendu  par  le  shérif,  le  9  novem- 
bre 1857,   et  acheté  par  les  dites   Isabella  et  Frances  Mclntosh,  grevées  d« 
substitution,  comme  susdit.     Le  14  mars  1865,  les  dites  Isabella  et  Frances 
Macintosh  firent  vendre  cet  immeuble  à  l'encan,  et  Thomas  Bell  s'en  porta 
adjudicataire,  pour  le  prix  de  £1325.  Bell  .refusa  ensuite  d'accepter  le  titre. 
Isabella  et  Frances  Mclntosh   le  poursuivirent,  pour  lui  faire  prendre  titre. 
Il  plaida  que  cet  immeuble  était  grevé   de  substitution,  et  que  la  vente  du 
shérif  avait   été    faite  dans  une  poursuite  à  l'amiable  dans  le  but  de  faire 
disparaître  la  substitution,  et  que  cette  vente  simulée  n'avait  pas  eu  l'effet' 
de  décharger  l'immeuble  de  cette  substitution  qui  était  encore  en  la  posses- 
sion  des  grevés  comme  propriétaires.     La  Cour  Supérieure   à.   Montréal, 
Monk,  J.,  a,  le  31'  mars,  1866,  jugé   que  le  défendeur  avait  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé,  par  une  action  en  revendication  ou  autrement,  par 
les  appelés    h  la  substitution   créée  par  le  testament  de  Peter  ilcintosh  ; 
mais,  vu  que  le  défendeur  n'avait  pas  demandé   caution,  et  que  les  deraau-! 
deresses  ne  lui  avaient  pas  non  plus  olfert  caution,  la  Cour  a  déclaré  qu'ellf' 
ne  pouvait,  sur  la  contestation  telle  que  liée,   ordonner  cautionnement  ;  eti 
elle  a  renvoyée  l'action  des  demanderesses.     La  Cour  d'Appui  a   décidé  que 
.si  l'héritage  sujet  à  la  substitution  est  décrété  pour  les  dettes  de  l'autear: 
de  la  substitution,  sur  poursuite  en   déclaration  d'hypothèque,   et  délaisse- 
ment par  le  grevé,  et  est  acheté  par  le  grevé  qui  s'en  porte  adjudiciaire,  i| 
passe,  en  ce  cas,  entre  les  mains  du  grevé  libre  et  sans  aucune  sujétion  à  h; 
substitution.     (Macintosh  et  al.  et  £cU,  C.  B.  K.   Montréal,  9  juin  1868, 
Duval,  J.  en  C,  Carou,  J.,  Drummond,  J..  et  Badgley,  J.,  12  J.,  p,  121. 
La  prohibition  d'engager  ou  d'hypothéquer  des  biens  substitués,  léguésj 
comme  aliments,  n'empêche  pas  le  grevé  de  les  engager  ou  hypothéquer  danfl 
le  but  de  s'assurer  les  services  d'un   avocat  pour  défendre  à  une  poursuit* 
dirigée  contre  !a  substitution,  et  la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par  h 
grevé,  pour  cet  objet,  n'est  pas  affectée  par  l'insuccès  des  mesures  adoptée»! 
pour  empêcher  la  vente  des  biens  substitués  et  légués  au  grevé,  à  titre  d'ali- 
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)ar  rapport  au  t^ubstitué,  et  que   ce   substitue?   est   fondé    à 
ivincer  les  acquéreurs. 

Si  res  legata  fuerit,  et  délibérante  legatario.  eam  rem  hères  alii  tradi- 

k rit si  quidem  volueiit  legatarius  habere  legatum,  tkaditio  kulla 

sv.     L.  15,  rt".  de  reb.  dub. 

Si  servum  sub  conditicue  legatum  hcres  alieiuiverit,  deinde  conditio 

etittrU,  l'OÏEST    NIHILOMINUS    A  LEGATAIUO    VINDICAKI.     L.     69,    S.     de 

?gat.  lo§l. 

Adjutlioari    potest    cutu    sua    scilicet    causa,    ut  existente   coiidilione, 
timatur  ab  eo  oui  adjudicata  est.  L.  12,  H',  fam.  ercisc.  §  2. 

71^3»  Mai«  je  regarde  comme  certain,  quoique  les  Au- 
eurs  ne  s'expliquent  pas  nettement  sur  cet  article,  que  cela 
l'était  vrai,  dans  l'ancien  Droit,  qu'autant  que  l'acheteur 
vait  contracté,  ou  était  présumé  avoir  contracté  avec  coiv 
aissance  du  fidéicommis  ;  et  qu'au  contraire,  s'il  avait  traité 
ans  savoir  que  la  chose  fût  substituée,  il  était  maintenu  dans 
on  acquisition,  sauf  l'action  personnelle  du  substitué  contre 
B  i^revé  vendeur. 


lents.  Cette  créance  de  l'avocat  est  considérée  comme  créance  alimentaire, 
t  ne  peut  être  contestée  par  le  grevé.  11  <;n  est  de  même  d'une  hypothèque 
onsentie  par  le  grevé  à  des  personnes  qui  .se  sont  portées  cautions  judici- 
in>s,  à  sa  demande,  pour  poursuivre  l'appel  d'un  jugement  dont  l'exécution 
f.vàït  entraîner  la  vente  des  biens  substitués,  et,  par  conséquent,  la  perte 
e  l'usufruit  et  dea  aliments.  La  validité  de  cette  hypothèque  n'est  paa 
Hectée  par  l'in.succès  de  l'appel.  Les  admissions  du  propriétaire  de  biens 
éclarés  alimentaires,  si  elles  ne  sont  pas  entachées  de  collusion,  font  preuve 
Dntre  lui  du  caractère  alimentaire  de  lu  créance,  au  paiement  de  laquelle  ou 
ppose  la  prohibition  d'hypothéquer  ou  aliéner  contenue  dans  un  testament. 
A-  demandeur  porteur  d'une  exécution  contre  un  curateur  h  une  substitu- 
iou,  présentant  un  bref  d'exécution  au  shérif,  pendant  que  les  biens  de  la 
iibstitutibn  sont  sous  saisie  contre  le  grevé  de  substitution,  peut  faire  noter 
1'  bref  par  le  shérif,  comme  opposition  afm  de  conserver,  et  si  la  vente  est 
uspendue  il  pourra  obtenir  un  Venditioni  Exponas.  Art.  557,  558,  628  et 
42  C.  P.  C.  {Wilson  vs.  Cyrille  Leblanc,  ès-qualité,  et  Dotdre  et  al,  collo- 
ués,  et  le  dit  C.  Leblanc,  ès-qualité,  contestant  ;  TFilson  vs.  Cyr.  Leblanc, 
«qualité,  et  Larose  et  al.  colloques,  et  le  dit  Cyr.  Leblanc,  ès-qualité  con- 
estant  ;  Wilson  vs.  Cyr.  Leblanc,  ès-qualité,  et  Doutre  et  al,  opposants  et 
lisissants,  et  Charles  Leblanc,  ès-qualité,  et  Cyr.  Leblanc,  opposant,  C.  S. 
>.  Montréal,  28  juin  1872,  Berthelot,  J.,  Mackny,  J.  et  Torrance,  J.,  16  J. 
•  197,  207  et  209.) 
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T04.  On  trouve  en  effet,  dans  le  Digeste,  plusieurs  Lois 
qui  paraissent  le  supposer  manifestement. 

705.  Il  y  en  a  une  première,  qui  dit  que,  si  l'héritier 
grevé  a  transigé  avec  un  débiteur  héréditaiie  qui  ignorait  le 
Jidéicornmis,  ce  débiteur  pourra,  à  cause  de  S07i  ignorance, 
opposer  la  transaction  au  tidéicommissaire. 

Exceptio  trausacti  negotii,  debitori,  jjroptcr  suam  ignoi'antiam,  accom- 
raodanda  est.  Idem  respondendum  est  in  eo  qui  fideicommiksam  recevit 
HEKKDiïRTEM,  si  heres  CUM  IGNORANTE  DEBiïORE  transcgit.  L.  17,  ff.  de 
trausact.  (a) 

700-  Il  y  en  a  une  seconde,  qui  porte  que,  si  un  créan- 
cier a  reçu  en  gage  du  testateur  un  fonds  que  ce  testateur  a 
substitué,  et  a  vendu  ce  fonds  pour  se  procurer  son  paio 
ment,  l'acheteur  ne  pourra  être  recherché,  quand  mfme  il. 
aurait  connu  le  fidéicommis. 

Si  créditer,  ah  eo  qui  testamentuin  fcdt  domum  acceptavi  jure  pigiwris, 
vendidit,  contua  EMPTOEEM,_^ffeicommissî'  causa,  tameïsi  voluntatk»! 
1>EFUNCTI  NON  iGNORAViï,  ulliil  decenietur.    L.  78,  ff.  de  légat.  2o  §  4.  (h 

Ces  mots,  tametsi  voluntatem  defuncti  non  ignoravit,  fon'i 
voir  qu'en  général  on  examinait  si  l'acheteur  avait  connu  k: 
fidéicommis.  Dan."--  l'espèce  de  la  Loi,  si  l'acheteur  n'est  p<1^[ 
évincé,  c'est  parce  que  le  créancier  avait  droit  de  vendre  k 
gage  à  défaut  de  paiement,  malgré  le  fidéicommis  fait  pai; 
son  débiteur.  ! 

7S>T»  Il  y  a  une  troisième  Loi,  qui  demande,  au  sujo; 
d'une  vente  faite  par  le  fils,  de  certains  fonds  sub.stitué.'^' 
pour  payer  des  créanciers  héréditaires,  si  les  acheteurs,  qv 
ont  ignoré  le  fidéicommis,  ont  bien  acheté  ?  Et  elle  décid(, 
qu'oui.  I 

Quassiit,  cum  filiu.s  PR.EniA. ...    ut   diniitlcret  hereditarios  creditorf 


(a)  Cujas,  sur  cette  Loi  (in  lib.  1,  quœst.  Papiu.  tom.  4,  pag.  18,  et  au8t| 
in  tit.  de  transact.  tom.  2,  pag.  251),  ne  dit  rieii  qui  contrarie  mou  opiuioii 

(b)  Cujas,  sur  cette  Loi  (in  lib.  9,  lespons.  Papiu.  tom.  4,   pag.  1073),  ii 
dit  rien  encore  de  contraire  à  mou  idée. 
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MSTKAXis.sET,  an  emptores,   qui   fidkicommissum   icjxoraveuixt,  beue 
ciiieriut.     Respomli  redc  contractum.  L.  38,  tf.  de  logat.  3o. 

TÎI.H»  Il  y  en  a  une  quatrième,  qui  décide,  dans  une  es- 
pèce oîi  le  grevé  et  l'acheteur  ignoraient  tous  deux  le  fidci- 
commis,  que  l'acquéreur  conservera  la  chose  substituée  à  lui 
vendue;  et  que  le  fidéicommissaire  ne  pourra  que  répéter  le 
prix  contre  le  grevé. 

Maritus  uxorem  ex  asse  instituit,  cujus  postmortem  codicillos  suas 
APEKiui  PRATCEPIT.  Prœdium  liercditarium  uxor. . . .  vendidit.  Emptov 
iiuœrit  an  rctractari  hœc  vendilio  possit  post  mortem  mulieris,  ab  his  qmbus 
r  iMcn.h\ii  per  fideicommissum  hcrcditasdula  dcprchcnditur . . ..  Kespoudi, 

PIIOPTEU  JUSTAM    IGNOBANTIAM    TAM    UXORIS    QUAM    EMPÏOUIS,     licredem 

mulieris,  ur  fundus  apud  empiouem  nKMX^E\T,Jidcicom.missario pretium- 
dure  debcrc.  L.  89.  fl".  de  légat.  2o  §  7.  {a) 

TOÎ>.  On  voit,  de  plus,  le  Jurisconsulte  Paul,  dans  ses 
Sentences,  s'exprimer  on  ces  termes  :  Si  rem  fideicommissam 
hères  vendiderit,  eam  que  sciens  comparaverit,  iiihiloinijiu» 
in  possessionem  ejus  fideicommissarius  mitti,  jure  desiderat,  (b) 

Sur  quoi  Cujas  dit  lui-même:  si  ?'em fideicommissam  hères 
sciENTi  VEST)iT)EKiT,fideicom7nissario  dabitur  in  rem  missio. 
Sed  Justmianus  in  rem  missionem  sustulit  ;  igitur  superest 
fideicommissario,  duntaxat  vindicatio.  (c) 

800.  Aussi  Justinien  donna-til  exprès  une  Constitution, 
pour  réformer  cette  ancienne  disposition  du  Droit,  et  pour 
décider  que  désormais  les  aliénations  de  biens  substitués  se- 


(a)  J'avoue  que  Cujas,  sur  cette  Loi,  semblerait  indiquer  qu'il  fallait,  pour 
que  la  bonne  foi  fit  valoir  l'idiénatiou,  (j^u'il  y  eût  bonne  foi  des  deux  côtés, 
comme  dans  l'espèce  posée  par  la  Loi.  Car  il  dit,  quia  bonâfide  ultro 
ynv.oqvv.  facta  est  vendUio.  In  lib.  6,  respons.  Cer.  Scaivolae,  ad  dict.  leg. 
89,  tom.  1,  pag.  1876. 

Mais  dans  les  autres  Lois  que  j'ai  transcrites,  il  n'y  a  rien  de  semblable. 
D'ailleurs,  pourquoi  la  bonne  foi  des  deu.K  contractants  aurait-elle  nui  aux 
substitués,  pins  que  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  seul  ?  Enfin  la  Constitution 
de  Justinien,  que  je  rapporte  ensuite,  parait  annoncer  clairement  qu'autre- 
fois ks  acquéreurs  de  bontiefoi  n'étaient  pas  évincés. 

(i)  Liv.  4,  tit.  1. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  rapportées  dans  Cujas,  tom.  1,  pag.  414. 

(c)  Ibid.  tom.  1,  pag.  471. 
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raient  rétractées,  quand  mémo  il  y  aurait  eu  bonne  foi  de  la 
part  des  acquéreurs,  c'est-à-dire,  quand  même  ces  acquéreurs 
iiuraient  ignoré  le  tidéicommis  ;  sauf  leur  recoui-s  contre  le 
grevé,  de  qui  ils  auraient  acheté. 

Nemo. ...  ca. . . .  quœ  restitui  aliis  dïsposita  atint sectjndum  VB- 

1  KREM  DISP03ITI0NEM  piUet  IN  POSTEKUM  alienanda. . . .  bonjk  FmEi  emp- 

ToRiBUi- intégra  jura contra  venditores  habeiitibiis.  L.  3,  Cod. 

communia  de  lefrat.  et  fideic.  §  2  et  4. 

SOI.  Puisque  Justinien  dit,  nemo  secundum  veterem  dispo- 
sitionem  putet  in  posterum  alienanda,  il  est  clair  qu'avant 
cette  Constitution,  les  aliénations  n'étaient  pas  réti-actées 
contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi. 

.S02.  Ce  ne  fut  donc,  que  par  le  Droit  nouveau,  que 
les  acquéreurs  même  de  bonne  foi,  furent  soumis  à  l'évic- 
tion. 

Auparavant,  ils  n'y  étaient  pas  sujets  ;  et  les  substitués, 
dans  ce  cas,  n'avaient  action  que  contre  le  grevé,  pour  la 
restitution  du  prix,  et  les  dommages  et  intérêts. 

Si  hères  antequam  fideicommissam  hereditatem  restitueret,  alienaveril 

quidex  hereditate,  aut  servum  hereditarium  manumiserit,  aut  ruperit  quid, 

Til  asserit. . ..  ex fiâ^icommi causa*,  erit hoc quod deperierit persequendv/m. 

L,  70,  ff.  adS.  C.  Treb.  §1. 

«SOS.  Pourquoi  Justinien  se  porta-t-il  ainsi  à  dépouiller 
ceux  mêmes  qui  achèteraient  sans  être  instruits  du  fidéi- 
commis  ? 

Ce  fut  sans  doute  par  le  principe,  que  celui  qui  contracte 
doit  s'informer  de  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte. C'était  aux  acquéreurs  à  exiger  des  vendeurs  la  re- 
présentation des  titres  en  vertu  desquels  ils  possédaient, 
titres  qui  leur  auraient  appris  l'existence  de  la  substitution. 

Qui  cum  alio  contrahit,  vtl  'st,   vel  débet  esse  non  ignarus  conditionù 
tjas.  L.  19,  ff.  de  reg.  jur. 

>i04.  Eicard  cherche  en  vain  une  autre  raison  à  cet  éta- 


£x  fideicommissi  causa,  c'est-à-dire  contre  le  grevé. 
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bliseement.  Il  dit  que  les  testaments  étant  sixjetH  à  la  for- 
malité de  l'ouverture,  qui  se  faisait  en  présence  du  Juge,  il.s 
étaient  par  là  réputés  publics  et  notoires,  (al 

Mais  ce  motif  eût  milité  dans  l'ancien  Droit,  comme  dans 
le  nouveau.  D'ailleurs,  la  formalité  de  l'ouverture  était 
tjès-insuflSsante  pour  avertir  les  tiers  ;  et  tel  n'était  point 
son  objet.  De  plus,  cette  formalité  n'avait  point  lieu  pour 
les  donations,  qui  étaient  néanmoins  susceptibles  de  fidéi- 
commis  :  et  la  Constitution  de  Justinien  regarde  tous  les 
fidéicommis  indistinctement. 

SOô»  Remarquez  au  surplus,  qu'en  introduisant  l'éviction 
contre  tout  acquéreur,  Justinien  ne  prescrivit  aucune  forme 
tendante  à  rendre  les  fidéicommis  notoires. 

^i06.  Sa  Constitution  prononce  purement  et  simplement, 
eu  faveur  des  substitués,  la  nullité  ou  révocation  des  aliéna- 
tions directes  ou  indirectes,  c'est-à-dire,  des  ventes  ou 
hypothèques  ;  et  cela  par  la  seule  force  du  tidéicommis. 

Il  fout  rapporter  ici,  en  entier,  la  teneur  de  cette  Consti- 
tution. 

Sed  quia  uostra  Majestas,  per  multos  casus  IcyataHis  et  fideicommissa- 
riis  prospcxit,  actionesque  tara  pereouales  quam  in  rem  et  liypothecariaiu 
deciimus,  et  iu  rem  missiouis  tenebrosissimxis  error  abolitus  est  :  et  ad  hauc 
kgem  perveuimus.  Nemo  ilaiiue  Itères,  ea  quœ  per  legatum  vel  pure  vel  sub 
eerta  die  relicta  sunt,  vel  quœ  restitui  aliis  disposita  sunt,  vel  substitutioni 

supposita,     SECUNDUM     VETEREM      DISPOSITIONEM      PUTET      IN      POSTKKUM 

Ai.iEXANDA,  vel  pignorit!  vel  hyjmthecœ  titulo  adsîgimnda,  vel  mancipia 
manumittenda  :  sed  sciât  hoc  quod  aiienum  est  non  ei  licere,  utpote  sui 
patrimonii  exiens,  aliéna  juri  applicare  ;  quia  satis  absurdum  est  et  irra- 
tioiiabile  revi  quam  in  suis  bonis  pure  non  possidet,  cam  ad  alios  passe 
Iransfcrre,  vel  hypothecte  piguorisve  nomine  obligare,  vel  mauumittere,  et 
ulitnam  spem  decipere.  Sin  autem  sub  canditione  vel  sub  incerta  die  fuerit 
relictum  legatum  vel  fideicommissum,  universitatis  vel  spéciale,  vel  substij 
tutione,  vel  restitutioue,  melius  quidcvi  faciet,  si  et  in  his  casibus  caveat  ab 
4>mni  venditione,  vel  hypotheca,  ne  se  gravioribus  oueribus  evictionis  no- 
mine supponat.  Si  autem  avaritiiE  cupidine,  propter  spem  coaditianis  mi- 
nime implendœ,  ad  venditionem   vel  hypathecam  prosiluerit,    sciât  quod, 


^a)  Chap.  13,  u.  115. 
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COKDITIONE  IMPLETA,  AB  IN'ITIO    CAUSA    IN    IRRITUM    PKVOCETUIl,    ET   si. 
INTELLIGENDA  EST  QVASI  KEC  SCUIPTA    NEC    PENITUS    FUEKIT   CELEBRATA   ; 

ut  nec  usucapio,  nec  longi  temporis  prsescriptio,  contra  legatarium  vel  fidei- 
commissarium  procédât  :  quod  similiter  obtinere  censemus  in  hiijusmodi 
legatis,  sive  pure,  sive  sub  die  certo,  sivc  sub  conditione,  sive  sub  iucertn 
die  relicta  siut  ;  sed  in  his  omnibus  casibus  legatario  quidem  vel  kidki- 

COMMISSARIO  OMNIS  LICENTIA  PATEAT  REM  VINDICAREET  SIBI  ADSIGNARE, 
nuUo  obstaculo  ci  a  detentatoribus  opponendo.  Eniptor  autem  sciens  rei 
ijravamen,  adversus  venditoren\  actioiiem  habeat  tantum  ad  restihUioncm 
prêta,  neque  duplœ  stipulatione,  neque  melioratione  locum  habente,  cum 
s\iïïic,\?iX  ei  sa\te\a  pro  jjretio  q^lod sciens  dédit  pro  alicnu  re,  sibi  satisfieri  : 
creditori  uihilominus  piguoratitia  contraria  acLioue  abversus  debitorem  com- 
pétente ;  ut  ex  omni  parte  omnique  studio  id  quod  scmper  properamus,  ad 
effectUDi  perducatur,  ut  ultima  elogia  defunctorum  legitimum  finem  sortian- 
tur.  BoN.E  FIDEI  PROCUL  DUBio  EMPTORIBUS,  intégra  jura  et  nullo  modo 
ex  hac  constitiitione  demimda  contra  venditores  habentibus,  L.  3,  Cod. 
communia  de  légat,  et  fid.  §  2,  3.  et  4. 

SOT»  Justinien  ne  mit,  comme  on  voit,  entre  l'acheteur 
de  bonne  foi  et  l'acheteur  de  mauvaise  toi,  qu'une  diffé- 
rence. C'est  que  l'acheteur  de  mauoaise  foi  ne  pourrait 
répéter  contre  le  grevé  vendeur,  que  le  prix  de  la  vente, 
sans  aucun  autre  dédommagement  ;  eniptor  autem  sciens 
REI  GRAVAMEN,  advei'sus  vendltoreiii  actionem  habeat  tantum 
ad  resta utionem  prêta  :  au  lieu  que  l'acheteur  de  bonne  foi 
aurait,  contre  le  grevé  vendeur,  son  plein  recours  tant  pour 
le  prix  que  pour  améliorations  et  dommages  et  intérêts^ 
BON.Ï:  piDEi  procul  dubio  emptoribus  intégra  jura  contra 
venditores  habentibus. 

^iOS.  Outre  cette  Constitution,  il  y  a  une  Authentique, 
tirée  de  la  Novelle  39  de  Justinien,  qui  porte  que  les  biens  ^ 
substitués  ne  peuvent  être  aliénés,  ni  obligés. 

Iles  quœ  subjacent  restitutioni,  prohibentur  alienari  quidem,  vel  obli- 
gari.     Cod.  eod. 

SOî>.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire,  que  les  aliénationsj 
à  titre  gratuit  étaient  révoquées,  tant  dans  l'ancien  Droit  que 
dans  le  nouveau. 

ÎSOî>.  On  sent  bien,  que  la  révocation,  dans  le  cas  d'allé-' 
nation  par  voie  de  donation  ou  autre  titre  gratuit,  avait  lieu 
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à  fortiori  ;  et  sans  qu'on  eût  égard,  dans  l'ancien  Droit 
même,  à  la  bonne  foi  du  donataire,  puisqu'il  ne  soutlVait 
aucune  perte. 

§    2. — NOTRE  DROIT. 

SIO.  On  a  trouvé,  dans  notre  Droit,  le  moyen  de  conci- 
lier la  sûreté  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  qui  tient  à 
l'intérêt  public,  avec  l'intérêt  des  substitués;  en  quoi  notre 
Législation  a  surpassé,  en  prévoyance  et  en  sagesse,  celle 
des  Eomains. 

.SU.  Nos  Ordonnances  ont  établi  la  nécessité  de  faire 
publier  et  enregistrer  les  substitutions,  pour  avertir  le  pu- 
blic; faute  de  quoi  les  aliénations  faites  à  titi-e  onéreux 
par  le  grevé,  sont  valables  et  ii-révocablcs,  ainsi  que  les 
hypothèques  acquises  par  ses  créanciers  («)  ;  sans  préjudice, 
bien  entendu,  de  l'action  du  substitué  contre  le  grevé.  (6) 

Slîi.  Quand  la  substitution  a  été  rendue  notoire  par  la 
publication  et  enregistrement,  les  tiers  sont  dans  le  cas  de 
l'éviction  ;  et  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  a  dépendu 
d'eux,  avant  de  traiter  avec  le  grevé,  de  s'instruire  s'il  3' 
avait  ou  non  fidéicomtnis.  (Il  .^ 

î^lî$.  L'Ordonnance  des  Substitutions  va  jusqu'à  décla- 
rer, que  l'acquéreur  qui  aurait  connu  d'aillews  la  substitu- 
tion, ne  serait  pas  évincé,  si  elle  n'avait  pas  été  publiée  et 
enregistrée.  (0) 

§    3.  — CAS  ou  LE  SUBSTITUÉ  EST  HÉRITIER  DU  GREVÉ, 
QUI  A  FAIT  l'aliénation. 

814.  Avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  l'aliénation, 


(a)  Supra,  chap.  43,  §2. 

(b)  Kicard,  chap.  13,  n.  135. 

(c)  Tit.  2,  art.  33. 

V.  cet  article  33,  avec  les  autres  touchant  cette  matière,  et  mes  notes. 

(1)  V.  uote  1  au  n.  95. 
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<luoique  nulle  ou  résoluble,  pouvait  devenir  valable  et  in-é- 
vocable,  par  l'eftet  de  la  règle  quem  de  evictione  tenet  actio, 
eundem  agentevi  repelUt  exceptio. 

H1.5»  Cela  arrivait,  quand  le  substitué  se  trouvait  héri- 
tier du  grevé  qui  avait  aliéné  les  biens  du  fidéicommis. 

Seia  fuiidos doti  dédit.  Eos  fundos  vir  Titius,  vivâ  Seîa,  sine  con- 

troversia  possedit.  Post  morte  m  deindè  Seîa,  Scmpronia  kcres  Seiœ,  guœs- 
iionem  pro  prœdii  proprietate  facere  instituit.  Qusero,  cum  Sempronia  ipta, 
ait  hères  Setœ,  an  jure  controversiam  facere  possit?  Paulus  respondit, 
.lURE  QUIDEM  puonuo,  NON  HEKEDiTAKio,  Semproniavi,  quœ  Seim 
hères  extitit,  controversiam  fundorum  facere  posse  ;  sed  evictis  prcediit, 
tandem  Semproniam,  heredem  Seiœ,  convenir i  passe,  vel  exceptions  dqli 
MALI  sUMMOVERi  POSSE.  L.  73,  ff.  de  evictionib.  ^ 

S16.  Le  substitué,  comme  étant  héritier  du  grevé,  et 
tenu  de  ses  faits,  était  non-recevable  à  réclamer  les  biea» 
aliénés  :  exceptione  doit  mali  summoveri  posse.  (a) 

HT7m  Nous  avons  suivi  longtemps  ces  principes  du  Droit, 
réguliers  en  eux-mêmes.  (6) 

HIH.  C'est  pourquoi  le  substitué,  héritier  présomptif  dtt 
grevé,  ne  manquait  pas,  quand  celui-ci  avait  fait  des  aliéna- 
tions considérables,  de  se  porter  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire seulement;  afin  de  pouvoir,  en  rendant  compte  d© 
la  succession  bénjéficiairc,  revendiquer  les  biens,  à  l'exemplô 
du  créancier,  héritier  bénéficiaire,  qui  ne  confond  point  se* 
créances,  (c) 

.S19.  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions  a  dérogé,  ea 
cette  partie,  aux  règles  du  Droit. 

S20.  Elle  veut  que  le  substitué,  quoiqu'héritier  pur  et 
simple  du  grevé,  puisse  évincer  les  tiers-acquéreurs  *,  ea 
leur  remboursant  le  prix  de  l'acquisition,  (d) 


(a)  Pérég.  art.  33,  n.  1  et  2. 
{b)  Ricard,  chap.  6,  n.  2.58. 

(c)  Ricard,  ibid.  n.  258. 

V.  aussi  Pérég.  ibid.  art.  33,  n.  12. 

*  Quand  il  y  a  eu  publication  et  enregistrement. 

(d)  Tit.  1,  art.  31. 
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CHAPITRE   L. 

ALIÉNATION    POUR    LE    PAIEMENT    DES    DETTES. 

^>Î21.  L'équité  naturelle  fait  assez  sentir,  que  l'aliénation 
lies  biens  substitués  doit  être  valable  et  incommutablo,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  le  paiement  des  dettes  auxquelles  ce* 
biens  sont  affectés  :  telles  que  sont  celles  qui  avaient  été 
contractées  par  le  substituant  lui-même.  (1) 


(1)  La  validité  de  la  vente  d'un  immeuble  substitué  faite  en  1862,  dépend 
éet  causes  pour  lesquelles  des  aliénations  semblables  pouvaient  être  faites 
antéiienremeat  à  la  mise  en  force  de  notre  Code  Civil,  et  conformément  au 
droit  et  à  la  jurispradence  existant  en  France  avant  l'Ordonnance  des 
Substitutions  de  1747,  cette  ordonnance  n'ayant  jamais  été  en  force  daus  le 
Bas-Canada.  D'après  cette  jurisprudence  et  ce  droit  antérieurs,  tout  grevé 
ie  substitution  pouvait  et  devait,  avec  l'autorisation  judiciaire,  aliéner  les 
immeubles  sujets  à  la  substitution,  pour  cause  nécessaire,  et  lorsqu'il  y 
arait  urgence  d'acquitter  des  dettes  grevant  les  biens  substitués  et  de  pré- 
venir la  vente  par  décret  des  dits  biens  ;  et  telles  aliénations  étaient  finales, 
et  ne  pouvaient  être  résolues  à  l'ouverture  de  la  substitution.  Une  telle 
»liéuation  faite  pour  payer  et  acquitter  des  dettes  considérables  dont  les 
biens  substitués  étaient  frappés  préférablement  aux  droits  des  appelés,  et 
pour  lesquelles  des  jugements  avaient  même  déjà  été  rendus  contre  la  subs- 
titution est  une  vente  faite  pour  cause  nécessaire,  et  l'inégularité  des  actes 
constatant  ces  dettes  ne  peut  être  opposée  à  l'acquéreur.  La  permission 
d'aliéner  obtenue  par  le  grevé  de  substitution  et  par  le  tuteur  à  ia  substitu- 
tion, suivant  les  formalités  alors  en  usage,  bien  que  tous  les  parents  et 
alliés  des  appelés  résidant  daus  le  district  où  la  permission  est  obtenue  et  où 
e«t  situé  l'immeuble  ne  paraissent  pas,  par  les  procédés,  avoir  été  convoqué» 
au  conseil  de  famille  qui  a  donné  l'avis  nécessaire  à  l'elfet  de  l'autorisation, 
s'il  n'apparait  pas  non  plus  qu'aucun  d'eux  en  ait  été  exclu  à  dessein,  ou  ait 
été  tenu  dans  l'ignorance  de  la  délibération,  faute  d'en  avoir  été  informé,  si 
les  irrégularités  reprochées  sont,  dans  tous  les  cas,  exemptes  de  tout  soupçon 
de  dol  et  de  connivence,  et  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  appelés,  n'est 
pas  nulle,  la  loi  n'en  prononçant  pas  la  peine  de  nullité,  mais  la  laissant  à  la 
«ouscience  et  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  en  pareille  matière. 
D'ailleurs,  l'ordonnance  judiciaire,  prononçant  sur  l'avis  du  conseil  de 
famille  couvre  toutes  les  irrégularités  antérieures  à  l'autorisation,  de  manière 
à  protéger  les  tiers,  et  spécialement  l'acquéreur  qui  aurait  acquis  lei  biens 


254  CHAP.  L.  ALIENATION  POUR  LE  PAIEME?JT  DES  DETTES 

Htîtî.  Le  fidéicomrais  étant  un  titre  gratuit,  une  libéra- 
lité, il  serait  visiblement  injuste  qu'il  produisît  son  effet  au 
préjudice  des  créanciers  légitimes  du  substituant.  Il  no 
peut  dépendre  du  débiteur,  en  disposant  de  ses  biens,  d'em- 
pêcher l'exercice  des  actions  ^qui  étaient  acquises  sur  ces 
biens  à  des  tiers.  Les  legs  et  les  fidéicommis  ne  viennent 
qu'après  les  dettes  de  l'hérédité  déduites. 

^»2î$.  La  vente  alors  est  de  nécessité  :  elle  a  une  cause 
valable  et  perpétuelle;  en  sorte  qu'il  n'3^  a  ni  revendication 
contre  les  acquéreurs,  ni  répétition  contre  le  grevé. 

Denique  nec  plus. . . .  legatorum  nomine  prœstatur,  qnam  qiiantitat 
est  InredUatis,  mv.y.  alieno  deduoto.  L.  1,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  18. 

Si  créditer. . . .  domum  acceptam  jure  pignoris,  vendidit,  contra 
traptorem,  fideicommissi  causa,  tametsi  voluntatem  defuucti  non  ignoravit, 
nihil  decernitur.     L.  78,  ff.  de  ïegat.  2o  §  4. 

Si  deducto  dcMto,  in  relictis  bonis  superfluum  est. . , .  legata  Tiec  non 
fideicommissa prœstanda  sunt.  J,.  1."),  Cod.  de  légat,  (a) 

S24.  Nou-seulement  le  grevé  est  fondé  alors  à  vendre 
des  biens  substitués  jusqu'à  due  concurrence,  mais  il  serait 
responsable  de  ne  l'avoir  pas  fait,  s'il  y  avait  eu  de  sa  part 
une  négligence  crasse. 


(al  Cujas,  in  lib.  19,  quiest.  Papiu.  ad  log.  69,  fF.  de  légat.  2o  §  1,  tom.  4, 
|)ag.  474. 

Pérég.  art.  40,  n.  18  et  25. 

substitués,  sous  la  foi  et  la  garantie  d'une  sentence  judiciaire  rendue  en  cou- 
naissance  de  cause  par  l'autorité  compétente.  La  présence  et  le  concours  du 
seul  tuteur  ou  curateur  à  la  substitution,  sans  la  présence  et  le  concours  d'un 
tuteur  aux  appelés  alors  nés  étaient  suffisants,  avant  l'ordonnance  de  1747 
€t  antérieurement  à  notre  Code  Civil,  pour  valider  ces  procédé.s,  et  les  appe- 
lés alors  nés  étaient  .suffisamment  représentés,  comme  tous  les  appelés  géné- 
ralement, par  le  tuteur  ou  curateur  à  la  substitution  ;  l'absence  du  concoure 
<les  appelés  majeurs  ne  pouvant  être  invoquée  que  par  eux  et  de  leur  part,  et 
n'invalidant  pas  la  vente  à  l'égard  des  autres  appelés  duemeut  représentés. 
ITne  telle  aliénation  est  finale  à  l'eiicontre  de  la  substitution.  (Caty  fs. 
l'errcault,  C.  S.,  Montréal,  6  novembre  1884,  Taschereau,  J.,  29  J.,  p.  21.) 
Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'Appel,  le  26  mai  1886,  Monk,  J.,  Tes^ 
sier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.,  16  K.L.,  p.  148.) 
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Sed  et  si,  cum  distrauere  debere  r,  non  fecit  lata  cdlpa.  . . .  hujtis 
rel  rati(ynem  reddet.  L.  22,  fi',  ad  S.  C.  Treb.  §  3.  (a) 

.Sîi5.  Observez  qu'il  faut,  pour  que  l'aliénation  soit 
v«lable,  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  l'hérédité  du  substituant,  des 
biens  libres,  avec  lesquels  on  puisse  acquitter  les  dettes. 

Si  noa  erat  aliud  in  fiereditate,  iindc  debitum  exsolvisscl.  Loi  38,  ff.  de 
légat.  3o.  {b) 

.Sîîl>*  Bien  entendu  aussi,  qu'il  faut  que  le  bien  substitué 
eoit  vendu  sa  juste  valeur. 

Si  fundum  per  Jideicommissum  relictum. . .  excusso  pretio  secundum 
UKD rrvM  E.TUs  FUNDi,  mercatus  sit  ^?'op<er  œs  alienum  hereditarium.  h. 
92,  fr.  de  légat,  lo.  (c) 

J|J3T.  L'Ordonnance  des  Substitutions  part  du  principe, 
que  les  dettes  doivent  passer  avant  le  tidéicommis,  lors- 
qu'elle décide  que  les  deniers  de  la  substitution  seront  em- 
ployés d'abord  au  paiemeîit  des  dettes,  dont  les  biens  substi- 
tués sont  tenus,  (c?) 


Kl)  Supra,  chap.  42,  §  2. 

11  est  prudent  d'obtenir,  en  pareil  cas,  l'autorisation  du  Juge  pour  vendre, 
sur  uu  exposé  fidèle  des  faits.  On  doit  même  demander  cette  autorisation 
contradictoiremeut  avec  les  substitués  qui  existent,  et  avec  le  tuteur  à  la 
substitution.    Tel  est  l'usage  parmi  nous. 

tb)  Y.  Cujas,  loc.  cit.  t.  4.  p.  474. 

Et  Pérég.  ibid.  art.  40,  n.  22,  et  art.  35,  n.  22. 

(c)  Je  crois,  en  conséquence,  que  le  grevé  doit  faire  procéder  à  une  estima- 
tion en  règle,  des  fonds  qu'il  se  propose  de  vendre. 

(d)  Tit.  2,  art.  11.     V.  aussi  tit.  1,  art.  55. 
V.  supra,  chap.  45. 
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CHAPITRE  LI. 


ALIÉNATION   PAR    DOT   ET   AUTRES   DROITS    NUPTIAUX. 

^»2S.  Les  biens  substitués  peuvent  aussi,  dans  certains 
cas,  être  aliénés  valablement  et  incommutablement,  pour 
cause  de  dot  et  autres  droits  résultant  du  mariage  du  grevé. 

§  1. — SELON    LE    DROIT   ROMAIN. 

.S20.  Aux  termes  de  l'ancien  Droit,  la  fille  instituée 
héritière  par  son  père  avec  charge  de  fideicommis  en  cas 
qu'elle  décédât  sans  enfants,  pouvait  se  doter  sur  les  biens 
substitués,  et  disposer  de  sa  dot  (du  moins  en  faveur  de  son 
iftari)  comme  si  elle  n'eût  été  chargée  de  rendre  que  le 
surplus. 

Cùm  proponeretur  qxiidava  filiam  saamheredem  instituis-ie,  et  rogasse  eam 
ut,  si  sUie,  libcris  decessissct,  hereditatem  Titio  restitueret  ;  eaque  dotem, 
nnarito  dédisse  ceitœ  quautitatis  :  mox  decedens  sine  liberis,  heredem  insti- 
tuisse  maritum  stiuvi  ;  et  qurereretur  an  dos  detrahi  possrr  ?  Dixi  NON 
POssE  Dici  IN  EVERsioNEM  FJDEicoMMissi  FACTUM  quod  et  muUcris  pudi- 
eitiœ  et  patris  voto  congruebnt.  Quare  dicendum  est  dotem  decedere  (ex 
tideicommisso)  AC  si  quod  superfuisseï  Ror.ATA  esset  restitueke.  L. 
22.  ir.  ad  S.  C.  Trcb.  §  4. 

SSO.  Cela  était  fondé,  comme  la  Loi  le  dit,  et  sur  un 
motif  d'honnêteté  publique,  mulieris  pudicitiœ,  et  sur  le  vœu 
naturel  du  père,  et  patris  voto. 

^31*  Il  paraît  que  cela  fut  changé  par  la  constitution  de 
Justinien,  que  j'ai  rapportée  précédemment,  et  qui  déclara 
nulle  et  irrévocable  toute  aliénation  des  biens  substitués, 
indéfiniment  et  sans  exception. 

i^emo  hères,  ea  quœ  restitui  aliis  disposita  sv,nt. . . .  pvJ,  et  in  posterum 
alienanda.    L.  3,  Cod.  comm.  de  légat,  et  fid.  (a) 


(o)  V.  supra,  chap.  49,  §  1. 
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H!iS.  Depuis,  Justinien  ordonna,  par  une  Novelle,  qu'à 
l'avenir  les  enfants  ij^revés  par  leurs  ascendans  pourraient, 
en  se  mariant,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  du  Hdéi- 
commis,  pour  cause  de  dot  ou  de.  donation  à  cause  de  noces  . 
en  cas  qu'ils  n'eussent  pas  d'autres  biens  suiiisants  pour  5- 
Iburnir. 

Si  quis  DE  CŒTEiuj  restitutionem  tecerit  suai'um  rerum,  primuin  quideu; 
aervctfilio  legitimain  partem. . . .  deinde  si  iwn  sicffecerit  légitima  pars  ai> 

UOTIS  AUT  ANTKNUITIALIS  DONATIONI.S    OISLATIONEM  IkOncste  et    SCCUTulltVt 

pcrsonarum  qualitatcm  et  incrita. . . .  sA^'CI.MUs. . . .  EXUH'I. . . .  supeu  iiis 
FACTAS  ALIENATIONES  AUT  HYfOTHECAS  :  et  vel  si  gravata  sit  j)erso)ia  atU 
ciri  aut  mulicris  restitutiono  t-dli,  liceat  ei....  pkopter  kuitias  doxa- 
■fiONEM  OFFERE,  nihil  qîuiiUum  in  illis  relus  rcstitutione  valodc  :  el  »» 
mulier  rcstitutione  gravelur,  non  impedimenïum  ad  dotis  oblationem 
FiSKi.  Ea  eiiim  quœ  commicniter  omiiibics 2>i'osunt,  iisquœ  specialitcr  quibits 
dam,  utilia  sunt,  prœpouimus.  S'itque  hoc  nuptialibics  donattonibus privi- 
kijiwit.    Nov.  3t>,  cap.  1.  (a) 

^kSS»  Tel  fut  le  dernier  état  du  JJroit  Eomain.  sur  robjet 
dont  il  s'agit.  * 


"O* 


9^34.  On  voit  qu'il  était  fondé  sur  l'intérêt  jxiblic  des 
mariages  ;  puisque  Justinien  dit,  ea  enim  qiuv  communiter 
omnibus  prosunt,  lis  quœ  specialiter  quihusdam  utilia  sunt, 
praponlmus. 

§  2. — SELON  Nôtre  droit. 

SS5«  Nous  avons  suivi  à  peu  près  ces  dispositions  du 
dernir  Droit,  dans  nos  pays  coutumiers  comme  dans  nos 
pays  de  Droit  Ecrit  (b). 

iSîiO.  En  effet,  dans  les  substitutions  faites  en  ligne  di- 
recte, c'est-à-dire  par   un  ascendant  du  grevé,   nous  avons 


(a)  V.  aussi  l'autheutique  Res  quœ,  Cod.  coiiim.  de  légat,  et  lid.  tirée  de 
cette  Novelle. 

*  La  Novelle  aurait  seule  suffisamiueut  dérogé  àl'aucien  Droit,  puisqu'elle 

porte,   de  cœtcro,...   saiicimus. . . .   sitque  hoc    nuptialibus   donationibiis 
privilegiwnt. 

(b)  V.  Kicard,  chap.  13,  u.  99,  et  suiv. 

17  A 
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tDujours  donné  à  la  femme  du  grevé  une  hypotliùquo  ou  le- 
fours  sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  (jiiand  il  n'a  pas 
des  liens  libres  suffisants,  pour  sût-eté  de  la  dot,  du  douaire, 
et  de  l'augment.  -•-'  (a)  (1) 

SÎ5T.  lln'yavîiit  difficulté  et  variété  de  Jurisprudence, 
avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  que  pour  les  fidéicom- 
mis  faits  eu  collatérale. 

SîîS.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  en  confirmant 
l'ancienne  Jurisprudence  pour  les  fidéicommis  faits  en  di- 
lecte,  a  voulu  de  plus,  que,  dans  les  substitutions  faites  par 
un  j)arent  collatéral,  et  même  par  un  étranger,  le  recoui-s  ou 
hypothèque  subsidiaire  des  femmes,  pour  la  dot,  le  douaire, 
et  raugment,  eût  lieu,  poui-vu  que  la  substitution  fût  faite 
en  faveur  des  enfants  du  grevé,  ou  qu'il  y  eût  la  condition  du 
décès  du  grevé  sans  enfants.  (6) 


*  Le  douaire  eu  pays  coutuiuier,  et  Vawjincnt  eu  pays  de  Droit  Ecrit, 
sont  des  espèces  de  donations  à  cause  de  noces,  que  la  femme  reçoit  du  chef 
de  son  mari. 

(a)  V.  L'Ord.  des  Substitutions,  {it.  1,  ait.  44,  4y  et  46,  et  mes  notes  sur 
i-es  articles. 

(b)  Ihid.  îit.  1,  art.  53. 

(1)  La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire  sur  les  bieus  substi- 
tués peur  la  sûreté  de  son  douaire  ou  de  sa  dot.     (Art.  954,  C.  C.) 

Kn  vertu  des  lois  eu  force  dans  la  province,  avant  la  piouiulgation  du  Code 
Civil,  les  immeubles  substitués  étaient  sujets  au  douaire  de  la  femme  du 
grevé,  subsidiairement  aux  autres  bieus  de  ce  dernier,  s'ils  étaient  iusufB- 
sauts  pour  acquitter  le  douaire.  {Ilorassc,  et  Uaby  et  al,  C.  B.  K.,  t^uébec, 
7  septembre,  1S74,  Doriou,  J.  eu  C,  Monk,  J.,  Ta.scbereau,  J.,  lîamsay,  J. 
9t  San  boni,  J .,  7  K.  J.,  y,  p.  162. 

Dans  la  cause  de  Elizahcth  Etatis  vs.  Edirard  Octavien  Cutlibcrt, 
C.  S.  K.  Moutréal,  31  mai,  18S?,  Torran(;e,  J.,  Doherty,  J.  et  llainville,  J., 
il  a  été  jugé,  renversant  le  jugemeut  delà  Cour  Supérieure  du  District  de 
Kichelieu,  du  2  avril  1883,  que,  loi-sque  l'auteur  de  la  substitution  donne, 
par  le  testament  créant  la  substitution,  au  grevé,  la  faculté  d'accorder  uu 
douaire  raisonnable  à  sa  femme,  et  que  le  grevé,  eu  se  mariant  ne  fait  pas 
de  contrat  de  mariage,  le  douaire  coutumier  sera  considéré  comme  tel  douaire 
raisonnable,  et  comme  ayant  été  ainsi  accordé  par  le  mariage  du  grevé. 
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.Sîîîl.  1 1  lésiuhe  churement  de  là.  que  le  pcivilège  de  lu 
(loi  et  îuitres  droits  nuptiaux  est  fondé  uniquement  dans 
l'esprit  de  l'Ordonnanee,  sur  la  volonté  présumée  du  substi- 
tuant. 

Le  substituant  est  censé  avoir  désiré  le  mariage  du  grevé, 
puisqu'il  a  pensé  aux  enfants  de  ce  gi-evé.  Il  est  censé  par 
i-onséquent  avoir  voulu  faciliter  ce  mariage,  en  donnant  sur 
les  biens  qu'il  substituait  les  sûretés  naturelles  pour  la  dot 
et  autres  pj-incipaux  arî-angements  de  mariage.  Tel  est  le 
fondement  de  l'Ordonnance. 

S-IO.  Au  reste,  l'Ordonnance  n'accorde  aux  femmes  le 
l'ccours  subsidiaire  pour  leur  dot,  qu'autant  qu'elles  n'au- 
ront point  ronscntl  aux  aliénations  faites  par  leurs  maris, 
'le  leurs  biens  dotaux,  (a) 

.S41.  Une  fille  gievée  par  .son  père  ou  autie  ascendant, 
pourrait-elle  sedoler  subsidiairement  sur  les  biens  substitués, 
de  manière  qu'elle  pût  disposer  de  sa  dot  en  faveur  de  son 
mari,  comme  dans  lancien  Droit  ? 

Xoii  :  car  cet  ancien  Droit  a  été  changé,  comme  je  l'ai 
dit,  par  le  Droit  nouveau,  ou  en  tout  cas  par  le  dernier 
Droit. 

D'ailleurs  l'ieii  n'est  plus  inconnu  dans  nos  usages,  qu'une 
doliition  sur  les  biens  substitués  avec  un  pareil  effet. 

.H4!2.  La  lille  peut  bien  se  doter  sur  ses  biens  substi- 
tués, c'estrà-dire,  les  apporter  en  dot  à  son  mai'i,  pour  aider 
lUx  cliarges  du  mariage  :  Si  mulier  restitutione  yravetur,  dit 
a  Novelle,  non  imjiedimentum  ad  dotis  obl.vtionem  ficri. 
Mais  la  chai'gc  du  tidéicommis  ne  subsiste  pas  moins,  (t) 

(fl)  llnd.  til.  1,  art.  4i). 

[h)  Sur  le.s  autres  détails  de  cette  matière,  V.  l'Urd,  des  Subst.  ibid.  tit.  1, 
ut.  44  et  siiiv.  et  mes  notes. 
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CHAPITEE  LU. 

ALIÉNATION    DU   CONSENTEMENT    DES    APPELÉS. 

S43.  L'aliénation  des  biens  substitués,  peut  même  se 
faire  valablement  et  incommutablement,  sans  nécessité  et 
sans  cause. 

C'est  ce  qui  arrive,  loi>qu'el!e  se  fait  avec  le  consentement 
de  ceux  qui  sont  appelés  au  fidéicommis.  (a) 

OinniMis  quibus  fideicommissuin  relictiini  est,  ad  distractmiem  conseil' 

tÛntib^lS  NULLAM  FIDEICOMMISSI  PETITIONKM  SUPERFUTURAM.     L.  120,   ff. 

de  légat,  lo  §  1.  . 

Quotieus  ab  omnibus  qui,  alieiiatioue  facta,  ad  fideicoj/imissi  2}ctitionem  • 
adspirarc  possunt,   veuditio  celebratur,   aut  quibusdom  vendentibus  alii 
conseiiserurd,  contractas  auctoritas  convelli  uequaquam  potest.     L.  11,  Uod.  i 
de  fideic.  {b) 

^»44.  Observez  que  les  Lois  disent,  ah  omnibus.  Et  en 
effet  l'aliénation  ne  peut  être  solide  et  incommatable, 
qu'autant  qu'elle  a  été  agréée  par  tous  ceux  qui  poui-raient 
aspirer  au  lidéicommis,  en  quelque  temps  et  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit. 

,S4*^«  Tellement  que,  si  le  fidéicommis  est  graduel,  et 
que  quelque  substitué  ultérieur  n'ait  pas  adhéié  à  l'aliéna- 
tion, quoique  les  substitués  antérieurs  y  aient  consenti, 
l'aliénation  sera  révocable  à  l'égard  de  ce  substitué  ultérieur. 

Chaque  substitué  ne  peut  être  écarté  que  par  son  propre 
consentement. 


(a)  Pérég.  art.  40,  u .  85. 

(6)  Coulormément  à  ce  principe,  il  arrive  quelquefois  que  la  gubstitutim 
établie  sur  une  terre,  est  transférée  sur  une  autre  terre,  du  consentemen 
des  appelés. 

V,  Pérég.  art.  40,  n.  32  et  8.'.. 


I 
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S-40.  Observez  en  outre,  qu'il  faut  que  le  consentemeut 
la  vente,  soit  clair  et  évident. 

Modestiiius  respondit  fideicmuTnissurn  ipso  jure  amissum  non  esse. . . . 

SISI  EVIPENTEIl  APPARUEUrr,  OMn'TENDI  KIDEICOMMISSI  CAUSA,    HOC  EUM 

FECissE.     L.  34,  fi',  df!  légat.  2o  §  2. 

iS4T.  Il  ne  suffirait  pus,  par  exemple,  que  le  substitué 
eût  assisté  au  contrat,  en  qualité  de  témoin  seulement. 

In  qua  divisioue. ...  QUASI  testis  adfuit.  Qiiicro  an  Jideicominiss-i 
persicuti(rnem  ...  eo  quod iiUcrfait  divisioni,  mnlsisse  rideatur ?  Modestimis 
les^ndit  fideicojnmissum  ainissiim  non  esse.    Même  Loi  34,  ff.  eod.  §  2. 

H48.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  que  le  substitué  eût  été 
présent  à  la  vente,  s'il  n'y  avait  pas  adhéré,  par  sa  signature 
ou  autrement. 

Si  iu  nduin  per  fideicommi;-sum  relictum . . .  mercatus  sit . . .  pra-^nte 
ET  ADSiGNANTE  t'o  cui  fideicoMmissuDi  dehtbatUT,  placet  non  fitndvm. . . . 
restihii  debere.  L.  92,  ff.  de  légat,  lo.  (a) 

84î>.  Quand  la  vente  a  été   faite  du   consentement  des 
appelés,  sont-ils  exclus  de  répéter   le  prix  de   la  vente  ;  en 
telle  sorte  que  le  grevé  soit  propriétaire  incommutable  de  ce 
prix  ? 

850.  La  Loi  que  j'ai  citée  dans  le  moment,  porte  que  le 
hubstitué  qui  a  adhéré  au  contrat  de  vente,  adsignante  eo, 
peut  demander  au  grevé,  lors  de  l'ouverture  du  fidéicommis, 
1  a  restitution  du  prix  que  ce  grevé  a  reçu. 

Placuit  non  fundum,  sed  PRETirsi  ejus  reslitui  dehere.     Même  Loi  92. 

M51.  ]\Jais  Cujas  remarque  sui"  cette  Loi,  que  le  substi- 
tué ne  pouriait  pas  répéter  le  prix,  sil  avait  formellement 
consenti  à  la  vente. 

'Si    consensisset    venditioni,     dit-il,     nullam    fideicommissi 
yetiti<mem  haberet,  id  est,  neqiie  fundi,  neqiie  a'stimationis  (b). 

>i52..  Il  cite,  pour  le  prouver,  une  autre  Loi,  qui  etfec- 


a)  Pérég.  art.  40,  n.  89. 

(6)  In  lib.  39,  dig.  salv.  Jul.  ad  dict.  leg.  92,  tom.  1,  pag.  2134. 
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tivement  exclut  la  répétition  du  prix  même,  quand  il  y  a  eu 
C'<insenteniont  à  la  vente  ;  à  moins  qu'il  ne  ])araisse  que  le 
substitué  a  entendu  se  réserver  cette  i-épétition. 

liisulam  liberlis  iitriusque  sexus  legavit,  ita  ut  ex  reditu  ejus.  masrnli 
duplum,  l'œuiin;!.'  simplum,  percipiaut  :  emivquc  alieinrc  cetuit..  E\ 
rONSENSlT  OMNIUJl  Ait  HEREUK  VENUMDATA  EST,  Quœro  011  ex  prctc 
insiilœ,  dupluui  mares,  simplum  capereut  fœmiu;)'  ?  Kespondi,  on  riiETn:M 
MiLDAM  l'iDEUOMMissi  PERbECTJTioNEM  ESSE,  iiisi  KO  iiieufe  rcndiUoni  c.on- 
scnscrint,  ut  similiter  ex  pietio  mares  quidem  duplum,  iœmiiite  autcm 
simplum  consequautur.     L.  88,  ïï.  de  légat.  2.  §  14.  * 

^33.  Dans  le  concours  de  ces  deux  Lois  opposées,  je 
crois  qu'on  doit,  sens  balancer,  préférer  celle  qui  accorde  au 
substitué  la  réjDition  du  prix. 

Cai-  entin,  consentir  à  la  vente,  n'est  pas  renoncer  au  fidéi- 
commis  absolument  et  en  tous  sens  ;  c'est  simplement  con- 
sentir que  la  vente  ait  son  etïet  :  ce  qui  n'emporte  que  ia 
renonciation  à  ia  faculté  d'enlever  la  chose  à  l'acheteur, 
habere  licere.  C'est  bien  abdiquer  indire(;tement  la  chose  : 
mais  ce  n'est  pas  en  abdiquer  le  prix,  pour  ijue  le  grevé 
puisse  le  conserver  à  perpétuité. 

^i»54.  Il  est  plus  équitable  de  dire  avec  la  première  Loi, 
placuit  non  funduni  sed  jjretium  ejus  restitui  dehere.  Et  c'est  se 
conformer  à  celle. qui  porte,  nisi  évidente?'  apjjaruentomittendi 
fideicommissi  causa  hocfecisse. 

Pourquoi  le  grevé  profiterat-il  irrévocablement  du  prix, 
quand  il  n'est  pas  évident  que  telle  ait  été  l'intention  du 
substitué,  en  consentant  à  la  vente  (a)  ? 


*  Voilà  donc,  dans  le   Digeste,  deux  Lois  contraires  sur  le  même  point  ; 
sans  que  Cujas  entreprenne  de  les  concilier. 

(a)  Pérégrinus  décide  que  le  substitué  peut  répéter  le  prix,  l'ouverture  du 
fidéicommis  arrivant.     Art.  40,  n.  85. 
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CHAPITJÎE  LTTI. 

ALIÉNATION    .SAUF    l/oUVERTURE. 

.S»>.>.  Les  bieu.s  suli.slitnés  peuvent  même  être  aliénés 
valîiblement,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  nécessité,  ni  ciiuse,  ni  con- 
sentement des  appelés. 

v^    1. —  1,K    GREVÉ  PEUT    ALIÉNER    l'EXDA.NT  LA    (i  iNltlTKiN. 

S»><».  Kii  eilet,  le  grevé  a  le  droit  d'aliéner,  pendant  la 
L'Ondition  du  tidéiconimis,  sans  aucune  de  ces  circonstances. 

.S»'>T.  L'aliénation  alors  est  valable  ;  mais  elle  n'est  pas 
incommuta  ble. 

Elle  tiendra  pendant  tous  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
iuî^qu'à  l'ouverture  du  tidéicommis. 

Mais  elle  sera  lésolue,  rétractée,  révoquée,  quand  la  con- 
dition arrivera,  quand  le  fidéicommis  s'ouvrira  (a). 

En  soi'te  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  substi- 
tué. (Il 


((/)  11  faut  suppo-str.  pour  cela,  que  h  substitue  accepte,  et  que  la  substi- 
tution ait  été  ihiineiit  publiée  et  euiej^istrée.  V.  si'jrro,  eluip.  34,  chap.  4.'!, 
et  chap.  49. 

! 

^1)  L'obligatiou  de  leDdie  les  bieus  substitués  dans  leur  intégrité,  et  la 
nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les  hypothé- 
ijuer,  et  de  les  aliéner  sans  ])ré,iudice  aux  droits  de  l'api^elé  qui  les  reprend 
libres  de  toute  lij^othèque,  charge  ou  servitude,  et  niêiue  de  la  continuation 
«lu  bail,  à  moins  que  sou  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  régies  con- 
tenues au  titre  de  la  prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  lie  se  prévaloir 
du  défaut  d'enregistrement  delà  substitution."    ^Art.  949  C.  C.) 

Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  .substituant,  et  a,  par  sou  accep- 
tation en  qualité  d'héritier,  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel  fait 
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Si  servum  sub  conditione  hgatum  hères  alienaverit,  deiude  condilU) 
f!xi.itcnl,  potest  iiihilominus  à  legiitario  \iudicari.     L.  69,  tf.  de  légat.  1  §  1. 

lies  quœ  suh  conditione  legata  est,  intérim  heredum  est, . . .  etadjudicari 
2'Otest,  cuni  sua  scilicct  canna,  ut  existcnte  conditione  eximatitr  ab  eo  cni 
adjudicata  est.     L.  12,  ïï.  sauj.  ercisc,  §  2, 


confusion  eu  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance,  cette  dette  ou  cette 
créance  revivent  entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitu- 
tion des  biens  substitués,  nonobstant  cette  confusion  considérée  comme 
temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour  lesquels  la  confusion 
subisiste.  Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des  patrimoines 
<lans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir  les  biens  jusqu'au 
paiement.     (Art.  966  C.C.) 

Dans  la  cause  de  Fraser,  appelant,  et  Pouliot,  ès-qualité,  intimé,  Cour 
Suprême,  Ottawa,  12  décembre,  1879.  Kitchie,  J.-en-C,  Strong,  J.,  Four- 
nier.  J.,  Henry,  J.,  et  Gwynne,  J.,  4  Kap.  de  la  Cour  Suprême  du  Canada, 
p.  515,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  rendu  à  Montréal,  le  8 
mars  1878,  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.  (dissident),  Tessier;  J, 
et  Cross,  J.,  (dissident),  (Eamsay's  Ap2xal  Cases,  aux  mots  défense  d'aliémr 
j>.  241),  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  d'aliéner  un  immeuble  vendu  à  titre 
purement  onéreux  est  nulle,  et  que  le  vendeur  ne  peut,  en  invoquant  cette 
prohibition,  prouver,  à  l'encontre  de  l'acte  de  vente,  que  l'immeuble  valai' 
plus  que  le  prix  porté  à  l'acte,  et,  partant,  que  la  vente  n'était  pas  purement 
onéreuse.  Art.  970  et  1234  C.C.  Les  juges  Kamsay  et  Cross  étaient  d'opi- 
nion que  le  contrat  n'était  pas  purement  onéreux. 

La  prohibition,  contenue  dans  un  testament  fait  en  1855,  d'engag*>r,  affec- 
ter, vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner,  en  aucune  manière,  l'immeuble 
lé^ué,  pendant  vingt  ans,  à  compter  du  décès  du  testateur  sous  peine  de 
nullité  de  tous  actes  contraires  à  l'intention  du  testateur,  ne  peut  produire 
d'effet  sérieux,  et  doit  être  con.sidéré  plutôt  comme  un  conseil,  vu  qu'elle  ne 
contient  aucune  disposition  de  l'immeuble,  au  cas  où  la  défense  d'aliéner 
serait  violée  ;  qu'une  substitution  n'ist  pas  établie,  par  cette  clause,  et 
([u'elle  ne  peut,  non  plus,  être  considérée  comme  constituant  un  legs  à  titre 
<l' aliments,  et  comme  rendant  l'immeuble  insaisissable,  faute  d'une  stipula- 
tion expresse  à  cet  égard,  (lîenaud,  appelant,  et  Tourangean,  intimé,) 
(Conseil  Privé  de  Sa  Majestc,  13  décembre  18G7,  Lord  Komilly,  Sir  J.  W. 
Colville,  Sir  E.  V.  Williams  et  Sir  K.  I.  Kiudersley.  17  D.  T.  B.  C,  i>.  451, 
12  J.,  p.  90,  et  4.  L.  C.  L.  J..  p.  11,  renversant  deux  j ugemeuts  de  la  Cour 
<lu  Banc  de  la  lîeine,  <^>uébec,  16  mars  1863,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  (dissi- 
dent), Meredith,  J.,  (dissident),  Mondelet,  J.,  et  Berthelot,  J.,  7  J.,  p-  238, 
et  13  D.  T.  B.  C,  p.  278  et  350  ;  et  Québec,  20  septembre  1865,  Duval, 
J.-en-C,  (dissident),  Ayhvin,  J.,  Meredith,  J.,  (dissident),  Drummond,  J., 
et  Mondelet,  J.,  17  D.  T.  B.  C,  p.  454,  qui  avaient  décidé  que  cette  prolii- 
bition  n'étant  que  temporaire  et  non  absolue,  était  légale,  comme  faite  dans 
le  but  de  rendre  l'immeuble  insaisissable,  et  qu'elle  valait,  comme  clause 
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Sin  alitera  sitb  conflitimie . . .  .relictum  f'ueiit. . . .  fideicoiiimissum 

t. . . .  ad  venditioiieui  vel  liypothecam  prosilucrit,  sciât  quod,  conditionk 
MPLETA,  ab  inilio  causa  in  irrittrm  ckroccliir  («).  L.  3,  Cod.  commun,  de 
pgat.  etfid.  §.3. 

Pérégrinus  dit,  gravatus  fideicommisso  conditionali  pote.st 

INTERIM  ALIENARE,    et  aUenatiO  TRANSFERT  DOMINIUM  [h). 

Ricai'd  dit,  pendant  la  condition,  l'héritier  dispose  du  bien 
léyué,  comme  de  sap/ropre  cJwse  (c). 

858.  La  raison  en  est  simple  et  claire.  Le  grevé  est 
propriétaire  pendant  la  condition,  comme  je  l'ai  fait  voir 
ailleurs  (d).  Il  peut  donc  transférer  la  propriété. 

A  la  vérité  sa  propriété  est  ré.'^oluble,  c'est-à-dire,  sujette 
à  finir  en  cas  que  lu  condition  du  fidéicommis  arrive  (ei  ; 
mais  aussi  il  ne  transfère  qu'une  projjriété  résoluble,  telle 
qu'elle  était  dans  sa  main. 

L'acheteur  ne  devient  propriétaire,  comme  l'était  le  grevé 
son  vendeur,  qu'à  la  charge  de  cesser  de  l'être  si  le  fidéi- 
commis se  réalise  par  l'arrivée  de  la  condition  (/). 


(rt)  L'aliéuatiou  n'est  point  résolue  ab  initio,  quand  la  couditiou  du  fidéi- 
commis arrive,  mais  seulement  vt  ex  nvnc.  V.  ce  que  j'ai  dit  sapra,  33,  §  2. 

Les  mots  ab  initio,  employés  ici  par  Justinieu,  signifient  simplement  que 
l'aliénation  est  résolue  aussitôt  l'arrivée  de  la  condition,  supposé  que  le 
tidéicommis-saire  nccepte. 

(h)  Art.  40,  n.  7. 

(ci  Des  dit;p.  cond.  chap.  5,  n.  182  et  183. 

(rf)  Supra,  chap.  33. 

(6)  Supra,  ilid.,  chap.  33. 

(/)  Pérég.  ibid.,  art.  40,  u.  7. 

Kicard,  ibid.,  des  disp.  cond.  chap.  5,  n.  183. 

Ciim  sua  scilicet  caus^a,  ut  existente  conditionc  euimaiur  ab  eo.  Même 
Loi  12,  fi',  sam.  ercisc.  §  2. 

•l'incessibilité  temporaire,  et  qu'une  saisie  de  cet  immeubk",  pendant  les 
vingt  années,  devait  être  annulée  ;  et  confiituant  deux  jugements  de  la 
Cour  Supérieure,  Québec,  5  mai  1862,  Taschereau  J.,  7  J.,  p.  238,  et  Québec, 
15  avril  1864,  Taschereau,  J.  ,17  L).  T.  B.  C  ,  p.  451,  quil'aTait  déclaré  nulle. 
Le  jug.>  Drummoud,  loi"s  du  jugement  du  20  septembre  1865,  a  concouioi  ù 
ifnverser  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  parce  qu'il  était  d'opinion  que 
le  premier  jugement  de  la  Cour  d'appel  du  16  mars  1865  avait  l'autorité  de 
•hose  jugée,  mais  il  exprima  l'opinion  que  la  prohibition  était  nulle. 
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PraHliuni. .  tandiu  evipldr  reli nerc dxbct,  qiiandhi  (Irhitor  (seu  veiulitoi 
liahrrct. . . .  jiosi'  mcrrtcm  ejvs  iion  liabituriis.  L.  (59,  11".  île  îegat.  2.  g  1.  (a). 

S»>S>.  Il  on  est  de  l'aliénatioJi  faite  par  le  grevé  pendant 
la  (.'onditioii,  comme  de  la  servitude  par  lui  consoiitie  sur 
lee  biens  ;  laquelle  tient  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  et 
s'éteint  quand  la  condition  échoit,  [h) 

SOO.  L'Ordonnance  des  Substitutions  confirnie  ce  prin- 
cipe certain,  que  le  graxé  peut  aliéner  pendant  la  condition. 

Car,  elle  porte  que  le  substitué  ne  pourra  évincer  les 
acquéreurs  qu  après  le  temps  où  le  fidéicommis  aurait  dà  lui 
être  restitué,  encove  q\ie  \e  grevé  eût  remis  le  tidéicommis: 
]>ar  anticipation,    (c) 

§  2. — LK  GREVÉ  PEUT  MÊME  ALIÉNER  À  TITRK  GRATUIT. 

<S61.  Le  grevé,  pendant  la  condition,  peut  aliéner,  nou- 
seulement  à  titre  onéreux,  mais  même  à  titre  gratuit,  par 
donation  ou  legs,   ((/) 

<SC2.  La  donation,  ou  le  legs,  se.-a  valable  jusqu'à  l'é- 
chéance de  la  condition.  Le  donataire  ou  légataire  ne 
pourra  être  évincé,  qu'autant  que  le  fidéicommis  viendra  à 
s'ouvrir. 

Si  l'uuduin  siib  Qonditione  legatum,  hères  pendente   conditioiie, . . .   alii 

%ftSA;<,  1>03T  liXLSTENTEM  CONDITIONEM DOMINIUM    A    PllIOUE    LEGA- 

TAiiio  NXKN  ni.scEDiT.  L.  SI,  ff.  de  légat,  lo.  (c) 

§  3. — ]>ANS  NOS  SUBSTITUTIONS    ORDINAIRES,    LE    GREVÉ    T'EUT 
ALIÉNER  POUR  LE  TEMPS  DE  SA  VIE. 

<Sttî5.  Jai  dit  et  répété  bien  des  fois,  que  presque  toutes 


(a)  Cette  loi  est  ponr  le  cas  de  la  vente  judiciaire  et  forcée,  faire  sur  grevé, 
V,  infra,  cliap.  54  ;  mais  elle  reçoit  son  application  au  cas  de  raliéu.'itioii 
volou  taire. 

(b)  Supra,  cliap.  42,  §  7. 

L'aliénation  tiendrait  même  ii  perpétuité,  ainsi  (j^ue  la  servitude,  si  déftul- 
livement  la  condition  du  fidi'-icommis  venait  à  manquer.     Supra,  ibid. 

(c)  Tit.  1,  art.  43. 

(d)  Pér.jg.  art.  33,  n.  17. 

(e)  V.  aussi  la  Loi  105,  If.  de  cond.  et  dem. 
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ii!<  fiubstilutions  sont  conditioMiicllos,  étant    fiiiles  prertque 
mtes  j^oiir  le  cas  de  mort  thi  (jrecé.  (a) 

.S<54.  Le  gievé,  dans  ces  substitutions,  peut  donc  sans 
ifficullé,  d'après  le  pi-inci])e  ([ue  je  viens  d'exposer,  aliéner 
Dur  tout  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  sa  mort,  qui  est 
instant  où  le  fidéiconiniis  échoit. 

.SO»».  L'aliénation  vaudra  ]>endant  tout  ce  tem)>s,  et  ne 
■la  l'ésolue  que  quand  le  «j^revé  mourra,  suppose  que  le 
ibstitut'  lui  survive  et  accepte. 

SC<».  i-Jernai-quez  seulement,  que,  dans  ces  substitutions, 
I  gievé  ne  peut  aliéner  que  pai-  voie  de  vente  et  de  dona- 
on,  sans  qu'il  puisse  lég'zer. 

Car,  il  ne  peut  disposer  que  pour  le  temps  de  sa  vie.  (t) 
Sa  pi'opriété  cessant  pjir  sa  mort,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
isposer  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus.  \c\ 
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.SCÎ7.  Les   biens  de  la   substitution  ne    peuvent-ils  pas 

issi  être  aliénés  au  préjudice  des  appelés,  sans  cau.se  et  san.* 

ur  consentement,   par  la  voie  de   la  vente  judiciaire,  que 

"•us  appelons  décret  forcé  ! 

Les  créanciers  du  grevé  font  saisii-  réellement  ses  biens. 


1«)  V.  euti' autres  le  cli.  16,  §  4  et  7. 
(fc)  Pérég.  ihid.  art.  .33,  n.  17. 

(c)  Le  legs  n'aurait  effet,  iiu'autant  que  la  substitution   se   trouverait   ca- 
lque, par  le  prédécès  de  l'appeli',  ou  autrement . 
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et  comprennent  dans  la  saisie  les  immeubles  substitués  ;  ou 
bien  la  saisie  réelle  est  faite  sur  un  tiers,  acquéreur  de  ces 
i  mraeubles.  Les  appelés,  dont  le  droit  n'est  pas  ouvert,  ne 
forment  point  d'opposition  au  décret  pour  la  conservation 
do  leur  droit  futur;  et  les  biens  substitués  sont  adjugés. 

La  substitution  sera-t-elle  purgée  par  le  décret  ?  L'adju- 
dication em]Dêchera-t-elle  que  les  appelés  ne  puissent,  quand 
le  fidéicommis  s'ouvrira,  revendiquer  les  biens  qui  en  étaient 
chargés,  et  les  retirer  des  mains  de  l'adjudicataire  ? 

S6S.  Dans  le  Droit  Eomain,  la  vente  judiciaire  et  forcée 
ne  nuisait  point  aux  substitués,  dont  le  droit  n'avait  pas  ét^ 
ouvert  avant  l'adjudication. 

Les  biens  n'étaient  censés  adjugés,  qu'avec  la  charge  <M 
tidéi commis,  qui  y  était  attachée.  Il  n'y  avait  de  transféré 
comme  dans  le  cas  de  la  vente  volontaire,  que  la  propriét< 
du  grevé,  c'est-à-dire  une  propriété  résoluble,  le  cas  du  fidéi 
commis  arrivant,  (a) 

Prcedium  quod  nomini  famille  relinquitur,  si  non  voluntaria  faeU 
sif  alieTuitio,   sed  bona  heredis  vexeant  ;  tandiu  EJiPTor.  ketineri 

DEBET,  QUANDIU  DEBITOE  HAllEKET  BONIS  NON  VENDITIS,  ^;0S<  VlOrtem  ejv 

non,  haùiturtis.  L.  69,  ff.  de  légat.  2o.  §  1.  v 

Cette  Loi  parle  d'une  vente  des  biens  de  l'héritier  grevé 
faite  forcément  et  par  autorité  de  justice,  puisqu'elle  dit,  i 
non  voluntaria  facta  sit  alienatio^  sed  bona  heredis  veneam 
Et  elle  décide  que  l'acheteur  conservera  l'héritage  substitu 
qui  lui  a  été  adjugé,  pendant  autant  de  temps  que  l'héritie 
grevé,  son  débiteur  l'aurait  possédé  lui-même  sans  la  vente 
c'est-à-dire,  jusqu'à  la  mort  de  cet  héritier  grevé:  tandi 
einptor  retinere  débet,  quandiu  deUtor  haberet  bonis  non  vend 
>^  post  mortem  ejus  non  habiturus. 

^(-^ijas  explique  cette  Loi  en  ces  termes  :  finge,  heredis  bon 
y  T^RUNï  suB  HASTA  ex  Edicto  Prœtoris,  urgentibus  cred 
m^^     It's quid  si  creditores bona  heredis  vendiderun^ 

j.  lalIIS  ETIAM  PR/F.DIUM    ILLL'D    DE  QUO    AGITUR,    QUOD  ES 


(«J  Svj, 


1. 

irr/,  cliap.  53. 


H.- 
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OBNOXIUJI    FIDEICOMMISSO    RELICTO    NOMINI    FAMILI^:?    >S'anè, 
INTERIM  VIVO    HEREDE    AI-IENATIO    TENET,    qilia    et    bOTllS   IlOn 

vendais  ipse,  quandiu  vixisset,  pr.edium  tenuihset.  {a) 

.S6Î>.  Parmi  nous,  depuis  que  la  formalité  de  la  publica- 
tion, a  été  introduite,  on  a  distingué. 

STO.  Si  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregis- 
tré, la  vente  judiciaire  ne  nuit  point  aux  substitués  ;  parla 
raison  que  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  connu  le  tidéi- 
commis.  (1) 


(rt)  lu  lib.  19,  quœst.  Papiu.  ad  dict.  leg.  69,  toni.  4,  pag.  474. 

(1)  "  Le  décret  ue  puvge  pas. ...  les  substitutions  non  ouvertes. . . ,  xmi 
le  cas  où  il  existe  uue  créauce  antérieure  ou  prélerable  apparente  dans  la 
cause,"  (Art.  710,  C.  P.  C.) 

La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  également  résolue  en  faveur 
de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si  la  substitution  a  été  enregistrée,  à  moins  que 
cette  vente  n'ait  lieu  dans  quelqu'un  des  cas  mentionnés  eu  l'article  953. 
(Art.  950,  ('•.  C.) 

Dans  la  cause  de  La  Compagnie  de  Prêt  et  dé  Dépôt  du  Haut-Canada  vs. 
Wadehoncœur  et  ux.  et  Vadehoncœur  et  al.,  opp.,  C.  S.,  Montréal,  24  sep- 
tembre 1859,  Berthelot,  J.,  4  J.,  p.  358,  il  a  été  jugé  que  l'appelé  a  une 
substitution  non  ouverte  ue  peut  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  d'uu  im- 
meuble substitué,  vu  que  ses  tlroits  ne  peuvent  être  purgés  ou  iierdus  par 
cette  vente. 

Avant  l'ouverture  de  la  substitution,  le  curateur  à  la  substitution  n'a  au- 
cun droit  ni  intérêt  à  s'opposer  à  la  vente  d'un  immeuble   saisi  sur  le  "rêvé. 
{fVilson  vs.  Leblanc,  et  Charles  Leblanc,  ès-qualité,  opposant,  C.  S.  R.,  Mon- 
tréal, 20  janvier  1869,  Moudelet,  J.,  Berthelot,  J.,  et  Beaudiy,  J.  A.,  13  J. 
p.  201 

Le  grevé  qui  a  vendu  un  immeuble,  et  qui  s'en  porte  ensuite  adjudicataire 
à  une  veute  judiciaire  faite  sur  un  sous-acquéreur,  ue  peut  demander  la  nul- 
lité du  décret,  en  réponse  à  une  demande  pour  folle-enchère,  en  alléguant  la 
substitution,  vu  qu'il  est  le  garant  de  la  vente.  (Pouliot  et  Corrivcau,  C. 
B.  R.,  Québec,  7  décembre  1881,  Monk,  J.,  iiamsaj',  J.,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  et  Baby,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  Ilamsay's 
appeal  cases,  au  mot  substitution,  p.  720.) 

Dans  la  cause  de  Dufresne  vs.  Bulmer,  il  appert  que  le  grevé  avait  fait 
nue  vente,  pour  cinq  ans,  de  tout  le  sable  qvd  poiurait  être  pris  par  l'acqué- 
reur, sur  l'immeuble  substitué.  Après  l'ouverture  de  la  substitution,  lesapi)e- 
lés  ont  poureuivi  l'acquéreur  de  ce  sable,  pour  en  recouvrer  le  prix,   soute- 
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.STI.  Que  .s'il  n'y  a  pas  eu  publieiition  et  enregistrement 
valaliles,  le  décret  fuit  obstacle  à  la  révendicaiion  des  appe- 
lés :  l'adjudicataire  étant  censé  acquéreur  de  bonne  foi. 

<STîî.  On  le  tenait  ainsi,  avant  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions, ifl) 


(a)  De  Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret,  cliap.  4,  n. 
■2,  page  48. 

liant  que  cette  vente  était  d'une  partie  du  fond  de  la  propriété.  Il  a  été 
jugé  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  12  mai  1S77,  Dorion,  J.,  21  J., 
p.  98,  que  les  articles  455  et  460  C.  C,  en  enlevant  au  contrôle  de  l'usufrui- 
tier les  mines,  carrières  et  forêts,  ne  sont  pas  limitatifs  du  droit  roniniun. 
mais  plutôt  explicatifs,  et  qu'une  sablière  ne  tombe  pas  non  plus  sous  tel 
contrôle  ;  que  la  vente  de  la  sablière  en  question  était  illégale,  étant  celle  d'un 
droit  réel  ;  que  l'action  était  bien  fondée,  et  que  l'insinuation  et  la  jmblica- 
tiou  faites  eu  1835,  d'un  testament  portant  substitution,  plus  de  six  mois  après 
le  décès  du  testateui',  a  son  efl'et,  à  l'égard  des  tiers,  quant  au.K  actes  subsé- 
quents à  cette  insiuuation  ;  mais  qu'il  est  sans  effet' à  l'égard  de  ceux  qui 
auraient  acquis  quelques  droits  sur  l'immeuble,  avant  telle  insinuation.  Ce 
jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  eu  appel,  à  Mon- 
tréal, le  22  juin  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  .T.,  (dissident), 
Tessier,  J..  et  Cross,  J.,  (dissident),  il  L.  N.,  p.  302,  et  llcunsaij's  appeal 
cases,  au  mot  substitution,  p.  719.)  Le  juge  en  chef  Dorion  a  exprimé 
l'opinion  que,  par  la  publication  et  l'insinuation  de  la  substitution, 
les  ac(|uéreurs  de  la  sablière  étaient  constitués  en  mauvaise  foi.  Ces 
jugements  ont  été  confirmés  par  la  Cour  Suprême  du  Canada,  le  9 
mai  1879,  (CnsseJs'  Diijest  Suprême  Court  Bcports,  p.  532)  (pii  a  jugé 
que  l'appelé  a,  loi-s  de  l'ouverture  de  la  .substitution,  une  action  per- 
sonnelle contre  les  représentants  du  grevé,  fondée  sur  l'obligation  (jue  la  loi 
lui  imposait  de  remettre  les  biens,  pour  les  obliger  à  lui  remettre,  eu  nature, 
la  propriété  enlevée  du  terrain,  et  convertie  en  meubles,  ou  à  l'indemniser 
en  lui  en  payant  la  valeur  ;  qu'il  a  au.->si  contre  les  tiers  acquéreurs  l'action 
en  revendication,  ou  en  indemnité,  si  les  tiers  ont  disposé  de  la  cho.se  ;  que, 
si  dans  l'action,  l'appelé  allègue  que  les  acquéreurs  ont  disposé  de  la  chose, 
il  peut  demander  à  être  indemnisé,  sans  prendre  des  couclusious,  leur  don- 
nant l'option  de  remettre  la  chose  ;  que  les  tiers,  dans  ce  cas,  pour  invoquer 
la  jirescription  de  l'article  2268  C.  C.  doivent  prouver  leur  possession  iieu- 
daut  trois  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  et  leur  bonne  foi  ;  que 
la  publication  et  l'iiLsinuatiou  d'un  testament  ne  sont  i)as  suffisantes  jiour 
constituer  les  tiers  en  mauvaise  foi,  mais  ([ue,  dans  l'espèce,  le  titre  des 
acquéreurs  ayant  décrit  la  jiroifriété  achetée  comme  appartenant  à  la  succes- 
.sion  (iJufresne),  cela  était  sulfi.sant  pour  les  constituer  en  mauvaise  foi,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  présumer  que  leur  auteur  était  le  propriétaire 
absolu. 
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<  >n  ne  .s'était  pas  arrêté  aux  rai.sonnements  de  liit-ard  ^ur 
rticle. 

Il  avait  crié  au  point  de  dire  que  Me  grevé.  ])eiidant  la 
•oiidition,  n'était  pas  rentable  propriétaire,  et  que  par  cont-é- 
[uent  le  décret  fait  sur  lui  était  nul,  (.•omme  fait  mpcr  non 
'oinino  (a) 

11  voulait  même  distinguer,  entre  le  décret  fait  sur  le  grevé, 
)t  le  décret  fait  siir  un  tiers-détenteur  ;  soutenant  que  dans  le 
iremic'-  cas  le  décret  était  nul,  et  que  dans  le  second  cas  le 
lécret  était  valable.  (JA 

<S7î$.  L'Ordonnance  dos  Substitutions  a  confirmé  le  prin- 
cipe, que  le  décret  ne  nuit  point  aux  substitués,  quand  le 
tidéicommis  a  été  dûment  publié  et  enregistré  ;  encore  qu'il 
nv  ait  point  eu,  de  leur  part,  opposition  au  décret,  (c) 

S'74.  Elle  porte  ce  principe  jusqu'à  déeidei-,  qu'alors  le 
lécret  ne  nuit  pas  aux  substitués,  quand  même  leur  droit 
lurait  été  ouvert  avant  le  décret  et  avant  la  saisie  léelle.  (d) 

En  quoi  elle  enchérit  sur  la  .Turispi-udence  qui  avait  lieu 
iiipai-avant.  (e^ 


(u)  Chap.  13,  u.  8.5  et  suiv. 

V.  supra,  chap.  31  et  33. 

\Jl))  Ibid.  chap.  13,  v..  85  ut  suiv. 

(c)  Tit.  1,  ait.  55. 

(d)  Ibid.  ait.  55. 

V .  mes  notes  sur  cet  article. 

i»''i  De  Hùiicourt,  loc.  (ùt.  pag.  49. 
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CIIAPITEE  LV. 

PRESCRIPTION    DES     BIENS. 

S75»  C'est  un  problême  très  débattu  parmi  les  Auteurs, 
de  savoir  si  les  biens  substitués  peuvent  être  prescrits  con- 
tre les  appelés,  avant  que  leur  droit  soit  ouvert  par  l'éché- 
ance de  la  condition  :  les  uns  voulant  que  la  prescription  ait 
lieu,  les  autres  non  ;  et  quelques-uns  distinguant  entre  le 
grevé  qui  voudrait  prescrire,  et  les  tiers-possesseurs. 

ÎST6.  L'Ordonnance  des  Substitutions  est  absolument 
muette  sur  ce  point.  Il  est  étonnant  que  cette  Loi,  dont  le 
but  principal  a  été  d'établir  une  Jurisprudence  uniforme  sut' 
les  points  controversés.  (</) 

§    1. — APRÈS   l'ouverture,    LA    PRESCRIPTION 
COURT   CONTRE    LES    APPELÉS. 

H'4'7»  Il  n'y  a  point  de  doute,  qu'on  peut  prescrire  con- 
tre les  substitués,  du  moment  que  le  fidéicommis  est  ouvert 
à  leur  profit. 

^iT^.  Leur  droit  alors  étant  formé,  et  rien  ne  les  empê- 
chant d'agir  pour  interrompre  la  prescription,  il  n'y  a  nul 
prétexte  pour  les  y  soustraire. 

S70.  Les  biens  substitués  peuvent  dans  ce  cas  être  pres- 
crits, non-seulement  par  des  tiers,  mais  j^ar  le  grevé  lui- 
même,  (h) 

S80.  Il  faut  seulement  observer,  que  ce  grevé  no  peut 
prescrire  que  par  30  ou  40  ans.  (<?) 


(a)  V.  le  Préambule. 
(h)  Pérég.  art.  41,  n.  10. 
(c)  Pérég.  ihid. 
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Il  ne  pourrait  pas  user  de  la  prescription  de  10  ou  20  ans, 
où  la  bonne  foi  est  requise  ;  puisque  son  titre,  qui  le  charge 
de  rendre,  exclurait  la  bonne  foi  de  sa  part. 

H^l.  Eicard  semble  penser,  que  la  prescription  n'a  point 
lieu  au  profit  du  grevé,  dans  le  cas  même  d<mt  nous  pail- 
lons, après  l'ouverture  du  fidéicommis. 

Il  dit  en  effet,  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  grevé poasèd^, 
résiste  perpétuellement  à  ce  qu'il  puisse  acquérir  la  qualité  d£ 
véritable  possesseur,  étant  comme  lk  kermier  qui  a  commencé 
sa  jouissance  en  vertu  d'un  bail,  (a) 

S8ÎÎ.  Mais  le  vice  de  ce  raisonnement  est  palpable.  La 
difféi-ence  est  totale  entre  le  grevé  et  le  fermier.         * 

Le  fermier,  ne  possédant  point  durant  son  bail  animo  do- 
mini,  est  censé  n'avoir  possédé  depuis  qu'au  même  titre,  par 
tacite  réconduction;  c'est  pourquoi  il  ne  prescrit  pas. 

Il  en  est  tout  autrement  du  grevé,  qui  est  propriétaire,  et 
qui,  par  conséquent,  possède  animo  domini. 

HHi^.  Ce  raisonnement  de  JRicard,  irait  à  dire  que  l'iiéi-i- 
tier  ne  peut  prescrire  contre  le  légataire  ;  puisqu'on  poui- 
rait  dire  de  même,  que  le  titre  de  l'héritier,  par  lequel  il  est 
chargé  de  délivrer  le  legs,  résiste  perpétuellement  à  la  pres- 
cription. 

§  2. — AVANT  l'ouverture  POINT  DE  PRESCRIPTION 
CONTRE    LES   APPELÉS. 

SS4:»  Le  siège  de  la  dispute  est  pour  le  temps  où  le  tidéi- 
commiB  n'est  pas  ouve?'t^  \ii  condition  n'étant  pas  échue.  Y 
ji-t-il  issue  à  la  prescription  contre  les  substitués,  dans  ce 
temps  où  leur  droit  n'existe  pas  ? 

HH5.  Pérégriuus  tombe,  à  cet  égard,  dans  une  singulière 
contradiction.  Il  enseigne  que  le  grevé,  pendant  la  condi- 
tion, ne  peut  prescrire  contre  les  appelés,  ;;rt;-c^  qu'ils  ne  peu- 


(a)  Chap.  13,  u.  89. 
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vent  agir  (a)  ;  et  néanmoins  il  décide  que  les  tiers-possesseurs 
peuvent  prescrire  contre  les  appelés.  (6) 

^^^^<>.  Eicard,  après  avoir  dit,  que  c'est  une  grande  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  court  contre  l'appelé  pendant 
la  jouissance  du  grevé,  décide  que  la  [^prescription  a  lieu,  (c) 

Le  fondement  de  la  prescription,  dit-il,  est  dans  la  personne 
de  celui  qui  ])rescrit.  Il  suffit  que  le  grevé  soif  légitime  con- 
tradicteur: il  possède  pour  lui  et  en  son  nom  tant  que  le 
fidéicommis  n'est  pas  ouvert  ;  il  a  jusqu'alors  toutes  les  actions 
(l'an  véritable  possesseur  et  propriétaire,  (d)  ;  il  peut  donc  agir 
de  lui-même  et  de  son  chef.     Or,  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont 

EMPÊCHÉS    d'agir,    CONTRE    LESQUELS     LA    PRESCRIPTION     NE 
COURT  PAS. 

Que  si,  continue-t-il,  la  prescripAion  est  une  fois  acquise  légi- 
timement, elle  retient  son  effet  contre  toute  personne,  et  contre 
LES  APPELÉS  qui  siiccèdent  aux  intérêts  du  grevé  (e),  lequel  est 
établi  pour  la  cotiser  cation  des  actions.  { f  ) 

IXa'pnie  qu'il  n'est  point  juste,  que  le  public  soit  frustré 
pendant  si  longtemps  du  secours  de  la  prescription,  qui  acquiert 
le  repos  aux  familles.     II  finit  par  citer  deux  Lois. 

HH7»  Domat  paraît  être  du  même  avis  que  Eicard,  et 
rapporte  une  troisième  Loi,  comme  y  étant  conforme,  {g) 


Pour  moi,  tout  bien  examiné,  je  n'hésite  pas  à 
résoudre  que  la  prescription  ne  doit  point  militer  contre  les 
substitués  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  avant  l'échéance  de  la  condition. 


(a)  Ihid.  art.  41,  n.  8. 

(b)  Ihid.  n.  18. 

(c)  Chap.  13,  n.  92  et  93. 

(d)  Comment  accorder  ceci  avec  ce  que  dit  le   même  Auteur,  au  même 
chapitre  3,  n.  86,  qitë  le  (jrevé  n'a  point  la  qualifA  de  véritable  possesseur  l 

(c)  Les  appelés  ne  sont  point  sïiccesseurs  du  grevé.     V.  supra,  ch.  38,  §  1, 
et  chap.  42,  §8. 

(/)  Oui  ;  mais  non  pas  pour  les  laisser  enlever  aux  substitués. 
(fj)  Lois  Civ.  liv.  5,  tit.  5,  sect.  3,  n.  13  et  14,  pag.  52t:. 
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HHÎ>.  En  sorte  que,  ni  le  grevé,  ni  les  tiers-dé lenteui-s, 
ne  peuvent  acquérir  contr'eux  la  propriété  irrévocable  des 
biens,  par  aucun  laps  de  temps,  pendente  conditione. 

J'envisagerai  d'abord  ce  point,  du  côté  de  la  raison  et  de 
l'équité  naturelle.     Je  viendrai  ensuite  aux  Lois. 

^*î>0.  Co^iMENT  vouloir  que  les  appelés  puissent  être 
privés,  par  la  prescription,  de  l'effet  d'une  disposition  vala- 
blement faite  en  leur  faveur,  sans  qu'il  soit  en  leur  pouvoir 
do  se  garantir  de  ce  dommage  ? 

.SOI.  Les  appelés  peuvent  bien,  avant  que  le  fidéieommis 
soit  ouvert,  exercer  les  actions  conservatoires,  aiiisi  que  je 
l'ai  expliqué  (a)  :  mais,  en  les  supposant  nés,  quelle  sorte 
d'action  pourront-ils  intenter  pour  empêcher  la  prescription  ? 

Que  pourront-ils  faire,  soit  contre  le  grevé,  soit  contre  les 
tiei^s,  qui  soit  capable  d'arrêter  le  com-s  de  cette  prescrip- 
tion ?  Elle  ne  peut  être  interrompue  que  par  une  demande 
en  justice.  Or,  quelle  sera  la  demande  en  justice,  que  les 
substitués  pourront  former  ? 

Que  si  les  appelés  ne  sont  pas  encore  nés,  quel  sera  le 
remède  ? 

Hî>2.  Ricard,  pour  soutenir  que  les  tiers-détenteurs 
peuvent  prescrire  contre  les  substitués,  dit  que  le  fondement 
^h  la  prescription  est  dans  la  jiersonne  de  celui  qui  prescrit. 

Mais  il  faut  que  deux  choses  concourent  pour  la  prescrip- 
tion ;  savoir,  la  capacité  de  la  part  de  celui  qui  veut  pres- 
crire, et  la  faculté  d'agir  de  la  part  de  celui  contre  lequel  on 
veut  prescrire.  Ricard  n'enseigne-t-il  pas  lui-même,  et  au 
même  endroit,  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  ceux 
«\ui  sont  empêchés  d'agir  ?  (b) 


(a)  Supra,  chap.  4G. 

(b)  Ricard  enseigne  la  même  règle,  dans  son  Traité  des  Disp.  coud.  chap. 
5,  n.  189,  en  ces  termes  :  C'est  uxe  maxime  indubitable  dans  la  matih-f 
des  prescriptions,  qu'elles  ne  courent  i'As  contre  ceux  qui  sont  empê- 
chés d'agir. 

11  y  dit  même  positivement,  u.  188,  (jue  la  prescription  ne  peut  commen- 
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Hî>î$.  Il  suppose  ensuite,  que  le  grevé  est  légitime  contra- 
dicteur. Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  le  concerne. 
Il  n'est  point  légitime  contradicteur  pour  ce  qui  regarde 
l'intérêt  des  appelés,  dont  il  n'est  point  administrateur  (a), 
et  auxquels  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de  nuire  par  collusion 
avec  les  tiers. 

<S1I4.  Ce  que  Eicard  ajoute,  que  le  public  ne  doit  pas 
être  frustré  si  longtemps  du  secoui-s  de  la  prescription,  n'est 
qu'une  vaine  considération,  en  comparaison  du  droit  des 
substitués  qu'il  s'agit  de  maintenir. 

S93.  Cet  auteur  pousse  sou  système,  jusqu'à  vouloir  que 
la  prescription  ait  lieu  contre  le  substitué  même  qui  n'est 
pas  né  (b)  ;  ce  qui  serait  le  comble  de  l'injustice. 

Sî>6,  En  un  mot,  les  appelés  ne  peuvent  agir.  Il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir,  pendant  la  condition,  d'interrompre  la 
prescription  par  aucune  voie.  Donc  la  prescription  ne  peut 
courir  contre  eux. 

Ou  il  faut  leur  ouvrir  une  voie  pour  aiu'êter  la  prescrip- 
tion, ou  ii  faut  les  en  affranchir. 

897.  Joignez  l'inconvénient  de  la  fraude,  du  concert  de 
la  part  du  grevé  avec  les  tiers-détenteurs.  Il  dépendrait 
de  lui  de  rendre  le  fidéicommis  inutile,  en  laissant  jouir  ces 
tiers,  m  )yennant  les  arrangements  secrets  qu'il  prendi-ait 
avec  eux. 

1 

SOS.  Quant  aux  Lois,  quoiqu'il  y  ait  dans  le  Digeste 
quelques  textes  qui  peuvent  paraître  autoriser  la  pi-escription 
contre  les  substitués,  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  il 
me  semble  qu'on  peut  très-raisonnablement  douter  que  tel 
ait  été  le  principe  dans  l'ancien  droit. 


eer  à  courirlcoatre  le  légataire,  qu'après  que  la  uoNDrrioN  du  legs  est 

iCHUE. 

Il  est  donc  ici  absolument  contraire  à  lui-même. 
(a)  Supra,  chap.  42,  §  1. 
{b)  Ibid,  chap.  13,  n.  96. 
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Hî>î>.  On  y  trouve  même  une  Loi,  qui  indique  naturelle- 
meut  le  principe  contraire. 

AlicTiatimiis  verbum,  btiam   csucapionem  continet.     Vix  est  enim 
u/  von  videatur  alienare,  qui  patitur  usucapi.     L.  28,  tf.  de  verb.  signif. 

Cette  Loi  fait  assez  connaître,  ce  semble,  que  la  prescrip- 
tion ne  doit  pas  plus  être  admise  au  préjudice  des  substitués, 
que  l'aliénation  directe  ;  puisqu'elle  dit  que  c'est  aliéner 
que  de  souffrir  qu'on  prescrive. 

OOO.  Si,  dans  l'ancien  droit,  les  aliénations  se  soute- 
naient en  cas  de  bonne  foi  de  la  part  des  acheteurs  (a), 
il  faut  convenir  aussi  que  la  prescription  devait  être  traitée 
tout  différemment,  puisque  c'est  une  voie  d'acquérir  sans 
payer. 

901.  Ricard  cite  une  loi  qui  parle  de  la  prescription 
d'une  action  héréditaire,  et  qui  dit  qu'on  imputera  au  sub- 
stitué le  temps  pendant  lequel  le  grevé  eût  pu  agir. 

Si  tempffialis  actio  in  hereditate  relicta  ftierit,  tempiis  quo  hères  experiri 
ANTE  RE.STITUTAM  ïiYA\v.Dn xT'KiA potuit ,  imputabituT  ei  cuirestituM  fuerit. 
L.  70.  fi",  ad  S.  C.  Tieb.  §  2. 

Mais  cette  loi  ne  peut-elle  pas  s'entendre  dans  l'hypothèse 
où  le  fidéicommis  était  ouvert,  et  où  par  conséquent  le  subs- 
titué avait  pu  agir  lui-même  ? 

J'ai  observé  ailleurs,  que,  suivant  l'ancien  di'oit,  la  pro 
priéténe  pa.ssait  au  fidéicommissaire  que  par  la  tradition,  ou 
restitution;  ce  qui  fut  changé  par  .Tustinien  (b). 

La  loi  que  nous  examinons  ici,  est  relative  à  cet  ancien 
droit.  Et  elle  parle  probablement  du  temps  intermédiaire 
entre  l'ouverture  et  la  restitution  :  temps  durant  lequel  le 
grevé,  étant  encore  propriétaire,  pouvait  agir,  aussi  bien 
que  le  substitué  dont  le  droit  ét;iit  ouvert  ;  tempus  quo  hères 
experiri  potuit. 

Elle  ne  dit  pas,  ante  conditionem  impletam,  mais  ante  res- 


(a)  Supra,  chap.  49,  §  1. 

(b)  Supra,  chap.  35. 
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titutam  hereditatem  :  ce  qui  peut  s'entendre  d'une  restitution 
déjà  due,  et  conséqucniment  d'un  fideicorarais  ouvert  (a). 

Cela  posé,  le  substitué  avait  pu  agir,  puisqu'il  avait  un 
droit  formé,  quoiqu'il  no  lût  point  encore  propriétaire.  C'était 
sa  faute  si,  par  sa  propre  inaction,  la  prescription  se  trou- 
vait complétée  et  acquise. 

î>Ol!i.  On  peut  faire  la  même  réponse  à  une  autre  Loi 
citée  par  Eicard,  et  qui  déclare  que  si,  sans  le  fait  du  grevé, 
une  maison  a  été  acquise  par  la  longueur  du  temps,  le  grevé 
n'en  sera  pas  responsable,  attendu  qu'il  n'est  point  en  faute. 

Quoil  si,  siNK  FACTO  E.IUS,  proUxUatc  tcmporis,  œdes  usa  adquislfœ 
sint,  œquissimum  erit  nihil  eum  praestare,  OUM  culi'A  careat.  L.  22,  ft'ad 
S.  C.  Treb.  §3.  {h) 

Cette  Loi  peut  également  avoir  eu  pour  objet,  le  temp,s 
qui  s'écoulait  entre  l'ouverture  et  la  restitution. 

Ce  n'est  même  que  dans  cette  supposition  qu'elle  peut 
avoir  dit,  si  sine  facto  ejus,  cum  rMpâ  careat.  La  Loi  sup- 
pose qu'il  n'y  a  point  àQ  faute  à  imputer  au  grevé  ;  mais  si 
le  fidéicommis  n'eût  pas  été  ouvert,  comment  dirait-elle  que 
le  grevé  n'est  pas  en  faute,  aj^ant  laissé  acquérir  la  presci'ip- 
tion  ?  Une  Loi  du  Digeste  porte,  comme  oii  l'a  vu,  vix  est  ut 
non  videatur  alienare,  quipatitur  usucapi. 

Si  au  contraire  on  suppose  le  fidéicommis  ouvert,  la  Loi  a 
raison  de  dire  que  le  grevé  n'est  point  en  ftiute  vis-à-vis  du 
substitué  ;  puisque  celui-ci  devait,  en  agissant,  se  préservei" 
lui-même  de  la  prescription. 

î>03.   Domat  cite  une  autre  Loi  (c)  qui  est  plus  facile  à 


(a)  Je  n'ai  rieu  trouvé  dans  Cujas,  qui  pût  m'éclaiier  sur  le  vrai  sens  de 
cette  loi  70.  Il  parait,  par  la  table  générale  qui  est  en  tête  de  son  premier 
tome,  qu'il  ue  l'a  pas  commentée,  quoiqu'il  ait  écrit  sur  plusieurs  lois  du 
même  titre  ad  S.  C.  Treb. 

(b)  Cujas  a  commenté  cette  Loi,  22,  in  lib.  2,  respons.  Neratii  Prisci,  toua. 
1,  pag.  1688  et  1689.  Mais  il  n'y  dit  rien  sur  cette  partie  de  la  Loi,  qui  re- 
garde la  prescription. 

(c)  Loc.  cit.  pag.  526. 
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écarter:  car  elle  est  ëvidemment  dans  le   cas  d'un  tidéicom- 
mis  ouvert. 

Sticho  testamenio  manumisso,  fundi  iisusfr uctus  er&tleg&tws:  et  cum 
is  un  FUUIQUK  DESissET, ^cJei  hcredam  tcstatm"  commisU  nt  cumfundum 
(larciU  Lucio  Tilio.  Sed  Slichus  testameuto  suo,  ejusdein  fundi proprieta- 
tem  iiepotibus  stiis  legavit  ;  et  heredes  Stichi,  ex  testaraento  ejus,  Icgatariis 
wpotihits  eum  fuaduai  tradiderunt.  QuiBsitum  est,  cum  ncpoles  legatarii 
igiwraveriid  conditioiuin  ftindi  supra-script  i  priore  testamento  datam,  ef 
plusqicam  tempore  statuto  possickrint,  an  eum  fundum  8»bi  adquisierint  ? 
liespoudit  secundum  ea  quœ  proponerentur,  legatarios  sibi  adquississc.  I^. 
36,  ff.  de  usu  et  usuf.  et  redit. 

On  voit  que  le  fonds  devait  être  restitué  à  Lucius-Titius, 
après  la  mort  de  Stichus,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  après 
la  cessation  de  son  usufruit,  cum  >s  uti  fr nique  desisset.  Or, 
les  petits  enfants  de  Stichus  avaient  commencé  à  possédei*  ce 
fonds  après  sa  mort,  comme  ses  légataires  ;  et  conséquem- 
ment  après  l'ouvei'ture  du  fidéicommis.  Le  fidéicommissaire, 
qui  était  Lucius-Titius,  avait  à  s'imputer  son  inaction,  puis- 
que son  droit  était  échu  aussitôt  la  mort  de  Stichus. 

004.  Au  surplus,  si  l'on  passe  au  Droit  nouveau,  on  n'y 
rencontre  que  des  textes  qui  excluent  formellement  la  pres- 
cription, avant  louverture. 

î>0»>.  Justinien  dit  expressément  que,  jiendant  la  condi- 
tion, ni  Vusucapion,  ni  la  longue  prescription,  ne  courent  coii- 
ti'e  le  fidéicommissaire. 

Ut  nec  usucapio.  née  loiuji  temporis prœscriptio,  contra  legatarium  vef 
fideicommvisarium procedft.t.    L.  3,  Cod.  commun,  de  leg;it.  et  fid.  §3. 

Justinien,  il  est  vrai,  ne  parle  que  de  l'usucapion,  et  de  la 
longue  prescrijJtion  qui  est  celle  de  10  et  2U  ans.  Mais  pour- 
quoi ne  dit-il  rien  de  la  très-longue  prescription,  longissimi 
temporis,  qui  est  celle  de  30  ou  40  ans  ?  Parce  qu'il  était 
occupé,  dans  sa  Constitution,  des  aliénations  contractuelles, 
auxquelles  cette  très  longue  prescription  ne  s'applique  pas. 

Il  rejette  la  prescription  de  10  et  20  ans,  où  il  faut  titre 
et  bonne  foi,  et  qui  est  sans  contredit  la  plus  favorable.      A 


280  OIIAl>.   T-V.    l>RESCRIPTION    DES    BIENS 

plu.s  forte  raison  cntend-t-il  rejeter  celle  de  30  et  40  ans,  où 
la  possession  décide  seule.  {a\ 

fXM».  II  y  a  d'ailleurs  une  Loi  générale,  qui  exclut  la 
prescription  même  de  30  et  40  ans,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  dispositions  conditionnelles,  et  que  la  condition  n'est  pas 
échue. 

iUnd  aMlem ^lusquavi   'manifeduui  est,  (-inod   in  omnibus   contractibus 
in  quibus  sub  aliqua  œnditione.    ..  stipulatioues. . . .  ponuntur.  post   con- 
DiTioNis  EXITUM. . . .  prœscriptioncs  triginta  vel  quadraginta  annorum.. 
initium  accipmnt.     L.  7,  Cod.  de  prcesciipt.  30,  vel.  40  anu. 

Eien  n'est  plus  précis  :  la  prescription  ne  commence  à 
courir  qu'après  l'échéance  de  la  condition,  post  conditionis 
exitum,  initium  accipiunt.  La  Loi  remarque  même,  que  c'est 
une  vérité  plus  que  manifeste,  plusquam  manifestum  est. 

S>07.  D'auti-es  Lois  encore  étahlissent  le  principe  géné- 
ral, que  la  prescription  ne  peut  militer  contre  quelqu'un,  si 
non  du  jour  qu'il  a    pu  agir  ;  d'où  est  venue   la  maxime, 
contra  non  valentem  agere,  non  currit  prœscriptio. 

Apertissima  liefinitioue  saiieimus. . . .  mdlavi  temporalem  cxceptionem 
opponi,  Nisi  EX  Quo  ÀcTioXEM  MOVERE  POTUERUNT. .  Quis  euiui  incusare 
eos  poterit,  si  hoc  nun  fecerint  quod, . . .  minime  adimplere. . . .  valebanf,  ? 
L.  1,  Cod.  de  anuali  except.  et  prsescript.  et  iuterrupt.  §  2. 

Me  quo  ab  initio  competit  et  semel  nata  est.     Même  Loi  1 ,  §  1. 
Quœ  er^o  aiiteà  nou   motse   .suiit  actioues. . . .    e.r  quo  jure   compietere 
cœperunt.     L.  3,  Cod.  de  prtescript.  30.  vel  40  anu. 

î>OcS.  Toutes  ces  décisions  si  formelles  du  Code,  me  per- 
suadent de  plus  en  plus,  que  les  textes  du  Digeste  allégués 
par  Eicard,  doivent  être  entendus  comme  je  les  ai  inter- 
prétés. 


(rt)  V.  Furgole,  des  testam.  toai.  2,  ch.  7  sect.  4,  n.  40. 
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901>«  En   tout  cas,  le   Droit  nouveau   aurait  dérogé  à 
l'ancien  (a)  (1). 


(a)  J'observerai  ici  de  plus,  qu'on  admettant  même  que,  dans  le  Droit 
Romain,  la  prescription  couiût  contre  les  substitués  avant  l'ouverture,  ou 
n'en  pouiTait  rien  conclure  dans  nos  mœurs.  En  effet,  je  ne  verrais  alors 
d'autre  fondement  à  cette  prétendue  jurisprudence  des  liomains,  que  la 
liberté  accordée  aux  fidéicommissaires,  de  demander  caution  pour  la  restitu- 
tion du  fidéicommis  ;  ce  qui  pouvait,  jusqu'à,  un  certain  point,  les  mettre  à 
l'abri  du  dommage  résultant  de  la  prescription.  V.  supra,  chap.  46.  Mais 
cette  caution  n'ayant  pas  lieu  parmi  nous,  supra  ibid.  la  prescription  ne 
peut  porter  sur  aucun  motif  raisonnable. 

(1)  "  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  avec  reconnaissance  d'un 
domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais  la  propriété,  pas  même  par  la  con- 
tinuation de  leur  possession  après  le  terme  assigné." 

"  Ainsi  l'emphytcote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qni  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acquérir 
par  prescription." 

"  Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  prestation  attachée  à 
leur  possession,  mais  la  quotité  et  les  anérî?ges  en  sont  prescriptibles 
L'emphytéose,  l'usufniit  et  autres  droits  démembrés  semblables  sont  sus- 
ceptibles d'un  domaine  de  propriété  distinct  et  d'une  possession  utile  à  la 
prescription.  Le  propriétaire  n'est  pas  empêché  par  le  titre  (ju'il  a  consenti 
de  prescrire  contre  ses  droits." 

"  L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à  prescrire  contre  l'ab- 
sent, ses  héritiers  ou  ses  représentants  légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son  décès 
comme  ou  légalement  présumé."     (Art.  2203  C.C.) 

"  Les  héritiei-s  et  successeurs  à  titre  universel  de  ceux  que  l'article  qui 
précède  empêche  de  prescrire,  ne  peuvent  prescrire  non  plus."  (Art.  2204 
U.C.) 

"  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2203  et  2204,  et 
aussi  le  grevé  de  substitution  peuvent  commencer  une  possession  utile  à  la 
prescription,  si  le  titre  se  trouve  interverti  à  compter  de  la  connaissance  qui 
en  est  donnée  au  propriétaire  par  la  dénonciation  ou  autres  actes  contra- 
dictoires." 

"  La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  contradiction  ne  servent 
«lue  lorsqu'ils  sont  faits  à  nne  personne  contre  qui  la  prescription  peut  courir." 
(Art.  2205  C.  C.) 

"  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre  translatif  de  propriété  venant 
soit  du  ]x)ssesseur  précaire  ou  soumis  à  un  domaine  supérieur,  soit  de  tons 
autres,  peuvent  prescrire  par  dix  ans  contre  le  propriétaire  durant  le  démem- 
brement ou  la  précarité." 

"  Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durant  le  démem- 
bremtnt  ou  la  précarité  par  trente  ans  avec  ou  sans  titre."    (Art.  2206  C.C.) 
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§  3. — point  de  prescription,  quand  meme  la  substitution 
n'aurait  par  Été  publiée  et  enregistrée. 

.  mO.  Est-il  nécessaire,  pour  empêcher  la  prescription 
contre  les  appelés,  avant  l'ouverture,  qu'il  ait  été  procédé  à 
la  publication  et  enregistrement  du  fidéicommis. 

Je   ue  le   pense   pas.     L'Ordonnance   des    Substitutions 
n'exige  cette  formalité,  que  relativement  aux  tiers-acquéreun 


■I 


"  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription  n'a  pas  lieu  contre  l'appelé 
avant  l'ouverture  du  droit  en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs k  titre  universel." 

"  La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit  en  faveur 
des  tiers,  à  moins  qu'il  ue  soit  protégé  comme  mineur  ou  autrement." 

"  L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice  de  l'action  en 
interruption." 

"  La  possession  du  grevé  profite  h  l'appelé  pour  la  prescription.  Les 
prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le  temps  de  sa  possession  et  en 
sa  faveur  contre  les  tiers." 

"  Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à  courir 'en  faveur 
du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel.   (Art.  2207  C.C.) 

"  On  ue  peut  point  prescrire  contre  son  titre,  eu  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  si  ce 
n'est  par  interversion."     (Art.   2208  C.U.) 

"  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  ce  code,  ou  dans  l'impossibilité  absolue 
en  droit  ou  en  foit  d'agir  par  elles-mêmes  ou  eu  se  faisant  représenter  par 
d'autres." 

■'  Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269,  la  prescription  ne  court  pas,  même 
eu  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  le» 
mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou 
de  curateui'.  Ceux  auxquels  un  conseil  judiciaire  est  donné,  et  l'intérêt 
pour  cause  de  prodigalité,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège." 

"  La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre  les  présents  et 
par  le  même  te)ups,  sauf  ce  qui  est  déclaré  quant  à  l'envoyé  en  possession." 
(Art.  2232  C.C.) 

"  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de  trente  ans,  autres  que  celle 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs  d'immeubles,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  celle 
en  cas  de  rescision  de  contrat  mentionnée  en  l'article  2258,  courent  contre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur 
ou  de  curateur,  sauf  recours  contre  ces  derniers."    (Art.  2269  C.  C.) 
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i  créanciers,  qui  ayant  traité   à  prix   d'argent,  sont  dignes 

1  effet  de  cette  faveur  (a). 

L'Ordonnance  ne  suppose   nulle  part,  que  la  publication 
enregistrement  soient  requis  vis-à-vis  de  tous  tiers-déten- 

urs.     Et  il  est  sensible  que  les  substitués  sont  infinimen( 

us  favorables  que  des  tiei*s,  qui,  n'ayant  rien  déboursé,  no 

ndent  leur  droit  que  sur  la  prescription  (6). 

4. — DU    RESTE,    LA    PRESCRIPTION  COURT  CONTRE  LE    (}REVÉ. 

911.  Quoique  la  prescription  ne  court  pas  contre  les 
ibstitués,  pendant  la  condition,  elle  milite  sans  conti-edii 
)ntre  le  grevé  ;  puisqu'il  est  propriétaire,  et  que  rien  ne 
împêche  d'agir. 

De  même  que  les  aliénations  laites  par  le  grevé,  soni 
ilables  pour  le  temps  de  sa  propriété,  sauf  la  résolution 
>st  condiîionis  exitum,  de  même  on  peut  prescrire  contre 
i,  pour  ce  temps  de  sa  propriété. 

Sa  propriété  peut  passer,  telle  qu'elle  est,  en  main  tierce, 
«•  la  voie  de  la  prescription,  comme  par  la  voie  de  l'alié- 
ition  ;  toujours  sans  préjudice  du  droit  des   substitués,  {c) 


[a)  Tit.  2,  art.  28  et  suiv. 

[Il)  L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  les  donataires  ou   légataires  du  grevé, 

isseut  opposer  le  défaut  de  publication  et  enregistrement.  V.  supra,  chap. 

,§3. 

11  y  a  parité  de  raison,  à  l'égard  de  ceux  qui  prétendent  avoir  prescrit. 

V.  Furgole,  loc.  cit.  tom  2,  ch.  7,  sect.  4,  n.  41 . 

(c\  V.  supra,  chap.  53. 
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siECTio^sr  HTjirriEivdiE. 


DES   CLAUSES   ET   CAS    PRINCIPAUX    DANS    LES    SUBSTI 

TUTIONS. 


CHAPITEE    LVI. 

CONDITION  DE  LA  MORT  DU  GREVÉ. 

012.  La  plupart  des  substitutions  sont  faites  pour  avoi: 
lieu  au  décès  du  grevé  ;  en  telle  sorte  que  le  grevé  ne  doiv' 
rendre  les  biens  à  sa  mort. 

OlîS*  J'ai  montré  en  son  lieu,  et  j'ai  souvent  répété,  qu 
cette  clause  rend  le  fidéicommis  conditionnel  :  de  manier 
qu'il  s'évanouit,  si,  au  temps  du  décès  du  grevé,  le  substituj 

n'existe  plus,  (a)  ! 

i 

5>]4.  Examinons  ici  deux  points  importants:  l'un  di 
savoir  si  la  substitution  est  réputée  faite  pour  le  temps  d 
la  mort  du  grevé,  quoique  le  substituant  ne  l'ait  pas  dit  ;  e 
l'autre  de  savoir  si  la  mort  civile  du  grevé  équivaut,  pou 
l'ouverture  du  fidéicommis,  à  la  mort  naturelle. 

§   1. — LA  CONDITION  DE  LA   MORT    DU    GREVÉ,    SE   PRÉSUME  D! 

DROIT. 

î>15.  J'ai  dit  ailleurs,  que,  suivant  les  Lois  Eomaines,  1 
fidéicommis,  dans  le  doute,  était  réputé  pur.  (h) 


(a)  V.  supra,  chap.  16,  et  chap.  28. 

(b)  Supra,  chap.  15. 
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illtf*  En  conséquence,  quand  un  testateur  avait  dit  sim- 
)lement,  je  lègue  à  Caïus,  et  je  le  charge  de  rendre  à  Titius,  la 
■estitution  du  fidéicommis  était  due  sans  délai,  sans  attendre 
la  mort  du  grevé. 

Sed  si  Titii  fideicommissum  )wn  est  in  tempus  mortis  collatum,  ait 
llarcellus  coxfestim  fideicommissum  Titio  dandum.  L.  114,  ff.  de  légat. 
lo§4. 

91T»  Il  n'était  cependant  pas  nécessaire  que  la  condition 
k  la  mort  du  grevé  fût  expresse.  Il  suffisait  qu'elle  pai-ût 
l'éeulter  tacitement  des  termes,  (a) 

Prœsentia  sunt,  nisi  vi  ipsa  conditio  insit.  L.  1,  IF.  de  cond.  et  dem. 

Scaevola  respoudit,  cum  hères. .  rogaiiis  esset  cum  volet,  alii  restiiuere 
tereditatem,  intérim  non  compellendus  ad  fideicommissum.. .  post  mortem 
urm  CREDiTUR  DATUM.  L.  41,  ff.  de  légat.  .3o  §  10.  (b) 

Si  Jilw  a  pâtre  institnto  *  fideicommissum  relictum  tuerit,  etsi  verbis 
wn siiita  reiictum  cvii  VATER  moreretur,  sed  intklligi  hoc  possit, 
tmtalquia  sil  relictum  est  ut  relinquat  filio.  . . .  defendeîur  in  id  temims 
ideicommissum  relictum.  L.  11.  ff.  eod.  §  10. 

Cum  ita  petisset  testator,  ut  quidquid  ex  bonis  ejus  adpatrem.  pervenis- 

vtffiliœsitœ  ita  restitueret,   ut   eo   amplius   haberbt  quam  ex  bonis 

PATEis  uabitura  ESSET,  divus  Pius  rescripsit  inanifestum, esse  de  eotempore 

tensisse  f^estatorem  qiiod  post  7iiortem  pat  ris  f  al  urum  esset,     L.   8,   ff.  eod. 

2.  (c) 

91S*  Ricard  ne  dit  rien  de  particulier  sur  nos  principes 
lice  sujet.  Il  enseigne,  d'après  les  Lois  Romaines,  qu'il 
faut  quelque  chose  qui  indique  la  volonté  de  différer  la 
restitution  jusqu'au  décès  du  grevé  (d).  Et  il  se  contente 
d'ajouter  que  cette  condition  se  présume  facilement .  le) 

919.  Cependant  il  faut  tenir,  et  l'on  tient  effectivement 

(a)  Les  Lois  exigeaient  de  fortes  circonstances  pour  présumer  cette  condi- 
tion. V.  L.  41.  ff.  de  légat.  3o  §  14. 

(i)  V.  aassi  la  Loi  11,  fi',  eod.  §  6. 

*  C'est-à-dire,  à  la  cJuirge  du  père.     V.  supra,  chap.  2,  §  -3. 

(c)  V.  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  114,  §  14,  t.  2,  p.  899. 
Et  Pérég.  art.  45,  n.  5  et  6. 
{d)  Chap.  10,  n.  5  et  6. 
(e)  Ibid.  n.  21. 
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dans  notre  usage,  que  la  condition  de  la  mort  du  grevé  n'; 
besoin  d'être  annoncée  ni  expressément  ni  même  implicite 
ment,  (a) 

OtiO»  Le  grevé  est  présumé  n'avoir  été  chargé  de  rendr 
qu'à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  substitutio 
quelque  terme  ou  quelque  circonstance  qui  indique  le  con 
traii'e, 

t>!21.  Notre  usage  habituel  étant  de  ne  substituer  qu 
pour  le  temps  du  décès  du  grevé,  il  est  juste  de  croire  que  1 
substituant  l'a  entendu  de  la  sorte,  si  ie  contraire  n'est  pa 
établi. 


033.  Quelle  apparence  eu  effet,  dans  nos  mœurs,  qu, 
quand  un  père  aura  dit.  _;'e/ms  mon  fils  légataire  universel,  i\ 
je  substitue  mes  biens  à  ses  enfants,  il  ait  entendu  obliger  cj 
fils  de  rendre  à  ses  enfants  sur  le  champ,  tellement  que  o 
fils  n'ait  aucune  jouissance  des  biens  pendant  sa  vie  ? 

1>!33«  Cela  n'est  nullement  probable  lors  même  que  1; 

substitution  est  faite  par  un  étranger.    Et  dans  ce  cas  mêm 

la  condition  cum  moreretur,  doit  être  présumée,  d'après  notr 

manière  ordinaire  de  substituer. 

! 
1>!Î4«  On  est  fondé  à  dire  ici,  avec   les  Lois  Eomainti 

elles-mêmes,  vi  ipsa  conditio  inest.    Sans  cela  le  vœu  du  subi; 

tituant  serait  certainement  trompé  parmi  nous,  dès  qu'il  n' 

i-ien  dit  qui  marquât  l'obligation  de  rendre  aussitôt. 

Ouin  iu  fideicomuiissis  prœcipuè  spectanda  servmidaque  sit  testator 
mluntas.  i.  11,  ff.  de  légat.  3o  §  19.  i 

In  couditionibus  primum  locum  vohmtas  ileftmcti  obtinet,  toque  reg 
conditiones.  L.  19,  il',  de  cond.  &  dem.  (b) 


(a)  Supra,  chap.  1"). 

(b)  Malgré  ce  que  je  décide  ici,  on  seut  qu'ilsera  toujours  prudent,  en  fa 
sant  une  substitution,  d'y  insérer  la  clause  à  sa  mort  ou  ap7-ês  sa  moi't._ 
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iJ    2. — LA    MORT   CIVILE    DU   GREVÉ,    FAIT   OI'VRIR 
LE    FIDÉICOMMIS. 

!I2»>.  Il  peut  arriver  que  le  grevé  qui  doit  rendre  les 
biens  à  sa  mort,  commette  un  crime,  et  encoure  la  mort 
civile. 

Le  cas  prëvu  par  le  substituant,  était  la  mort  naturelle. 
Ce  cas  s'etendra-t-il  à  celui  de  la  mort  civile  ?  Le  fidéicom- 
mis  sera-t-il  ouvert,  comme  si  le  grevé  était  réellement 
décédé  ? 

030.  Avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  on  préten- 
dait parmi  nous  que  le  fidéicommis  ne  devait  point  s'ouvrir 
par  la  mort  civile,  et  qu'il  fallait  attendre  la  mort  naturelle. 
On  disait  en  conséquence,  que  les  biens  substitués  devaient 
passer  au  fisc,  jusqu'au  moment  où  le  grevé  décéderait. 

02T.  Eicard  l'avait  ainsi  décidé,  croyant  que  telle  était 
la  disposition  des  Lois  Romaines,  (a) 

!>38*  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions  a  réglé  au 
contraire,  que  le  fidéicommis  serait  ouvert  par  la  mort  civile 
du  grevé,  aussi  bien  que  par  sa  mort  naturelle.  (Jj) 

SI30.  Est-il  vrai  que  le  principe  opposé  eût  lieu  dans  le 
Droit  Eomain  ?  Non. 

|t>  Ricard  l'avait  pensé  d'après  deux  Lois,  dont  l'une  parle  de 
la  déportation  du  grevé,  l'autre  de  la  condamnation  prononcée 
au  profit  du  fisc. 

Hereditatem  filius,  cmn  mm-eretur,  filiis  suis,  vcl  cui  ex  his  voluisset, 
restituere  fiieiat  rogatus  :  quo  interea  in  insulam  deportato,  eligeiuli  facul- 
tatem  tion  esse  pœna  jieremptam  placuit.NEC  proEicoMMissi  conditionem, 

ANTE  MOKTEM  FILII  HEKEDIS,  EXISTERE .    L.  77,  ff.  cle  Icgat.  2o  §  4. 

Comelio  Felici,  mater  scripta  hères  rogata  erat  restituere  hereditatem 
pontmoi-tem  suam.  Cum  bercs  scripta  condemxâta  esset  a  fisco,  et 
0  mnia  bona  miilieris  occuparentur,  dicebat  Félix  se  ante  pœ^nam  esse  :  hoc 

(«)  Des  Disp.  cond.  chap.  5,  u.  329  et  353. 
ib)  Tit.  1,  art.  24. 
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euim  coustitutum  est.  Sed  si  nundum  dies  fidcicommissi  venisset,  quia  po 
set  prius  ipso  mori,  vel  etiam  mater  alias  res  adtiuirere,  repiilsus  csl  intervi 
à  pétition''..  L.  48,  IL  de  jure  tisci,  §  1. 

La  Glose  dit  en  effet,  sur  la  première  de  ces  deux  Lois 
mortis  naturalis  casus  non  trahitur  ad  mortem  civilem  ;  rer 
7nors  est  quœ  corporis  et  animl  separationem  continet. 

OSO«  Mais  Cujas,  garant  plus  sûr  que  Eicard  et  que  1 
Glose,  observe,  sur  la  première  Loi,  que  la  déportation  n' étal 
point  comparée  dans  tous  les  cas  à  la  mort,  non  semper  nior 
comparatur  ;  et  qu'il  en  était  autrement  de  la  condamnatio 
au  X  mines,  damnatio  in  metallum  morti  comparatur  semper. 

Il  ajoute  tout  de  suite,  que  dans  ce  cas  de  la  condamnatio 
aux  mines,  par  laquelle  le  grevé  était  réputé  mort,  le  fidé: 
commis  s'ouvrait  :  statim  fideicommissi  persecutio  competi 
NON  EXPECTATA  MORTE  NATURALi  quŒ  jom  contiffisse  intell 
gitur.  (a) 

9S1.  La  seconde  Loi,  suivant  cette  doctrine  de  Cuja 
doit  s'entendre  d'une  condamnation  qui  n'emportait  poir 
mort  civile. 

1133.  On  voit  effectivement  que  les  Lois  ne  regardaier 
comme  vraiment  atteint  de  la  mort  civile,  que  celui  qui  étai 
devenu  esclave  de  la  peine  ;  ce  qui  arrivait  par  la  condanDi: 
tion  aux  mines,  et  non  pai*  la  simple  déportation. 

Papiuiauus. , . .  ktiam  depoktato  ei  tribiùt  eligendi  facultatci, 
cui. . . .  fideicommissum  restitui  velit.  Sed  si  servus  pœx^  fuerit  co^ 
TiTUTUs. . , .  DECissE. . . .  viDETUR. . . .  Sed  electiouein  illam.  . . .  huic  da 
non  oportet.  L.  17,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  6.  {b) 

1>33.  Sans  m'appesantir  plus  longtemps  sur  le  Droit  K( 
main  à  ce  sujet,  je  dis  que  l'Ordonnance  des  Substitutions 
pris  évidemment  le  parti  le  plus  équitable  et  le  plus  coi 
forme  au  vœu  du  substituant. 


(a)  In  lib.  8,  respons.  Papin.  ad  leg.  77,  de   légat.  2o  §  ad  liereditateu 
tom.  4,  pag.  1023. 

(6)  V.  infra,  chap,  68,  §  7. 
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Le  subslit liant  a  certainement  préféré  celui  qu'il  a  appelé 
au  tidéicommis,  aux  héritiers  du  grevé,  et  à  plus  forte  rai- 
ëon  au  lise. 

Si  la  substitution  ne  s'ouvrait  pas  par  la  mort  civile  du 
"rêvé,  il  faudrait  laisser  au  fisc  les  biens  substitués,  en  atten- 
dant  l'ouverture.  Or,  le  substituant  sera-til  censé  l'avoii- 
voulu  ainsi?  Eût  il  manqué  de  se  déclarer  en  faveur  do  l'ap- 
pelé, s'il  eût  pu  prévoir  le  cas? 


CHAPiTKl-:  LVll. 

CONDITION.  SI  LE    iMiEVÉ    MKURT  SANS  ENFANTS. 

0!S4.  Cette  condition,  qui  est  très  fn-quente  dans  les 
^Hbstitutions,  ne  s'admet  point  sans  preuve;  excepté  un  cas 
particulier,  où  elle  est  présumée  de  plein  droit,  comme  je 
l'ai  exposé  ailleurs,  [o) 

§    1. — IL  SUFFIT  QUE  LE  GREVÉ  LAISSE  UN  EKFANT. 

î>î$."5.  Quand  le  tideicommis  est  fait  sous  cette  condition, 
Si  sine  liheris  decesserit,  il  suffit  pour  la  faire  manquer,  et  par 
couséquent  pour  faire  évanouir  le  fidéiconimis,  que  le  grevé 
laisse  un  enfant  ;  bien  qu'il  soit  dit  sans  enfants  au  pluriel. 

Le  substituant  est  présumé  l'avoir  conçu  de  la  sorte. 

Ita  tideicommisso  dato,  «('  sine  Uberis  décédas,  conditio  déficit  ex  voluu- 
tate  vel  mwfilio  superstik  reïicto.   L.  101,  ff.  de  cond.  et  dem.  §  1. 

tK{6.  La  Loi  dit  mperstite  relicto.  Il  faut  effectivement 
pour  que  la  condition  manque,  qu'il  y  ait  un  enfiint  du  grevé 
qui  lui  survive. 

{a)  V.  supra,  chap.  16,  S  9. 
19 
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Si  le  grevé  avait  eu  un  enfant  ou  des  enfants  qu'il  eût  per- 
dus, qui  n'existassent  plus  lors  de  son  décès,  la  condtition 
sei-ait  accomplie,  et  le  tidéicommis  aurait  lieu;  puisque  le 
grevé  se  trouverait  mourir  sans  enfants. 

Si .suscejicrit  filium  verum  vivibs  amùcrif,   videbitur  si  m-   Ubcrii 

(la-essissc.  L.  17,  H',  ail  S.  C.  Treb,  §  7. 

§    2. — IL    n'est    pas    NÉCESSAIRE    QUE    L'ENFANT 
SOIT    HÉRITIER. 

!>;$7.  Il  n'est  pas  besoin  au  reste,  pour  faire  défaillir  la 
condition,  et  conséquemnient  le  tidéicommis,  que  l'enfant  ou 
les  enfonts  qui  survivent  au  grevé  leur  père,  soient  ses  héri- 
tiers. "*""* — —  _  _ 

Cum  erit  rogatus,  si  sine  libcris  decesscrif,   per  tideicomiuLssum   resti- 
tuore  conditio  defecisse  videbitur,  si  patri  supervixerint  liberi.     N'cc  'quœ-  i 
rilur  an  heredes  exlitcrint.  L.  114,  ïï.  de  légat.  loglS.  j 

I 
Le  substituant,  en  effet,  n'a  point  ajouté  cette  seconde  con- 
dition, (a) 

Î>;$.S.  LOidounance  des  Substitutions  exige  seulement, 
pour  que  la  condition  soit  censée  manquei-,  qu'il  j  ait  enfant 
légitime  et  capable  des  effets  civils.  \h) 

§   .3. — LES  ENFANTS  MIS  DANS  LA  CONDITION,  NE  SONT 
POINT  CENSÉS    DANS    LA  VOCATION. 


Wîî^.  On  voit  23ar  les  Lois  Romaines  que  j'ai  rapportées 
ici,  comltien  elles  étaient  éloignées  de  regarder  les  enfants 


(«)  Cujas,  in  tit.  de  légat,  lo  ad  dict.  leg.  114,  §  i:î,  toiii.  2,  pag . 
et  899. 

Perég.  art.  28,  u.  51  et  52. 

Ricard,  des  Disp.  cond.  chap.  ."),  ii.  543  et  suiv. 

(/;)ïit.  1,  art.  23. 

V.  !?ur  cela  Ricard,  ibid.  des  Uisp.  cond.  chap.  5,  n.  511»  et  suiv. 

V.  aussi  Pérég.  ibid.  art.  28,  n.  51  et  suiv. 
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•simplement  placés  dana  la  condtiion  du  tidéicommis,  comme 
appel<?M  ;  pui.sque  ces  Lois  disent  que,  s'il  y  a  enfant  suivi- 
vanl,  la  condition  du  lidéicommis  manque. 

CoNMi'io  DKKECissE  viUEUiTUH,  sl  patri  supcrtixeriiit  Uberi.  Même 
:,oi  114,  ir.  de  légat,  lo  §  13. 

il  y  a  même,  dans  le  Code,  une  Loi  qui  porte  expressé- 
ment, pour  lin  tidéicommib  iait  sous  la  condition  si  sine  libc- 
ris,  que,  s'il  y  a  un  enfant  ou  descemlaut,  le  fidéicommis 
tombe  par  le  défaut  de  la  condition. 

Si  is  qui  fideicoininissarià  restitutioue  gravatus  est,  iinofiUo  superslitc, 
tel  MjMte . . .  vel pronejiotc , . .  dpcesserit,  non  videtur  extitisse  condi- 
TIO,  ET  mEO  DEFICIT  FIDEICOMMI«SX  PETUIO.     L.  t),   Cod.  ail    8.    C.  Tieb. 

î>40.  J'ai  parlé  ailleurs,  de  la  Jurisprudence  conjecturale 
qui  a  subsisté  longtemps  sur  ce  point,  et  qui  a  été  abrogée 
par  l'Ordonnance  des  Sub-stitutions.  yh) 


CHAPITEK  LVIII. 


ETENDUE  DU  MOT  ENFANTS,  DANS  LA  CONDITION  OU 
DANS  LA  VOCATION. 

!>4I.  Le  mot  enfants,  qui  est  si  souvent  emplo^'é  dans- 
les  substitutions,  renferme-t-il  tous  les  descendants  ? 

Exemple  :  J'institue  un  tel,  et  en   cas  qu'il  meure  san-i 
\enfants,  je  lui  substitue  un  tel. 


(a)  V.  <Juja.s,  (liid.  iu  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  dict.  leg.  114,  tom.  2,  jiag. 
1 898  et  899. 

(6)  V.  supra,  chap.  12,  §  2. 
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Supposé  que  le  grevé  laisse  seulement  un  petit-fils,  co 
petit-fils  fera-t-il  manquer  la  condition,  comme  étant  com- 
pris sous  le  mot  enfants  f 

Autre  exemple  :  J'institue  un  tel,  et  à  sa  mort,  je  lui 
substitue  ses  enfants. 

Supposé  qu'au  moment  de  l'ouverture  il  ne  se  trouve 
qu'un />f^iï-j^/s  du  grevé,  ce  petit-fils  sera-t-il  censé  appelé  à 
la  substitution  ? 

§    1. — CHEZ    LES    ROMAINS. 

t>4;i.  L'affirmative  était  certaine  dans  le  Droit  Eomain, 
Le  mot  Uheri  comprenait  sans  difficulté  tous  les  descen- 
dants, en  quelque  degré  qu'ils  se  trouvassent. 

LiBEUOnrM  appellatioxe  ncpoks  et  pronc27of£s,  cœterique  qui  exhis 
descendunt,  continentur L.  220,  ff.,de  verb.  siguif. 

§    2. — rARMI    NOUS. 

043.  L'affirmative  est  également  certaine  dans  nos 
mœurs. 

Verbum  galUcum  enfants,  (dit  Dumoulin),  won  est  de  s^ 
restrict  uni  adprimimi  vel  alium  gradum  ;  sed  indifferenter  sup\ 
ponit  Quovis  DESCENPENTES,  sicut  verbuiu  libcri  in  Leg( 
Romana.  {a) 

Le  mût  ENFANTS,  dit  Eicard,  est  général  pour  signifier  tom 
les  degrés  de  la  ligne  descendante  :  ce  qui  a  lieu,  soit  qu'i 
s'agisse  d'empêcher  V ouverture  dhin  fidéicommis,  en  conséquend, 
de  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  ou  de  donner  effet  à  uïiil 
substitution  au  profit  des  petits-enfants.,  (b)  (1)  i 


(a)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  1,   §  15,   Glose  1,  in  rerho  père  et  mère 
(b,  Chap.  8,  n.  5«3. 

(1;  Dans  la  cause  de  Barnettc  et  al.,  r.s.  Péloquin  dit  Féli.e  et  al.,  C.  S 
Sorel,  26  mars  1870,  Lorauger,  J.,  3  11.  1..  p.  52,  il  a  été  jugé  que,  d'apri 
les  principes  de  notre  droit  qui  les  a  empruntés  de  l'ancien  droit  françai; 
qui  lui-même  les  tenait  du  Droit  liotnain,  le  mot  enfant  employé  en  matièl 
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îl-14.  L'Ordonnance  des  Testaments  n'a-t-olle  poii.t 
changé  ce  principe  ? 

Elle  porte  que  celui  qui  aura  été  institué  héritier  à  la 
charge  d'élire   un   des   enfants  du  testateur,  ne  pouria 


de  succession  testamentaire  et  de  substitution  en  ligne  descendante,  com- 
prend, par  sa  propre  énergie,  non-seulement  les  enfants  de  l'instituant  ou  de 
l'institué,  suivant  le  cas,  mais  encore  leui-s  descendants,  dans  tous  les  ilegrés 
sur  la  défaillance  du  degré  indiqué  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus  pro- 
chain devant  néanmoins  exclure  les  autres.  Indépendamment  de  cette 
vocation  directe  des  descendants,  pour  remplir  les  degrés  laissés  vides,  par 
les  ascendants  intermédiaires,  d'après  les  principes  du  droit  commun  de  la 
France,  que  nous  suivons,  et  antérieur  à  l'Ordonnance  des  substitutions 
(jue  nous  ne  suivons  pas  comme  loi  positive,  jiriucipes  consacrés  de- 
vant nos  tribunaux  par  plusieurs  sentences  passées  en  force  de  chose  jugée, 
la  représentation  en  ligue  directe  a  lieu  en  matière  de  substitution,  les  en- 
fants prenant  la  part  de  leur  père. 

Dans  la  cause  de  Castomjiiay  et  al,  vs.  Beaudry,  C.  S.  K.,  Montréal,  31 
mai  1869,  ilondelet,  J.,  (dissident),  Berthelot,  J.  et  Torrance,  J.,  1  K.  L., 
p.  P3,  il  ajipert  que  par  donation  entrevifs  reçue  dtvant  Latour,  notaire,  à 
Montréal,  le  14  mai  1S27,  Marie  Josephte  St-Germain  dite  Gauthier,  veuve 
de  Jean-Baptiste  Castonguay,  fit  donation  eutrevifs  au  défendeur  François 
Xavier  Castonguay,  son  fils,  d'un  emplacement  situé  à  Montréal,  avec  subs- 
titution exprimée  au  dit  acte,  en  substance,  dans  les  termes  suivants  :  "  La 
tlouatrice,  désirant  conserver  aux  enfants  à  naître  en  légitime  mariage  du 
donataire  seulement,  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble  ci-dessus 
désigné,  Sims  l'étendre  à  un  degré  plus  éloigné,  veut  et  entend  que  cet  im- 
meuble ci-dessus  donné  en  jouissance  au  donataire  demeure  substitué, 
comme  elle  le  substitue  par  les  présentes  aux  dits  enfants  à  naître  en  légi- 
time mariage  du  donataire  seulement,  auquel  elle  donne  la  propriété  du  dit 
immeuble  ;  et  dans  le  cas  de  mort  du  donataire,  sans  enfant,  la  jouissance  et 
usufruit  de  l'immeuble  à  lui  présentement  donné  seront  reveisibles  à  ses 
frères  et  sœurs,  oi'i  à  aucun  d'eux,  pour,  par  eux,  en  jouir,  leur  vie  durant, 
et  si,  au  décès  du  donataire,  sans  enfant,  tous  ses  frères  et  sœurs  étaient  dé- 
cédés, la  propriété  du  dit  immeuble  retournera  et  appartiendra  à  leurc  en- 
fants nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  pour  être  imrtagés  par  souche." 
F.  X.  Castonguay  avait  deux  sœure,  Julie  et  Josephte,  et  un  frère,  Jean- 
Baptiste.  Julie  moumt  avant  lui  sans  laisser  d'enfant,  Jean-Baptiste  et 
Josephte  moururent  aussi  avant  lui,  mais  laissèrent  des  enfants.  Joseph 
Magloire  Ca-stongua}',  fils  de  Jean- Baptiste  mounit  aussi  avant  F.  X.  Cas- 
tonguay, son  oncle,  laissant  des  enfants,  au  nombre  desquels  était  les  de- 
manderesses. Ces  dernières  poursuivirent  Beaudry,  comme  détenteur  de 
l'immeuble  ainsi  donné,  alléguant  que  cet  immeuble  est  devenu  à  la  mort 
de  F.  X .  Castonguay,   la  proijrieté  par  égale  part,  des  enfants  de  Jean- 
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élire  UN  DES  petits  enfants  ou  descendants...  et  que,  si  les 
enfants  du  premier  degré  décèdent  avant  que  le  choix  ait  été 
fait,  le  droit  délire  demeurera  caduc  et  éteint,  a  moins  que  î.e 
testateur  n'en  eut  autrement  ordonné,  (rt) 


(a)  Art.  fi2. 

Baptiste  et  de  Joseplite  Castonguay,  et  elles  réclamaient  leur  part,  dans  cet 
immeuble,  par  droit  de  représentation  de  leur  père.  Le  défendeur  a  plaidé 
que  les  demanderesses  ne  représentaient  pas  leur  père  dans  les  biens  donnés  ; 
mais  que  sa  part  était  échue,  par  droit  d'accroissement  aux  frères  et  sœurs 
de  leur  père.  Les  demanderesses,  par  leur  réponse  spéciale,  ont  invoqué  la 
donation,  prétendant  qu'elles  étaient  appelées  à  la  «lisposition.  Les  juges 
Berthelot  et  ToiTance,  qui  ont  rendu  le  jugement  de  la  Cour  confir- 
mant le  juf  ement  de  la  Cour  de  première  instance,  Monk,  J.,  ont 
jugé  que  les  demanderesses  ne  pouvaient  pas  ainsi,  par  leur  réponse 
spéciale,  réussir  sur  leur  action,  en  invoquant  la  donation,  comme  lem* 
titre  direct  et  immédiat,  lorsque,  par  leur  déclaration,  elles  n'avaient 
réclamé  que  par  représentation  de  leur  père  décédé  ;  que,  dans  \\n  cas, 
c'était  un  droit  qui  leur  résultait  de  la  loi,  et,  dans  l'autre,  leur  droit 
résultait  de  la  disposition  de  la  donation  en  leur  faveur.  La  Cour  a  jugé 
que,  dans  les  expressions  et  les  termes  ci- dessus,  il  ne  paraissait  pas  que  la 
donatrice  ait  voulu  exprimer,  ainsi  que  les  demanderesses  le  prétendaient, 
que  les  biens  donnés  fussent  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légi- 
times, et  que  l'interprétation  de  sa  volonté  devait  être  faite,  conformément 
à  l'article  937,  G.  C,  et  que  les  demanderesses  n'étaient  pas  appelées  direc- 
tement à  recueillir  en  vertu  de  la  sulxstitution  créée  par  la  donation,  et 
qu'elles  ne  pouvaient  non  jilus  réclamer  par  représentation  de  leur  père,  et 
que  le  bien  donné  était,  au  décès  de  François  Xavier  Castonguay,  pas.sé  en 
propriété  aux  enfants  survivants  de  ses  frères  et  sœurs,  sans  y  comprendre 
leurs  petits  enfants,  pour  être  partagé  entre  eux,  par  souche.  Le  juge  Mon- 
delet  exprima,  lui,  l'opinion  que  l'intention  de  la  donatrice  paraissait  être 
que  ces  biens  fussent  transmis  suivant  l'ordre  de  la  succession,  ce  qui  don- 
nait aux  demanderesses  le  droit  de  représentation. 

Une  disposition  contenue  dans  un  acte  de  donation  grevant  le  donataire 
de  substitution  en  faveur  de  ses  enfants,  et  à  défaut  d'enfants  en  faveur  de 
ses  frères  et  sœurs  ou  aucun  d'eux,  leur  vie  durant,  et,  au  cas  de  décès  de 
tous  ces  derniers,  avant  le  donataire,  à  leurs  enfants  par  souches,  donne  droit 
aux  enfants  d'un  des  frères  du  donataire  décédé  avant  la  date  de  la  donation, 
de  réclamer  leur  part,  une  souche,  dans  les  biens  substitués  comme  les  en- 
fants de  ceux  qui  vivaient  alors,  mais  qui  sont  décédés  avant  le  donataire. 
(Leckrc  et  al,  et  Beaudry,  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  3  mars  1873,  17  J. 
p.  178,  5  E.  L.,  p.  626.) 

La  substitution  faite  au  prolit  des  enfants  d'une  personne  dénommée  cons- 
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Non  :  le  principe  subsiste  toujours  dans  la  thèse  générale, 
malgi'é  lu  disposition  de  cette  Ordonnance,  qui  doit  être 
•enfermée  dans  le  cas  d'élection  dont  elle  parle. 

945.  Cette  Ordonnance  a  voulu  que  le  mot  enfants,  dans 

itue  un  degré  de  la  substitution,  et  il  faut  que  ce  degré  soit  rempli,  soit  par 
les  enfants  du  premier  degré,  soit  par  des  enfants  d'un  degré  subséquent,  et 
i  la  personne  dénommée  n'a  pas  d'enfants  vivants,  lors  du  décès  du  grevé, 
nais  seulement  des  petits-enfants  ou  des  enfants  au  second  degré,  les  petits- 
■ufants  doivent  recueillir  et  remj>lir  le  degré  de  la  substitution  accordé  aux 
■niants.  Dans  les  substitutions,  sous  les  dispositions  du  droit  Romain,  et 
lous  l'ancien  droit  Franc.ais,  le  mot  enfants,  daus  la  disposition  ou  dans  la 
■ondition,  comprend  uu  degré  et  comprend  les  petits-enfants,  au  cas  de  dé 
alliance  des  enfants  au  premier  degré,  et  lorsque  les  enfants  sont  appelés, 
ians  une  substitutiou  fidéicommissaire,  les  petits- enfants  se  trouvent,  par  là 
uûme,  appelés,  au  cas  de  défaillance  des  enfants  au  premier  degré,  à  moins 
ju'il  ne  résulte  des  tenues  de  l'acte  ou  du  testament,  que  le  donateur  ou  le 
estât eur  ont  voulu  lui  donner  un  sens  plus  restreint.  C.  S.,  Joliette,  14 
uin  1883,  Mathieu,  J.,  Jouhcrt  vs.  JFalsh,  12  K.  L.,  p.  350.  Confirmé  eu 
liévision. 

Le  24  décembre,  1842,  Jane  Gilley,  épouse  de  George  Robert  Black,  fit 
ion  testament  daus  la  langue  anglaise,  en  ces  termes  :  —  '*  Thirdly. — I  do 
lereby  give  and  bequeath  unto  George  Black,  my  beloved  husband,  the  use, 
rujoyment  and  usufrnct,  during  his  life,  of  ail  my  property,  moveable  or 
mmoveable,  goods,  chattels,  mouey,  and  other  tlungs  which  may  belong  to 
ne  at  the  time  of  my  decease  ;  the  présent  gift  of  the  usufruct  of  my  pro- 
lerty  I,  however,  make  to  my  said  husband,  on  the  express  condition  that 
le  shall  not  marry  again,  and,  iu  case  of  his  marr}ing  again  a  second  time, 
he  présent  legacy  of  the  usufruct  of  my  property  shall,  from  that  day,  Ccase 
ind  deteraiine.  Fithly. — I  do  hereby  give,  devise  and  bequeathe,  unto  ail 
iiiy  childreu,  issue  of  my  marriage  with  the  said  George  Biack,  living  at  the 
ime  of  my  decease,  by  equal  portion  betweea  them,  ail  and  siugular  the 
proi^erty  moveable  or  immoveable,  goods,  chattels,  moneys,  ware  or  mer- 
■handise,  or  other  things  which  may  in  any  way  belong  to  me  at  the  time  of 
luy  death,  herebj^  institutiug  my  said  childreu  my  sole  and  univei-sal  lega- 
-ees,  without  auy  reserves  or  exceptions,  excepting  that  my  said  husband 
<hall  use  and  enjoy  the  same  during  his  lifetime,  and  that  my  said  childreu 
iliall  take  possession  of  the  same  only  after  his  death.  Sixthly. — I  order, 
ivill  aud  direct,  that  noue  of  my  said  propertj*  be  partitioned  or  divided  bet- 
iveen  my  said  childreu  until  the  youngest  of  them  shall  hâve  attaiued  the 
ige  of  twenty-one  years.  Seventhly. — It  is  niy  wish,  order  and  direction, 
hat  if  my  said  husband  should  die  before  ail  our  childreu  shall  be  of  âge, 
:hat  in  such  a  case  ail  the  moveable  property  should  be  sold  by  auction,  to 
Jie  highest  bidder,  and  the  proceeds  lent  ont,  at  interest,  upou  good  secu- 
ity,  aud  the  immoveable  property  leased  until  the  time  the  youngest  child 
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le  cas  d'élection,  fût  borné  aux  enfants  du  premier  degré  ; 
attendu  la  rigueur  du  droit  d'élection,  qui  tend  à  gratifier 
un  des  enfants  à  l'exclusion  des  autres. 


becomes  of  af;e  the  lessee  to  be  bound  to  keep  and  maiiitain  the  wholc  iii 
good  ordcr  and  condition,  reasonable  tear  and  wear  excepted  ;  and  tliat  eut 
of  the  proeeeds  ot  the  revenues  or  rents  of  the  whole,  a  sulllcieut  sum  be  iirst 
taken  ont  to  educate  and  biing  up,  in  proper  manner,  tlie  youngest  of  the 
children,  and  the  vesidue  to  be  divided  between  the  others,  advising  niy 
childi'en  not  to  disagree  between  ihemselves,  and  to  take  time  to  tlivide 
judiciously  my  property.  Eigbthly. — I  do  hereby  notniuate  aud  appoint 
the  said  George  Black,  my  husband,  to  be  the  exécuter  of  this  my  last  will 
and  testament,  in  whose  iiauds  I  iiereby  ùivest  myself  of  the  whole  of  my 
propeity,  according  to  law  ;  hereby  willing  and  directipg  that  his  executor- 
ship  shall  not  end  at  the  expiration  of  a  j'car  and  a  day  after  my  decease, 
but  that  he  shall  continue  and  remain  as  such  executor,  with  ail  powers  aud 
rights  thereuuto  appertaining,  until  the  full,  eutire,  aud  complète  exécu- 
tion of  the  présent  Avill,  and  ofallmatters  anl  things  therein  contained  ; 
and  it  is  my  wish  and  désire  that  my  said  husband,  George  Black,  should 
be  appointed  tutor  to  our  minor  children."  La  testatrice  mourut  le  13 
février,  1845.  Au  temps  de  sou  décès,  comme  à  la  date  du  testament,  elle 
avait  cinq  enfants  vivants,  dont  trois  étaient  au-dessous  de  l'âge  de  vingt- 
et-uu  ans,  et  un  petit-enfant  aussi  mineur,  savoir:  Aun  Lee,  née  lei!/; 
mars  1842,  enfant  de  la  fille  de  la  testatrice,  Ann,  qui  avait  marié  Thomas  | 
Conrad  Lee,  le  22  mai,  1841,  et  était  décédée  le  20  murs  1843,  du  vivant  de| 
la  testatrice  et  avant  la  date  de  son  testament  ;  George  Black,  l'usufruitier, 
])rit  possession  des  biens,  à  la  mort  de  son  épouse.  Le  5  novembre  1851,  il 
transporta,  par  donation  entre-vifs,  à  ses  enfants  et  petits-enfants  y  men- 
tionnés, certaines  propriétés,  en  considération  d'une  rente  viagère  et  an- 
nuelle de  ^800.  Il  mourut  en  mai  1854.  Thomas  Conrad  Lee,  comme 
tuteur  à  sa  fille  Ann  Lee,  intenta  en  1857,  dans  la  Cour  Supérieure,  du  Ba.s- 
Canada  à  Québec,  une  action  contre  Jane  Martin,  la  veuve  de  George  Black 
junior,  le  fils  aine  de  la  testatrice  qui  était  décédé  depuis  la  testatrice,  le  27 
août  1849,  et  les  enfants  survivants  de  Jane  Gilley,  en  reddition  de  compte 
et  en  partage,  réclamant  sa  part,  un  sixième,  dans  les  biens  légués  par  le 
testament  de  sa  grand-mère  Jane  Gilley,  sur  le  principe  qu'elle  représentait 
sa  mère  et  qu'elle  était  comprise  dans  le  testament  par  le  terme  générique) 
d'enfants.  Jane  Martin  et  al.,  plaidèrent,  par  une  défense  en  droit,  quej 
Auu  Lee  n'était  pas  légataire,  sous  le  dit  testament,  qui  léguait  les  biens 
aux  enfants  de  la  testatrice  vivants  au  jour  de  son  décès,  et  ne  comprenait 
pas,  dans  ce  legs,  les  petits-enfants.  La  Cour  Supérieure,  Bowen,  J.  eu'C, 
Morin,  J.  et  Badgley,  J.  a,  le  9  juillet  1857,  {Lee  ès-qualité,  vs.  Martin  et  al, 
7  D.  T.  B.  C.  p.  351)  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  la  représentation,  conformément  à 
l'art.  319  de  la  Coutume  de  Paris,  et  que  le  legs  fait  aux  enfants  {children 
est  aussi  dû  aux  petits-enfants  qui   représentent  leur  père  et  mère  décédés 
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Mais  hors  ce  cas,  le  mot   enfants  est  encore   aujouid'hui 

censé  ronfei-mer  les  petits-enfants  ou  autres  depcendants.  (a) 

C'est  même   ce   que  suppose  sensiblement  cette  Ordon- 


(a)  Ainsi  jugé  par  Arrêt  récent.  V.  Deny.sart,  au  mot  substitution,  n.  11"> 

avant  la  testatrice,  et  que  les  mots,  vivants  lors  de  mon  décès  (living  at  tJi- 
timc  of  my  dccease)  employés  dans  le  legs  ne  sont  pas  limitatit»;,  mais  indi- 
quent seulement  le  temps  de  la  saisine  légale,  telle  qu'établi  par  la  loi,  en 
matière  de  succession,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  interprétés  comme  consti- 
tuant une  exclusion  fondée  sur  la  chance  de  la  vie  de  ses  entants,  ce  qu'au- 
cune circonstance  n'indique  être  l'intention  de  la  testatrice,  et  elle  a  renvoyé 
la  défense  en  droit  et  a  condamné  les  défendeurs  à  faire  inventaire  et  à  ren- 
dre compte  au  demaudeui,  ès-qutdité.  mais  a  rejeté  la  demande  en  partage 
à  cause  de  la  disposition  contenue  au  sixième  article  du  dit  testament.  Jane 
Martin  et  al,  appelèrent  de  ce  jugement,  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en 
appel,  Sir  L.  H.  Lafontaine,  J.  en  C,  Aylwin,  .T.,  Duval,  J.  (dissident),  et 
t'arou,  J.,  a.  par  jugement  du  13  septembre  185S,  {Martin  et  al,  appelants, 
et  Lee  ès-qualité,  intimés,  9  D.  T.  B.  C.  p.  376)  confirmé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  décidant  que  le  mot  enfants  (children)  comprenait  les 
]ietits-enfants  (grand-children^.  Le  juge  Duval  exprima  l'opinion  que  l'in- 
tention de  la  testatrice  lui  paraissait,  par  les  tennes  du  testament,  avoir  été 
(t'exclm-e  les  petits-enfants,  et  que  Ann  Lee  n'était^  pas  légataire.  Jane 
Martin  et  al,  appelèrent  au  Conseil  Privé  de  Sa  Mnjesté.  Le  30  novembre, 
IStiO,  Le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Lord  Clielmsford,  Lord  Kuight 
Bruce,  Sir  Edward  Pivan  et  Sir  George  James  Turuer,  a  renversé  ces  juge- 
ments, et  a  décidé  qu'une  signification  plus  étendue  est  fréquemment  don- 
née par  l'ancien  droit  français  en  vigueiu'  en  Canada,  au  mot  tnfants,  que 
par  le  droit  anglais  au  mot  children  ;  maLs  que  tant  par  l'ancien  droit  fran- 
çais que  par  le  droit  anglais,  la  première  obligation  des  tribunaux  en  inter- 
prétant les  testaments  est  de  constater  et  de  donner  effet  à  l'intention  du 
testateur  qui  doit  être  trouvée  dans  le  testament  entier,  et  non  dans  une  ex- 
pression ou  un  mot  particulier  qu'il  peut  contenir  ;  que  quel  qu'étendue 
qu'ait  été  la  signification  que  l'ancien  droit  français  a,  dans  bien  des  cas,  don- 
née  au  mot  entants,  cependant,  dans  certains  cas,  on  a  limité  la  signification 
du  mot  enfants  à  la  première  génération  des  descendants,  lorsqu'il  apparais- 
sait suffisamment  que  le  testateur  avait  eu  l'intention  de  ne  comprendre  que 
cette  génération  ;  que,  par  les  termes  du  testament  en  question,  il  appert 
que  la  testatrice,  en  léguant  ses  biens  à  ses  enfants,  n"a  pas  eu  l'intention 
de  comprendre  ses  petits-enfants,  et  que  cette  intention  résulte  des  faits  sui- 
vants :  elle  donne  la  jouissance  à  son  mari,  pendant  sa  vie,  ce  qui  indique 
clairement  qu'elle  s'en  rapportait  à  lui  pour  h  soutien  des  enfants,  car  elle 
pourvoit  au  cas  de  son  convoi  en  secondes  noces,  et  aussi  pour  le  soutien  des 
enfants  au  cas  où  il  décéderait  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 
De  plus,  les  enfants  qui  recevront  sont  les  enfants  de  son  mariage,  et  ils 
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nance  des  Testaments  ;  puisqu'elle  dit  que,  s'il  n'y  a  point 
d'enfants  du  piemier  degré,  le  droit  délire  demeurera,  caduc, 
sans  ajouter  que  le  fidéicomniis  sera  aussi  caduc,  (^a) 


a   Observez  que  les  petits-enfants  ne  sont  censés  appelés  qu'autant  «pi'il 
n'y  H  point  d' enfants  au  premier  degié.     Ou  le  tient  ainsi  dans  l'usage. 

doivent  être  vivants  lors  de  son  décès,  ce  qui  tait  voir  qu'elle  ne  référait  pas 
à  .sa  lille  qu'elle  savait  être  décédée.  Son  mari  devait  aussi  être  nommé 
tuteur  à  ses  enfants.  Leurs  Seigneuries  ont  trouvé  que  ces  indices  de  l'in- 
tention de  la  testatrice  étaient  plus  que  suffisants  pour  prévaloir  sur  la 
signification  du  mot  enfants,  et  qu'ils  étaient  si  évidents  qu'il  fallait  leur 
donner  elfet.  Leurs  Seigneuries  ont  aussi  remarqué,  sans  donner  d'opinion 
sur  ce  point,  que  le  testament  ayant  été  écrit  en  anglais,  le  mode  convena- 
ble de  décider  la  question  aurait  pu  être  de  constater,  suivant  le  di'oit  anglais, 
la  signification  du  mot  childrcn,  tel  qu'employé  dans  le  testament,  suivant 
la  loi  du  domicile  pour  la  décision  de  la  cause,  mais  ayant  recours  au  droit 
anglais  ou  à  la  langue  anglaise  pour  décider  de  la  signification  du  terme  par- 
ticulier, dont  se  sert  le  testament.  (Ja7ie  Martin  et  al,  appelants,  et  Thomas 
Conrad  Lee  ès-qualité,  intimé.  XIV  Moore's  Privy  Council  Reports, 
p.  142). 

Un  testateur  lègue  tous  ses  biens  à  son  épouse,   la  nommant  sa  légataire 
universeDe,  en  propriété,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  en  disposer,   par  dona- 
tion, testament,  ou  d'aucune  autre  manière  que  ce  soit,  qu'en  faveur  de  leurs 
enfants  communs,  comme  elle  le  jugera  à  propos,  et  il  ajoute  :  "  mais  je  dé- 
"  sire  que  la  moitié  environ  de  mes  biens  soit  pour  mes  fils,  et  l'autre  moitié  , 
"  pour  mes  filles,  s'il  est  possible."     11  a  été  jugé  que  cette  disposition  crée  | 
une  substitution,  et  qu'un  enfant  du  testateur  décédé  avant  sa  mère,   est 
représenté  par  son  enfant,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  ;  que  la  règle 
que,  dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  représentation,  est  pour  tous  j 
les  cas  où  les  appelés  sont,  soit  nommés,  soit  indiqués  par  un  terme  auquel 
la  loi  n'a  pas  reconnu  l'étendue  et  la  signification  qu'elle  donne   par  l'article  i 
980  C.  C,  aux  mots  enfants  ou  petits- enfants  employés  seuls  ;  que  le  dé,sii"  | 
exprimé  par  le  testateur  que  ses  biens  soient  également  partagés  entre  ses  j 
fils  et  ses  filles  n'exprime  pas  une  volonté,  et  que  le  partage  des  biens,  en 
l'absence  de  disposition  de  la  part  de  la  femme,  doit  se  faire  également  entre  I 
les  enfants  et  les  petits  enfants,  par  souches.     {Marcotte  vs.  Noël  et  al.,  C.  9. 
K.,  Québec,  1880,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et  Casault,  J.,  confirmant 
le  jogement  delà  Cour  Supérieure,  6  K.  .J.  Q.,  p.  245.) 
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CHAPITRE  LTX. 


FAiWlLLE      APPELÉE 


SI40«  Un  testateur  a  dit,  j' institue  PiciTe,  et  je  veux  qu'il 
remette  les  biens  À  ma  famille.  Ce  fidéicommis  comprend- 
il  tous  les  merabres  do  la  famille  du  testateur,  qui  existe- 
ront au  temps  de  rouverture  ? 

1I4T»  Il  y  a  une  Loi  qui  s'explique,  au  sujet  du  fidéi- 
f'ommis  laissé  à  la  famille,  d'une  manière  assez  équivoque. 

In  fideicomraissum  quod  familiœ  relinquitur,  lii  ad  petitionem  ejus 
;ulmitti  possuut  qui  Domiiiati  suut  :  aut  post  eos  omues  extinctos,  qui  ex 
Homine  defuncti  fuerint  eo  fempore  quo  testa(or  moreretur,  et  qui  ex  iiis 
rniMO  GiîADU  PuocnEATi  siNT  :  nisi  specialUer  defunctus  ad  iilteriorcs 
mluntatcm  suam  extenderit.     L.  32,  ff.  de  légat.  2o  §  6,  {a) 

fl4S.  Eicard  donne  pour  constant,  quo  ces  termes  qui 
i!x  nomine  defuncti  fueri?^  eo  tempore  quo  testator  moreretur,  et 
qui  ex  his  jyrijno  gi'adu  proc?rati  sint,  sigmûewt  que  le  fidéi- 
wmmis  est  borné  aux  parents  du  premier  degré,  c'est-à- 
Ure,  aux  parents  qui  seraient  venus  de  droit  à  la  succession 
iu  testateur,  i  b] 

949.  Cependant  le  sens  naturel  des  termes  semblerait 
âtre  qu'il  y  a  pour  appelés,  et  les  parents  du  nom,  qui  ex 
xomine  defuncti  fuerint,  et  leurs  descendants  au  premier 
dosrré,  et  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  sint;  sans  néan- 
noins  qu'il  y  ait  gradualité  dans  le  fidéicommis,  n'y  ayant 
lien  qui  indique  l'ordre  successif  et  graduel  entre  ces  appe- 

é8. 


(a)  Cujas  n'a  point  commenté  cette  Loi  32,   tiuoiqu'il  ait  écrit  sur  le  titre 
le  legatis  2o.     V .  la  table  générale,  en  tête  du  premier  tome. 

(6)  Chap.  8,  n.  520. 
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1IÔO.  Mais  il  faut  avouer  que  la  Loi,  aiiiîsi  entendue, 
aurait  quelque  chose  de  trop  bizarre.  Pourquoi  le  fidéi- 
commis  fait  à  la  famille,  compi-endrail-il  les  parents  du 
nom  arec  leiirs  descendimts  au  premier  degré  seulement  /  On 
ne  verrait  point  de  motif  j-aisonnable  dans  cette  décision. 

La  seule  manière  d'expliquer  le  texte,  est  donc  de  dire; 
que  les  mots  et  qui  ex  his,  signifient  et  qui  inter  eos  :  en  sorte 
que  la  Loi  soit  censée  avoii'  entendu  les  plus  proches  d^entrt 
les  parents  du  nom  :  et  c'est  ainsi  apparemment  que  l'a  conçui 
Eicard.  (ai  { 

S>»»ï.  Il  y  a  une  autre  Loi  qui  semble  contrarier  celU; 
qu'on  vient  de  lire. 

Fratre  herede  instituto,  pétrit  ne  domus  alienaretur,  sed  ut  in  familio 
relinquereiur.  Omnes  fideicqmmissum  pètent  qui  in  familia  fuerint 
Qiiid  eigo  .si  non  sint  ejvsdem.  (/radus  ?  Ita  re.s  temperari  débet,  ut  proximui 
quisque  primo  loco  videatur  invitatus.     L.  69,  ïï.  de  legot.  2o  §  3.  (h) 

Cette  Loi  dit  précisément,  que  tous  ceux  qui  seront  de  h 
fîiraille,  demanderont  le  fi"déicommis.  Comment  donc  li 
concilier  avec  la  précédente  ? 

S>52.  Mais  prenez  garde,  que  cette  Loi  dit  ensuite,  qui(i\ 
eryo  si  non  sint  ejusdem  gradus.  Ainsi  quand  elle  a  dit! 
omnes  fideicommissum  pètent  qui  in  familia  fuerint,  elle  i| 
supposé  que  tous  ceux  qui  réclameraient  le  fidéicommis 
eei'aient  au  même  degré.  En  quoi  elle  sert  à  interprète^ 
l'autr.e  Loi,  et  à  faire  voir  que,  hors  le  cas  oii  le  fidéicommiii 
serait  graduel,  il  n'y  a,  dans  la  vocation  de  la  famille,  qu(j 
les  parents  du  premier  degré. 


I 


(a)  Remarquez  que  la  Loi  dit,  qui  ex  noinine  defuncti  fvsrint,  parce  quel 
dans  le  Droit  Romain,  le  mot  famille  ne  comprenait  communément  que  lei 
parents  du  nom,  autrement  dits  agnats  :  communi  jure  familiam  dicimu 
omnium  agnatorum.     L.  195,  ff.  de  verb.  sig.  §  2. 

Remarquez  encore  que  la  Loi  dit,  eo  lempore  quo  testator  moreretur,  parc 
qu'elle  parle  dans  l'hypothèse  d'un  fidéicommis  pur,  qui  s'ouvre  au  décè 
du  testateur.     V.  nu^pra,  chap.  26,  §  5,  et  chap.  27,  §  1. 

(&)  Supra,  chap.  18,  §  3. 
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mm»  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que,  dans  nos  mœurs, 
un  fidéicommis  ainsi  fait  par  le  testateui",  à  sa  famille,  sans 
autre  désignation  qui])ût  manifester  particulièrement  sa  vo- 
lonté, s'entendrait  seulement  des  parents  du  premier  d('(jré; 
étant  vraisemblable  que  le  testateur  l'a  conçu  de  la  sorte, 
et  n'u  voulu  appeler,  par  les  mots  ma  famille,  que  les  parents 
qui  naturellement  auraient  dû  lui  succéder. 

Le  mot  famille  est  susceptible  de  différentes  acceptions, 
dans  notre  usage  même  ta).  Un  testateui-  peut  concevoir  par 
lu  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  parentes;  il  peut  aussi 
n'entendre  que  les  parents  en  degi'é  de  succéder:  et  dans 
le  doute,  cette  dernière  exception  est  la  plus  probable.  ^'^ 

l>f>-t*  La  même  résolution  aurait  lieu,  si  le  testateur 
avait  dit,  f  institue  un  tel,  et  f  appelle  après  lui  sa  famille. 
Il  n'y  aurait  d'appelés  que  ceux  qui  se  trouveraient,  lors  de 
l'ouverture,  \e8  plus  pivches  parents  de  l'institué, 

05f3«  J'ai  assez  fait  sentir  ailleurs,  qu'un  pareil  fidéi- 
commis, à  ma  famille,  à  la  famille,  sans  qu'il  eût  rien  de 
plus,  ne  serait  pas  graduel  ;  c'est-à-dire  que  les  parents  du 
piemier  degré  ne  seraient  point  grevés  envers  les  autres 
membres  de  la  famille,  (6) 

tlô6*  Il  est  certain  même  que,  dans  notre  Di-oit  actuel, 
un  fidéicommis  qui  porterait,  Je  défends  d'aliéner,  et  je  veux 
que  les  biens  soient  laissés  dans  la  famille,  ne  serait  point  non 
plus  graduel,  (c) 

tt»5T»  Quand  le  fidéicommis  est  fait  par  cette  simple  dé- 


(a)  Chez  les  Romains,  il  se  prenait  en  divers  seus. 
V.  ia  Loi  11>5,  iW  de  verb.  sig. 

*  D'ailleui-s,  quand  il  s'agit  de  rextention  du  fidéicommis,  l'Ordonnance 
des  Substitutions  exige  une  preuve  positive,  V,  supra,  chap.  12,  §  3  et 
4.  Le  fidéicommis  doit  donc  être  restreint,  tout.'s  les  fois  que  la  volonté  du 
substituant  peut  paraître  douteuse. 

(h)  Supra,  chap.  18,  §  4. 

(f)  Ibid.  chap.  18,  §  3  et  4. 


H 
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fense  d'aliéner  hors  de  la  famille,  comme  je  l'ai  expliqué  en 

son  lieu  (rt),  est-il  pur  ou  conditionnel  ? 

i 
Î>»)S.  Il  est  facile  de  voir  que  le  fidéicommis  alors  est! 

conditionnel,  n'étant  fait  que  pour  un  cas  futur  et  incertain,! 

qui  est  le  cas  d'aliénation  hors  de  la  famille. 

î)»50.  Ce  fidéicommis  n'aura  donc  effet  et  ne  s'ouvrira, 
qu'autant  que  le  grevé  disjioserait  au  profit  d'étrangers.  Si 
ce  grevé  dispose  en  faveur  de  quelqu'un  de  la  famille,  il  n'y 
aura  point  lieu  au  fidéicommis. 

Si  uon  paruerit  hères,  volimtati,  sed  domuin  alienaverit,  vel  eitero 
HUKKPE  INSTITUTO  decesserit,  omues  fideicommissum  peteut  qui  iii  familia 
fueruut. ...  si  donnts  ad  extcrum  qtmndoque  ^Jcrcowî'/Y,  fidcicommissi 
jietitio,  familiœ  competit.     Loi  69,  11".  de  légat.  2o.  §  3. 

Veram  est. . . .  in  familia  reliquisse,  licet  uni  reliquisset.  L.  114, 
H',  de  légat,  lo.  §  17. 

Satis  erit  uni  reliquisse  :  iiam  postquam  paritum  est  voluiitati,  cœteri 
couditioiie  deficiunt.     L.  67,  11'.  de  légat.  2o.  §  2. 

!>6<).  C'est  ce  que  les  Docteurs  ù,\)^Q\\Q\\t  fideicommissum 
in  casu  contra-actionis,  ou  contra factionis.  (h) 


CHAPITEE  LX. 

DESCENDANTS    APPELÉS. 

î>OI.  Si  le  testateur  a  dit,  j'institue  Jacques,  et  f appelle^ 
après  sa  mort  ses  descendants,  ce  fidéicommis  embrassera-tr  | 
i  1  tous  ceux  qui  seront,  au  moment  de  l'ouverture,  descen-  ] 
(lants  de  Jacques  institué  ?  j 


(a)  Stqyro,  oliap.  11,  §  10, 

il)  Pérég.  art.  14,  n.  18. 
Kicard,  chap.  7,  u.  341. 


I 


-,  ! 
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f>03.  Ce  qu'on  a  vu  au  chapitre  qui  précède,  pourrait 
conduire  à  penser  qu'il  n'y  a  d'appelés,  parmi  les  descen- 
Jants,  que  ceux  qui  se  trouveront  Ic.i  plus  proches  lors  de 
l'ouveiture. 

!!(>*{■  11  est  pourtant  vrai,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la 

lispositîon    quelque    chose    de  particulier,    qu'il    faudrait 

admettre  au  fidéicommis,    tous  les  descendants  existants  à 
l'ouverture.  (1) 

!>64.  La  raison  est  que  le  mot  descendants  n'est  point 
équivoque,  comme  celui  de  famille.  Il  renferme  clairement 
tous  les  sujets  qui  seront  dans  la  descendance.  Or,  il  n'est 
pas  permis  d'interpréter  ce  qui  est  clair. 

Cuni  in  verbis  nulla  ambiguHas  est,   uou   débet  ailmitti   voluntatis 
tlUii-stio.     L.  25,  il',  de  iegat.  3o  §  1 , 

IIO»"*.  J'ai  dit  ailleurs,  que  le  fidéicommis  ainsi  fait  aux 
descendants,  purement  et  simplement,  ne  doit  point  être 
réputé  graduel,  (a)  * 


CIIAPITilE  LXl. 


DESCENDANTS  MALES,  APPELÉS. 


tH»(>.  Il  est  fort  ordinaii-e  dans  nos  substitutions,  d'ap- 
peler Zes  fZ^scen^/an^s  maies;  ce  qui  forme  une  substitution 
tiusculine,  c'est-à-dire,  dont  les  femelles  sont  excluses. 


(a)  Siqrra,  chap.  IS,  §  4. 

*  Ainsi,  tous  les  descendants  existants  au  moment  de  l'ouverture,  y  vien- 
Irout  concurremment,  et  non  pas  successivement. 

(1)  V.  note  au  n.  787. 
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i>OT>  Mais  que  fiiut-il  entendre  par  ces  mots  (Icscetuhmtt^ 
ji'âles,  quand  il  n'y  a  rien  d'ajouté,  quand  il  n'est  point  dit 
^'sstis  par  mâles,  ou  de  mâle  en  mâle  f  Doit-on  entendre  tout 
descendant  qui  est  mâle,  soit  qu'il  descende  par  mâle  ou  pai 
femelle  ?  Ou  ne  doit-on  entendre  que  les  mâles  descendant- 
par  mâles? 

î)0<S.  Le  Droit  Eomain  ne  fournit  à  ce  sujet  aucuiu 
lumière.  On  n'y  voit  point  de  ces  substitutions  aux  descen 
liants  mâles,  qui  sont  si  usitées  parmi  nous. 

i)6i>.  Ikicard  ne  traite  la  question  que  très  supei'ticielle 
ment,  (a) 

Tl  se  contredit  même  ouvertement.  Car,  dans  son  Traitt 
des  Dispositions  conditionnelles  (b),  il  décide  sans  balancei 
que,  quand    le   substituant  a  simplement  appelé  les  descen, 

dants  mâles,  cette  vocation  renferme  les  mâles  descendant.' 

j 

par  femelles,  aussi  bien  que  les  mâles  descendants  par  viâles] 
et  néanmoins,  dans  son  Traité  des  Substitutions  (c),  il  souj 
tient  formellement  le  contraire. 

î>TO.  Mais  Dumoulin  enseigne  les  véritables  règles  su 
ce  point. 

§     1.— IL  FAUT  CONSIDÉRER  SI  LE  FIDÉICOM-AIIS  EST  FAIT 
EN  VUE  DE  L'AGNATION,  c'eT-À-DIRE,  DU  NOM. 


Î>T1.  Quand  le  fidéicommis  est  fait  dans  la  vue  de  coij 
server  le  nom,  ou  autrement  Vagnation,  auquel  cas  il  s' 
nomme  aejnatique,  on  ne  i-egarde  comme  compris  sous  1 
dénomination  de  descendants  mâles,  que  les  mâles  descendant 
j'.\R  MALES  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  ces  mâles  qui  puissent  pe:| 
pétuer  le  nom.  [ 

Quand/)  sit  mentio,  dit  Dumoulin,  de  liberis  vel  descendent 


(a)  Des  Subst.  chap.  590.     Des  Disp.  cond.  chap.  5,  n.  482. 
(6)  IbUl.  u.  482. 
(fi)  Ibicl.  u.  592. 
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bus  MASoiJLis,  non  veniunf  desccndentes  ex  fœminis.  Ifanc 
cmclusionem  modifica,  et  intelUge  ut  procédât  quando  scbest 
RATIO  AGNATiONis  illii.të  (H  quoii  confertur  dispositio...  conti- 

NUAND.E  ET  CON.SKRVANDiE.    (a) 

1>72.  Que  s'il  ne  paraît  point  que  le  fideicommis  ait  été 
fait  en  vue  et  en  faveur  du  nom,  les  mâles  descendants  par 
femelles  sont  admis. 

Alias  seeiis,  dit  le  même  Docteur  :  tune  etiam  de  rigore  et 
propria  signijicatione  verlorum,  circumscripta  contempla- 
TioNE  AGNATIONIS,  iippellatione  descendentium  musculormn , 
venit  nepos  ex  filia,  quia  est  tnusculiis  et  descendens.  (b) 

§    2. — LE  fideicommis  n'est   point  censé  PAIT  EN  VUE 

DU  nom,  quand  la  disposition  commence 

PAR   UNE    FEMELLE 

Î>7î5.  Pour  ([ue  le  tidéicommis  puisse  être  réputé  fait  en 
faveur  de  l'agnation  ou  du  noin,  il  faut  que  la  disposition 
commence  par  un  mâle  ;  c'est  àrdire,  que  la  personne  grati- 
fiée sous  la  charo'e  du  tidéicommis  envers  ses  descendants, 
soit  un  mâle. 

Par  exemple  :  J'institue  mon  fils,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  ses  descendants  mâles. 

Il  faut  que  le  substituant  ait  eu  en  vue  de  conserver 
l'agnation  de  celui  qu'il  chargeait  du  fideicommis,  agnationis 
Ulius  in  quem  confertur  dispositio,  conservandœ.  Il  faut  donc 
avant  tout,  que  ce  grevé  soit  un  mâle;  n'y  ayant  que  les 
mâles  qui  puissent  avoir  une  agnation,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  des  descendants  de  leur  nom. 

î>74.  (^uand  la  disposition  commence  par  une  fanmelle, 
l'agnation  ne  peut  avoir  occupé  le  substituant  ;  puisqu'une 


(a)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  §  25,  in  verboles  femelles,  u.  10. 
(6)  Ibid.  n.  7. 

V.  aussi  Molina,  '/<•  Hispanis  primogeniis.    Liv.  3,  chap.  5,  u.  40S  ;  et 
Foanues  Tone,  des  Majorats  d'Italie,  tom.  1,  chap.  38,  n.  i06. 
20 
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femelle  ne  peut  point  avoir  d'agnation,  ne  peut  point  per- 
pétuer son  nom  dans  ses  descendants. 

Si  bïstitiitio  iNCiPERET  A  F.-EMiNA,  dit  le  même  Dumoulin, 
(puta  si  pater  instituent  dcas  fi  lias,  et  casu  qiio  altéra 
decedcrct  sine   liberis  mascuUs,    slbstituerkt   ai-teram  et 

EJUS  DECENDENTESMASCULOS),  tunc  verhum  LIIÎERIS  MASCUUS 

nedum  supponit  pro  masculo  descendent e  ex  fœmina.  Et  ratio 
est  quia  ex  quo  descendentes  non  possunt  esse  agnaïf, 
non  censetur  contemplata  agnatio,  sed  solum  ipsa  personalis 
qualitas  masculinitatis.  \a] 


CHAPITEE  LXII. 


aînés  appelés. 


î>'7«'5.  Il  ari'ive  au.ssi  très  souvent,  dans  nos  substitutions, 
d'appeler  l'aî/ié.des  descendants  mâles,  d'aîné  en  aîné,  tant 
que  le  tidéicommis  pourra  s'étendre. 

î>7<9.  Alors,  est-ce  l'aînesse  proprement  dite,  c'est-à-dire, 
l'ancienneté  d'âge  seulement,  qu'il  faut  considérer  ?  Ou  n'est- 
ce  pas  cet  autre  genre  d'aînesse  qu'on  appelle  aînesse  de 
branche  f 

Î>TT.  Par  exemple:  Pierre  îi  institué  pour  héritier  Jean 
son  fils,  et  a  appelé  après  lui,  à  titre  de  tidéicommis,  les 
«lescendants  inâles  de  ce  tils,  d'aîné  en  aîné,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  l'ordre  de  printoyénitiire  cjardé. 

Jean  institué  a  deux  enfants  mâles,  Philijipc  et  Antoine^ 


I 


l«)  Ibid.  11.  7. 

V.  aussi  Molina,  et  JoanuL-s  Torre,  loc.  cit. 
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Philippe  qui  était  l'aîné,  et  pur  conséquent  le  premier 
ippelé,  meurt  avant  l'ouverture,  laissant  un  fils.  Ce  fils  de 
Philippe  se  trouve  en  concurrence  (au  moment  du  décè-*  de 
kan  institué,  qui  lait  ouvi-ir  la  subilitution)  avec  Antoine 
ion  oncle,  qui,  par  le  décès  de  Phili|)pe  son  fVère,  est  devenu 
l'airté,  le  plus  ancien  en  âge  des  dcsci-ndants  du  Jean  institué. 

Ce  fils  de  Philippe  exclura-t-il  Antoine  son  oncle  ? 

Ce  fils  de  Philippe  léclamera  l'aîne-sse  de  branche,  comme 
kunt  issu  de  l'aîné,  qui  eût  recueilli  s'il  eût  vécu.  Antoine, 
au  contraire,  invoquera  l'aînesse  proprement  dite. 

î>7>i.  Il  est  constant  que  le  tilsde  Philippe  ne  peut  venir 
par  représentation  de  son  père  ;  puisque  la  représentation 
est  rejetée,  même  en  ligne  directe,  dans  les  fidéicommis.  (a) 

!>7Î>.  Mais  ne  viendra-t-il  point  comme  étant  personnel- 
lement appelé  par  le  mot  aîné,  et  comme  réputé  le  véritable 
(îî/ic  de  la  descendance  de  Jean  insiitué,  au  nioj-en  de  co 
qu'il  est  de  la  branche  aînée  i 

îl^iO.  11  n'y  a  lien,  dans  le  Droit  Ilomain,  qui  pui.sse 
servir  à  la  i-ésolution  de  cette  question. 

ttcSl.  Dans  nos  mœurs  on  déciderait  sans  difficulté,  ces- 
sant toute  circonstance  indicative  d'une  volonté  contraire, 
en  faveur  ij\i  fils  de  Philippe  ;  comme  étant,  selon  notre 
pratique  constante,  l'aî.né  de  la  famille  ou  descendance. 

La  substitution  dont  il  s'agit,  est  masculine.  Or,  dans  ces 
sorte.-,  de  substitutions,  il  est  d'usage  certain  de  donner  la 
préférence  à  l'aînesse  de  branche  :  de  manière  que,  tant  que 
lasultstitution  dure,  c'est  toujours  l'aîné  descendant  de  l'aîné 
Taîné  en  aîné,  qui  ia  recueille,  'bi 

HHîi.  C'est  même  ce  que  suppose  l'Ordonnance  des  Subs- 


(a)  Supra,  chap.  TJ,  §  ■"!,  et  infra,  chap.  64. 

'*)  On  peut  rapporlei  l'origine  de  cet  asage  à  ce  qui  est  établi  pour  la  suc- 
■)u  à  lu  Courouue,  [)Our  ies  •Pairies  et  autres  titn-s  de  dignité,  et  pour  le 
il  d'aînesse  daus  le^  fiels. 
V.  aussi  ee  i|ui  »'•  piatiijue  dans  les  Majorats  d'Kspagne,  supra,  eh.  2:>. 
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titutions,  quand  elle  dit  que  dans  les  substitutions  concer- 
nant les  filles,  on  n'aura  point  égard  à  la   branche   aînée,  (a) 
Il  résulte  naturellement  de   là,   que  l'aînesse  de  branche 
doit  prévaloir  dans  les  substitutions  masculines. 


CHAPITEE  LXIIL 


PROXIMITÉ    DANS    LES   FIDÉICOMMIS. 


0<SS.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  venir  au  fidéi- 
commis  en  qualité  àe  plus  prochain,  la  proximité  s'entend 
relativement  au  grevé  qui  a  possédé  les  biens  en  dci-nier 
lieu,  et  non  relativement  à  lauteur  du  fidéicommis  ;  si  ce 
n'est  que  les  termes  de  la  disposition  soient  clairs  au  con- 
traire. 

î>Hl.  Ainsi;  supposé  que  le  fidéicommis  soit  fait  au  pro- 
tit  de  la  [aniille  de  degré  en  degré,  ce  seront  les  plus  pj'oches 
parents  du  grevé  dernier  possesseur,  qui  seront  admis,  et  non 
pas  les  plus  proches  parents  de   l'auteur  de  la  substitution. 

Î>N»>.  11  n"}'  a  point  de  texte  à  ce  sujet  dans  le  Droit 
Eomain.  j 

Il  y  a  seulement  une  Loi  qui  poi'te  que,  dans  le  fidéicom-i 
mis  graduel  fait  à  la  famille,  les  plus  prochains  sont  censée 
invités  en  premier  lieu,  sans  expliquer  si  ce  sont  les  pi 
prochains  du  grevé. 

Ita  res  temperari  débet,  Miproximus  quisque  primo  loco  videatur  invi 
tatus.     L.  69,  ff.  delegat.  2o.  §3. 


(a)  Tit.  2,  art.  22. 
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ÎI.SW.  Mîiis  telle  a  toujours  été  la  commune  opinion   des 

J).>eteufs.  (a 

ÎI.S7.  La  raison  du  principe  est  que  le  substituant,  dans 
un  pareil  fidéicommis,  est  réputé  avoir  pris  pour  règle  L'or- 
dre (Its  successions  légitimes,  suivant  lequel  les  biens  passent 
au  plus  proche  parent  du  demier  possesseur. 

L'on  ne  doit  présumer,  dit  Ricard,  que  le  testateur  s'est  éloi- 
ijné  de  l'ordre  des  successions  ah  intestat;  qu'autant  que  le  por- 
tent les  termes  dont  il  s'est  servi...  ainsi,  le  testateur  ayant  fait 
un  fidéicommis  au  profit  de  la  famille  ou  de  la  parenté  en  géné- 
ral, et  étant  question  de  le  distribuer  par  dcrjrés,  sans  que  les 
termes  jniissent  régler  la  di.tficulté...pour  savoir  si  l'on  aura 
égard  a  i.a  proximité  du  testateur,  ou  du  dernier  cHAR(iÉ 
DE  restituer,  _/e  n'estime  pas  qu'on  doive  avoir  recours  à  d'au- 
tres principes  qu'à  la  Loi  qui  est  faite  pour  suppléer  à  la  pré- 
royance  des  hommes  ;  et  en  conséquence,  on  doit  adjuger  lefidéi- 
cûmmis  aux  plus  proches  de  celui  qui  est  chargé,  piiis- 
qu'ils  sont  appelés  par  la  Loi  à  la  succession,  (b) 

OH^.  Ce  principe  est  confirmé  par  l'Ordonnance  des 
.Substitutions,  (c) 


CHAPITKE  LXIV. 

REPRÉSENTATIU.V    DANS    LES    FIDÉICOMMIS. 

tt^iîl.  Dans  les  successions  légitimes,  il  y  a  lieu  à  la 
représentation,  en  ligue  directe  à  l'intini,  et  en  collatérale 
au  profit  des  enfants  des  frères. 


(a)  Pérég.  art.  20,  n.  3. 
^b)  Chap.  S,  n.  551  et  552. 
.'•>  Tit.  1,  art.  22. 
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ÎI90.  Aucun  texte  du  Droit  n'a  introduit  ce  privilège 
dans  les  tidéicommis. 

Quis  nescit,  dit  Cujas,  pis  reprœsentafionis  hahere  tantum 
loeum  in  sitccessionibus  ah  intestato,  non  in  substitutioni- 
Bus  ?  (a) 

ÎIOI.  Cependant  quelques  Auteurs  avaient  cru  qu'on  de- 
vait l'y  introduire,  quand  il  s'agissait  de  fidéicommis  faits  à 
]ii  famille,  ou  à  la  descendance,  [b] 

On  se  fondait  sur  la  présomption  que  j'ai  touchée  a» 
chapitre  précédent,  que,  dans  ces  sortes  de  fidéicommis,  le 
substituant  est  censé  avoir  voulu  imiter  l'ordre  des  succes- 
sions légitimes,  {c) 

093.  Il  arrivait  par  là  que,  si  le  père  appelé  à  la  substi- 
tution, était  décédé  avant  l'ouverture,  le  fils  prétendait  y 
venir  comme  le  représentant  ;  quoique  l'auteur  du  fidéi- 
commis n'eût  point  manifesté  à  ce  sujet  sa  volonté.    (1) 

Ot>3«  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  rejeté  cette  vo- 
cation conjecturale. 

Elle  exclut  la  représentation  dans  les  fidéicommis,  à 
moins  que  le  substituant  ne  l'ait  prescrite  ;  ou  qu'il  n'ait 
ordonné  que  les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des 
successions  légitimes,    id) 


(a)  Consult.  15,  tom.  1,  pag.  372. 

(b)  Ricard,  chap.  9,  u.  676  et  suiv. 
X.  supra,  chap.  12,  §  2. 

(c)  Ricard,  ibid. 

{d)  Tit.  1,  art.  21. 

V.  supra,  ibid.  chap.  12,  §  3. 

(1)  V.  note  au  n.  943. 
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CHAPITRE  LXV. 

l'ERJLWENCE  DU    FIDÉICOMMIS,  DANS   LA   LIGNE. 

!>04.  On  tient  pour  principe,  dans  les  substitutions  faite» 
au  profit  des  descendants  successivement  et  les  uns  après  les 
autres,  que  le  fidéicommis,  lorsqu'il  est  une  fois  enti'é  dans  une 
lii^ne,  n'en  sort  qu'après  l'épuisement  des  sujets  de  cette 
ligne,  capables  de  le  recueillir;  en  soi-te  qu'il  ne  peut  passer 
dans  une  autre  ligne,  qu'autant  qu'il  ne  reste  plus  de  sujets 
capables  dans  celle  où  il  était.  * 

Ubi  exlant  descendantes  a  jam  admisso,  dit  Pérégrinus, 
et  ipsi  capaces  Jideicommissi,  hi  in  portionem  parent  um  cœteris 

aliis  prœponimtur donec  extant  aliqui  de  una  linea, 

alii  alterius  Unœ  non  admitttintur  (a). 

î>î>5.  Ce  principe  est  fondé  sur  ce  que,  dans  ces  fidéi- 
commis,  le  substituant  est  pi-é^umé,  quand  il  n'a  rien  dit  de 
contraire,  avoir  voulu  suivre  l'ordre  des  successions  légitimes, 
dans  lequel  les  plus  prochains  du  dernier  possesseur  ont  la 
préférence. 

Quia,  ajoute  Pérégrinus,  in  fidéicommisso  successive  ordinafo 
inter  plures  personas  ejusdan  descendentiœ,  agnationis  vel  cogna- 

tioniS,  NISI  TESTATOR   ALIUM    CONSTITUERIT   ORDIXEM,    PR.ïîSU- 

mitur  eos  ad  successione.m  vocasse,  secundum  ordinem  a 
lege  pr.îiscriptum  (6). 

!>»«.  Les  Lois  paraissent  autoriser  cette  règle,  puis- 
qu'elles veulent  que  dans  le  doute,  les  personnes  les  plus 
proches  soient  censées  invitées  les  jiremières. 


*  C'est  ce  qu'où  appelle  substitutiou   i.inéale,  c'est-à-dire,  affectée  à  In 
ligne. 
(a)  Art.  20.  u.  3. 
(6)  Ibid.  u .  3. 
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Qui  priino  gradu  procrcati  sunt.  L.  32,  ff.  de  légat,  lo. 
Ut  proximus  quis  que  primo  loco  videatur  iuvitatus.  L.  69,  f}'.  de  légat 
2o  §  3.  i 

SI1I7.     L'esprit  de   l'Ordonnance  des   Substitutions,  est   ■ 
aussi  de  préférer  dans  le  doute  et  dans  la  thèse  générale,  les 
plus  proches  du  dernier  possesseur  [a). 


CHAPITEE  LXVI. 


RÉPÉTITION    TACITE    DES    CONDITIONS. 


OO.S.  Lorsque  le  substituant  a  attaché  à  l'institution, 
ou  à  un  premier  ordre  du  tidéicommis,  une  condition,  on  a 
souvent  à  examiner  si  cette  condition  doit  être  censée  répé- 
tée pour  ceux  qui  sont  appelés  ensuite. 

Par  exemple  :  J'institue  Pierre  en  cas  quil  prenne  mon 
NOM  ET  MES  ARMES,  et  à  son  (lécès,  je  le  charge  de  rendre  à 
Antoine.  La  condition  aj^posée  à  l'institution,  sera-t-elle 
censée  répétée  pour  le  fidéicommis  fait  au  protit  d'Antoine; 
de  manière  qu'Aîitoine  ne  soit  appelé,  comme  Pierre,  qu'au- 
tant qu'il  prendra  le  nom  et  les  armes  ? 

(Ju  bien:  J'institue  Pierre  purement  et  simplement,  et  je 
le  charge  de  rendre  à  Antoine,  quand  celui-ci  se  mariera  ; 
et  je  veux  qu'Antoine  remette  ensuitr  à  Philippe.  Le  second 
ordre  de  substitution,  fait  en  faveur  de  Philippie,  sera-t  il 
censé  fait  sous  la  même  condition  ;  en  sorte  que  Philippe 
ne  soit  appelé,  comme  Antoine,  qu'en  cas  qu'il  se  marie  ? 


(a)  Tit.  l.art.  ■22. 
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^    I. — EN  (iÉNÉRAT,   LA  OoNDlTKt.N  n'eST  POINT 
CENSÉE    RÉPÉTÉE. 

ÎM>Î>.  La  règle  générale  est,  que  la  répétition  de  la  con- 
dition n'a  point  lieu  ;  c'est-à-dire,  que  la  disposition  subsé- 
quente, à  laquelle  la  môme  condition  ne  se  trouve  point  ap- 
posée, n'y  est  point  assujettie. 

Si  quis  îi  tilio  puiiillo  hereclc  iiistituto,  cum  is  in  tutelam  suani  venissel 
peeuniaiii  leyarerit  ;  et  à  .substituto  herede  legata  repeticrat. ...  si  ita  repe- 
tita  fueriut,  ciuœ  à  filio  ineo  kgari,  /tores  meus  dato,  puue  iiepetita  vidk- 
BUNTUR  LEGATA. . . .  igitur  et  hoc  ipsum  legatum. , . .  prœseiis  debebitur. 
L.  32,  iï.  de  légat,  lo. 

Potest  dici  patrem-familias,  qui  à  filio  sub  cmiditionc  legavit,  à  substi- 
tut© pure  repetiit  (legatum),   isTAiiM   voluisse  a  substituto  daki.    L 
2,  «F.  eod.  §  1.  (a) 

§  2. — LA  Rl';PÊTITION  TACITE  DÉPEND  DES  CIRCONSTANCES 
ET    Dli    L'ARBITRAOE    DU    .lUUE. 

lOOO.  Mais  la  répétition  de  la  condition  peut  se  présu- 
mer par  les  circonstances  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
Jage. 

Ab  iustituto  extraneo,  pr;udi:i  libertis,  cum  morerelur,  verbis  fideicom- 
mi8si  reliquerat  *  ;  et  petierat  ue  ex  uomiue  fami'iw  alienareutur .  Sîcbsti- 
(Vtum  ea  jn-œdia  dehere  ex  voluntate  defundi,  lespoudi.  Sed  utrum  con- 
festim,  AN  si'B  eapem  conditione  (cum  moieretur)?  Voluntatis  esse  qi'.œs- 
tùmem.  Sed  conjectura  ex  voluntate  capiendâ,  mors  iustituti  (substituti) 
sxpectanda  est.  L.  77,  ïï.  de  légat.  2o.  §  15.  (b) 
Voluntatis. . . .  quffstio  in  a-stimatioue  judicis  est.  L.  7.  Cod.  de  fidéic. 


(a)  V.  Cujas,  in  lib.  16,  qua^st.  Papin.  ad  Icg.  70,  de  cond.  et  dem.  tom. 
i,  pag.  362.     Et  Pérég.  ait.  16,  n.  54  et  suiv. 

'  Ab  instituto  reliqvcrat,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  Vinstitm.  V.  ch 
2.1 3. 

{i)  Pourquoi  la  condition  est-elle  censée  répétée  dans  ce  ca.^,  aux  termes 
le  la  Loi .'  C'est  parce  que  le  substitué,  ou  second  institué,  est  censé  mis  à 
aplace  du  premier  institué,  en  tout  sens  :  le  mot  substitué  ayant  naturelle- 
nent  cette  signification.    V.  sujn",  chap.  11,  §  8. 
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1001«  Dumoulin  enseigne  que  la  condition  est  censée 
répétée,  lorsqu'il  est  vraisemblable  que  le  substituant  l'a 
ainsi  voulu. 

Si  de  verisimili  mente  testatoris  appareat,  quod  subintellexit 
et  repeti  voluit  conditionem  in  prœcedenti  et  separatâ  disjwsi 
tione  appositam.  (a) 

Mais  il  faut  des  circonstances  très-fortes  :  surtout  depuis 
l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui  exclut  les  conjectures 
légères,  {b) 

1003.  La  répétition  se  présume  principalement,  lors- 
qu'on voit  qu'il  y  avait  le  même  motif  pour  répéter  la  con- 
dition. 

Per  identitatem  rationis^  dit  Dumoulin,  quando  subest 

ALIQUA  RATIO  REPETENDI  ANTECEDENTIA   m  SequeutibuS.  {C) 

La  répétition  se  fait,  dit  Eicard,  à  l'égard  des  dispositions 
qui  en  sont  de  soi  susceptibles,  et  auxquelles  la  même  raison 
d'affectation  de  la  condition,  se  rencontra,  [d) 


CHAPITKE  LXVII. 

DISTRIBUTION   DU    FIDÉICOMMIS,    PAR   PORTIONS. 

1003»  Voici  encore  un  cas  qui  se  présente  assez  fré 
quemment. 

Un  testateur  dit,  Je  nomme  pour  mes  héritiers  ou  légataires 
Paul,  François,  et  Philippe,  i^oulant  que  lors  de  leur  décès,  iLi 

RESTITUENT  MES  BIENS  À  LEURS  ENFANTS. 


(a)  Sur  Paris  §  55,  Gl.  5,  n.  9. 

(b)  Supra,  chap.  12,  §  4. 

(c)  Ibid.  n.  .3. 

(rf)  Des  Disp.  cond.  chap.  4,  n.  162. 
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Quel  sera  l'effet  de  ce  fidéicommis  ?  Seia-t-il  censé  fait 
jiar  portions  seulement,  de  manière  que  chacun  des  co- 
héritiers ou  co-légataires  soit  simplement  tenu  de  rendre  h 
'nrs  qui  doit  lui  échoir,  à  s/'S  propres  enfants  ! 

Le  testateur  a  dit,  voulant  qu'ils  restituent  mes  biens  :  cela 
IKîut  signifier  la  totalité  des  biens  de  la  successsion  ;  en 
-orte  que  chaque  grevé  doive  rendre  le  tout. 

Le  testateur  a  dit,  à  leurs  enfants  :  cela  peut  également 
signifier  que  chaque  grevé  sera  tenu  de  rendre,  non-seule- 
ment à  ses  propres  enfants,  mais  aussi  a>tx  enfants  de  ses 
lieux  co-héritiers  ou  co-légataires. 

1004.  Un  tel  fidéicommis  se  divise  ^ar/)0/'^w/(.s'.  Chacun 
(les  trois  héritiers  ou  légataires,  n'est  censé  grevé  que  dans  la 
yiirt  qu'il  reçoit,  et  envers  ses  propres  enfants  seulement.    (1 


il)  Dans  la  cause  de  Dumont  vs.  Dumoiit,  C.  S.,  Moutiéal,  31  déceuibre 
~f)2,  Mouk,  J.,  7  J.  p.  12,  il  appert  <iue   le  testateur  a  créé    uue   substitu- 

•n,  eu  déclarant  dans  sou  testament  que,  désirant  conserver  le  bien  de  sa 
I  imiile.  et  voulant  pourvoir  à  l'avantage   de  ses   eulauts,   petits-enfauts     e 

rière  petits-enfants,  il  ordonne  que  ses  enfants  ne  pourraient  vendre,  enga- 

r.  ni  aliéner  aucune  partie  des  biens  qu'il  délaissera  à  son  décès,  qui  pour- 
.:eut  leur  échoir,  pour  part  et  portion  héréditaire  de  sa  succession,   eux  et 

irs  enfants  nés  et  à  naître,  et  qu'ils  se  contenteraient  de  jouir,  eux  et 
■•  urs  descendants,  jusqu'au  terme  fixé,  du  revenu  seulement  de  leurs  dites 
parts  et  portions  hériditaires,  aux  charges  de  toutes  redevances  dont  les  dits 
l'ieus  peuvent  être  chargés,  et,  qu'après  le  décès  ae  ses  dits  enfants,  leurs 
enfants,  nés  en  légitime  mariage,  jouiraient  aussi  leur  vie  durant,  de  leur 
part  et  portion  heriditaire  dans  les  dits  biens,  et  que,  quant  au  fonds  et  pro" 
priété  des  dits  biens,  il  les  donnait  et  léguait  à  ses  arrières  petits-enfants,  à 
naître  en  légitime  mariage  de  ses  petits-enfauts,  pour  en  jouir,  faire  et  dis. 
!>oser  pour  eux  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  en  pleine  propriété,  après  le  décès 
toutefois  de  leur  père  et  mère,  descendant  de  sa  ligue,  auxquels,   ainsi  qu'à 

-i  enfants,  leurs  ayeuls  et  ayeules,  il  substituait  les  dits  arrières  petits-en- 
-iuts.  Il  a  été  jugé  que  les  biens  substitués  doivent  se  ]iartager  entre  les 
appelés,  par  souches,  et  non  par  tête,  et  que  la  substitution  s'ouvrant  en 
laveur  d' un  des  appelés,  un  arrière  petit-enfant  du  testateur,  avant  de  s'ou- 
vrir pour  les  autres,  cet  appelé  peut  immédiatement  demander  sa  part  et  le 
jvirtage  des  biens  substitués,  sans  attendre  l'ouverture  de  la  substitution  eu 

iveur  de  ses  co- appelé  s. 

Voir  note  au  n.  787. 
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Quotiens  pater-fauiilias  nnum  vel  duos  hercdes  coiiKUF.miîUs  suis  REs- 

ïlTVEliK    lli:UKDlTATKM    Jl'BLT,     iutelligitur    F.AS1>EM    l'AUTES     IN     FIDKI- 
OdMMISSIS  KACEKE,  QUAS  IX  HEREDITATE  DISTUIBUEXDA  FECEKIT.      L.    23, 

tr.  ad  S.  C.  Trcb. 

Dans  l'espèce  de  cette  Loi,  le  testateur  a  institué  phisieuris 
héritiers.  Il  a  ordonné  à  un  ou  deux  d'entr'eux,  de  rendre 
l'hérédité  aux  autres.  Il  est  «éputé,  dit  la  Loi,  avoir  fait 
dans  les  fidéicommis  les  mêmes  parts  que  dans  la  distribution 
de  l'hérédité.  Les  héritiers  grevés  envers  les  autres,  ne 
seront  donc  censés  l'être  que  dans  leui's  parts  hérédi- 
taires, (a) 

1005.  Pour  que,  dans  l'exemple  que  j'ai  posé  en  tête  de 
ce  chapitre,  chaque  grevé  fût  tenu  de  rendre  la  totalité  des 
biens,  il  faudrait  admettre  cpti-e  les  trois  héritiers  ou  léga- 
taires, un  fidéicommis  réciproque.  Il  faudrait  que  chacun 
d'eux  dût  recueillir  à  la  fin  tous  les  biens,  puisqu'on  ne  peuli 
rendre  qu'autant  qu'on  reçoit.  Mais  il  n'y  a  point,  dans  la 
disposition,  de  fidéicommis  réciproque  ;  et  le  fidéicommii:; 
récipi'oque  ne  peut  se  supposer  sans  une  preuve  nécessaire' 
ainsi  que  je  l'ai  établi  en  son  lieu,  [b) 

D'un    autre  côté,   pour   que   chaque  gievé   fût   tenu  de 

rendre  aux  enfants  de  ses   co-hériliers   ou   co-iégataires,  i, 

faudrait  que  les  mots  leurs  enfants  fussent  entendus  lécipi'Oi 

quement  :  ce  qui  résiste  également  au  principe  que  la  récii 

procité  ne  s'admet  point  sans  une  nécessité  absolue.  ! 

i 
lOOtt.  Le    fidéicommis   serait  distribué    par   portionsj 

quand  même  il  y  aurait,  voulant   qu'ils  restituent  tous  me.v 

BIENS,    (c) 

Car,  cela  s'entend  de  tous  les  biens  que  chaque  grev<j 
recueillera  pour  sa  part.  ' 


(a)  Cujas,  iii  lib.  40,  dig.  salv.  Jul.  ad  dict.  leg.  23,  torn.  1,  pag.  2140,  e 
iii  tit.  dig.  de  usu  et  nsuf.  ad  !eg.  .34,  tom.  2,  pag.  984. 
Ricard,  ch.  8,  u.  403,  et  suiv. 

(6)  Supra,  chap.  21. 

(c)  Ricard,  ibid.  n.  409. 
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D'ailleurs  la  totalité  des  biens  de  l'héi-ddité,  .se  trouvent 
restituée  en  eftet  après  le  décès  de  tous  les  grevés.  La 
restitution  se  fera  sinijulatim,  à  mesure  qu'un  des  gi-evés 
mourra  ;  et  dérinitivcnient  tous  ces  biens  parviendront  aux 
enfants  substitués. 

Il  sufiit,  poui-  ne  point  admettre  de  fidéicommis  jéci- 
proque,  que  la  disposition  puisse  s'entendre  et  s'exécuter 
d'une  autie  manière.  \a) 


CHAPITRE    LXVIII. 


ELECTION  ENTRE  LES  APPELÉS. 

10<^T.  Ou  peut,  en  faisant  un  tidéicommis,  laisser  au 
grevé  le  droit  d'élire  ou  choisir  celui  ou  ceux  qu'il  voudra, 
[dans  un  tel  genre  de  personnes. 

KoGo  fuuduin,  cùm  inorieris,  reflituas  ex  libeuis  cui  volks ipsian 

\mt  electio.  L.  7,  ff.  de  légat.  2o  §  7. 

Ut,  cùm  moreietur,  tmi  ex  coltcredibus  ad  ipse'velkf  re.stitueret. . , . 
utile  esse  tdeicommissum.     L.  7.  li'.  de  reb.  dub.  §  1.  {b) 

100^>.  Ce  n'est  point  là  une  disposition  livrée  entière. 
ment  à  la  volonté  du  grevé,  laquelle  serait  nulle  (c. 

Car  il  ne  lui  est  pas  libre  de  ne  point  rendre  :  il  n"a  que 
la  faculté  de  choisir  entre  les  personnes  indiquées  pour  rece- 
voir. 

Nec  in  arbitrio  ejus  qui  logatus  est,  posituin  est  an  oinuino  velil  rcs- 
tituere,  sed  CCI  l'onus  rk-stituat.  Même  loi  7,  de  reb.  dub. 

(a)  V.  sujrra,  ibid.  chap.  21. 

(6)  V.  rOrdonuance  des  Substitutions,  tit  i,  art.  14. 

(c)  V.  sHpra,  chap.  ii,  note  sous  le  §  17. 
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§  I. — ELECTION  d'un    SIJET    DIGNE  ET    INDIGNE. 

100î>.  Lorsque  la  faculté  d'élire  a  été  donnée  puiement 
et  simplement,  le  grevé  peut  choisir  à  son  gré  ;  quand  même 
la  pei-sonne  qu'il  préfère,  pourrait  être  envisagée  comme 
indigne. 

Marcpllus  putavit  posse  lieredeu)  't  indignum  prœferre.  L.  24,  ff. 
(le  légat.  2o  * 

lOiO.  Autre  chose  serait  si  le  substituant  avait  dit, 
ceux  qu'il  croira  dignes. 

Alors,  le  grevé  ne  pourrait  élire  que  ceux  qui  n'auraient 
pas  démérité,  ^ 

At  si  ita,  his  quos  digtios  putaveris,  petere  posse  ait  eos  qui  iwn  offen- 
derint.     Même  Loi  24  (a) 

J^    2. LE  GREVÉ  PECT  CHOISIR    IRRÉVOCABLEMENT  AVANT 

LE    TEMPS. 

1011«  Par  le  Droit  Eomain,  le  choix  que  le  grevé  pou- 
vait faire  avant  l'ouverture  du  lidéicommis,  était  révocable, 
encore  que  ce  choix  fût  fait  par  donation  entre  vifs. 

A  lilia  pater  petierat  ut  cui  vellet  ex  liberis  suis  prœdia,  CUM  moberk- 
Ti'K,  iiESTiTUERET.  Uui  ex  liberis  'prœdia  fidcicommissi,  viva  donavit. 
jNon  esse  electionem,  propter  inccrtum  dicm  fidcicommissi,  certae 
DONATioxis,  videhatur.  Nam  in  eum  d^stinatio  dirigi  potcst,  qui  fidei- 
emiimissum  inter  cœteros  /uibiturus  est.  L.  77,  fl'.  de  légat.  2o  10. 

Malgré  le  choix  fait  par  acte  entre  vifs,  viva  dmiavit,  le 
grevé  pouvait  varier  et  choisir  un  autre  sujet  :  in  eum  desti- 
natio  dirigt  potest  qui  fideicommissum  inter  cœteros  haltturus 
est  (h). 


*  J  e  doute  que  la  décision  de  cette  Loi  fut  suivie  dans  nos  mceurs  :  surtout 
si  l'iudiguité  de  la  personne  élue  se  trouvait  relative  au  substituant, 
(a)  V.  aussi  la  Loi  77.  tf.  eod.  §  25. 
\b)  Cujas,  iu  lib.  8,  respons.   Fapiu .  ad  dict.  leg.  77,  tom.  4, 
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1013.  L'Ordonnance  des  Testaments  de  1735,  a  établi 
parmi  nous  le  principe  contraire. 

Elle  veut  que  le  choix  soit  irrévocable,  s'il  est  fait 
\par  acte  entre  vifs,  et  dûment  accepté  ;  encore  qu'il  ait  été 
jfait  avant  le  temps  (a). 

§  3.    LE  GREVÉ  NE  PEUT  IMPOSER  À   CELUI  QU'iL  CHOISIT, 
AUCUNE  CHARGE  DE    SUBSTITUTION,  NI  AUTRE. 

101*{*  Le  grevé,  en  élisant,  n'est  point  censé  exercer 
une  libéralité  envers  celui  qu'il  choisit.  Il  ne  peut  par  consé- 
quent le  soumettre  à  aucune  charge  de  substitution,  ni  autre 
quelconque. 

Non  enim   facultas  necessauijK  élection is,  projjrio;  libcralitalin 
ieneficium  est.    L.  67,  ff.  de  légat.  2o  §  1. 

1014.  L'Ordonnance  des  Testaments  le  décide  ainsi  {h), 
et  de  même  l'Ordonnance  des  Substitutions,  (c) 

§    4. — A    DÉFAUT    d'élection,    T<»US    LES    APPELÉS 
SONT   ADMIS. 

101  *>«  Si  le  grevé  ne  choisit  personne  entre  ceux  que  le 
substituant  a  désignés,  ils  viennent  tous  au  fidéicommis. 

Si  ncminan  cligat,  OJiXES  ad  rEirrioxEM  fidekommis.si  ADSinri. 
L.  24,  tr.  de  légat.  2o. 

Defuncto  eo  priusquam  eligat,  'petent  omnfs.    L*  67,  fi',  eod.  §  7. 
§    5. — CELUI  QUT  RESTE  SEUL,  OBTIENT  LE  TOUT. 

lOltf.  Dans  ce  mêjiie  cas  où  le  '^YG\é  n'a  point  fait  dé. 
lection,  si,  de  tous  ceux  qui  avaient  été  désignés,  il  ne  s'en 

(a)  Art.  64  et  65. 
{h)  Art.  63. 
(c)  Tit.  1,  art.  14. 
V.  supi-a,  chap.  .38. 


320  CIIAP.  LXVIII.      ÉLEt:riON  ENTRE  LES  APPELÉS 

trouve  qu'un  seul  existant  lors  de  l'ouverture,  il  profite  de 
tout  le  tidéicommis. 

Supcrstiti  da7idu7ii,  si ceteri  decesserint.     Même   Loi   24,   H",  de 

Icgat.  2o. 

Ita  demum  petere  possit  uiius,  si  soins  iiioriente  eo  superfuit.  Même 
Loi  67,  11',  eod.  §  7. 

§    6. LE  CHOIX  ENTRE    LES  ENFANTS,  NE  s'ÉTEND 

PAS   AUX    PETITS-ENPANTS. 


lOlT.  J'ui  parlé  ailleurs,  de  la  disposition  de  l'Ordon- 
nance des  Testaments,  qui  veut  que  le  grevé  ayant  droit 
d'élire  entre  les  enfants,  ne  puisse  choisir  un  des  petits  -en- 
fants, (a) 

§    ^. — LE  GREVÉ  MORT   CIVILEMENT,  PERD    LE    DROIT  d'ÉLIRE. 

lois.  Eicard  enseigne  que  la  mort  civile  du  grevé,  ne  le 
prive  point  du  droit  d'élection,  (h) 

Il  cite  la  loi  qui  parle  de  la  déportation,  et  que  j'ai  rap- 
portée précédemment,  (c) 

Quo. ...  in  insulam  depoutato,  elujcncU  facuUatem  non  esse  jj«n4 
peremptam  placuit.  '  L.  77,  H',  de  légat.  2o  §  4. 

101t>.  Mais,  suivant  que  je  l'ai  observé,  la  déportation 
n'était  pas  comparée  en  tout  à  la  mort  {d)  ;  et  tandis  que 
les  Lois  laissent  la  faculté  d'élire  au  simple  déporté,  elles  la 
refusent  précisément  à  celui  qui  était  condamné  aux  mines, 
comme  étant  esclave  de  la  peine,  et  véi-itablement  atteint  de 
la  mort  civile. 


(a)  Art.  62.   . 

V.  supra,  cliap.  58. 

{h)  Chap.  11,  n.  64. 

(c)  Supr.i,  cliap.  56,  ?  2. 

(d)  Snpra,  ibid.  chap.  53,  §  2. 
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Si  quis  rogatus  luerit  filiis  suis,  vel  cui  ex  his  volucril  restituere  ln-i-edi- 
tatem,  Papinianus, . , .  etiam  depoktato  ki  Irihuit  facultalem  cui. . . . 
jidcicommissum  reslitui  relit.  Sed  si  .sep.vcs  pœn.e  fukiutconstitutu.s.  . 

WECBSSISSE.  .   VIDETt'R.     À'ccJ  ELECTIONEM    ILI.AM..    HlIC   DAKI  NON  OPOR- 

TKT.     L.  17,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  (a) 

lOîîO.  Comment  ci-oiie  en  effet,  que  le  substituant  eût 
entendu  laisi^er  le  droit  d'élection  au  grevé,  dans  le  cas 
même  où  ce  grevé  se  serait  déshonoré  par  un  crime  empor- 
• 'lit  mort  civile  ?  L'honnêteté  s'oppose  à  une  pareille  pi-é- 
•mption,  ainsi  que  la  nature  même  du  droit  d'élection, 
qui  est  un  titre  de  conriance  et  d'honneur. 


O' 

(a)  \ .  Cujas,  in  lib.  8,  re.s]ious.  Papin.  ad  leg.  77,  de  légat.  2n  §  ml  h^j-e- 
''km.  tom.  4,  pag.  1023. 


12 
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DE     LA    RESTITUTION     DU    FIDÉICOMMIS. 


O 


CHAPITRE  LXIX. 


REMISE     DES      BIENS 


1031»  Le  temps  de  1m  restitution  du  fidéicommis  étant 
arrivé,  le  ç^vGvé  doit  rendre  les  biens  au  substitué.  (1) 

Si. ...  hères. ...  fructus  prœdiorumretinet,  vel  ipsa  prœdia....  ne- 
cessarium  est  aetionem  adversus  etim,  fideicommissicrio  dari.  L.  27,  ff.  ad 
S.  C.  Treb.  §11. 

Cette  loi  parle  des  fruits  mêmes;  mais  cela  s'entend  des 
fruits  que  le  grevé  a  perçus  ou  voudrait  percevoir,  sans 
droit,  (a) 

10Î2!2.  Le  grevé  doit  rendre  les  choses  qu'il  a  reçues  en 
ga  qualité  de  grevé,  ou  à  raison  des  biens  qu'il  tenait  en 
cette  qualité;  quand  même  ce  n'eût  été  qu'une  dette  natu- 
relle, acquittée  volontairement  par  le  débiteur. 

{a)  V.  sxipra,  chap.  .39,  40,  et  41. 

(1)  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens  avec  leurs  accessoires  ;  ils 
rendent  les  fruits  et  intérêts  échus  depuis  l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à 
moins  que  l'appelé  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  répudier  sou  legs  n'ait 
manqué  de  prendre  qualité.  (Art.  96ô  C.  C.) 

Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  non  né,  et  la  femme  grevée  sous  2)uissance 
de  mari,  ne  peuvent  se  l'aire  restituer  contre  l'omission  des  obligations  que 
cette  section  et  la  précédente  (section  3,  de  la  substitution  avant  l'ouverture, 
et  section  4,  de  la  substitution  et  de  la  restitution  des  biens)  leur  imposent,  ou 
au  man,  au  tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf  recours.    (Art.    967  C.  G.) 
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Si  lieiedi  ejus  cui  juitura  dcbmrit,  ali(iuis  solverit,  ti  cui  fideicommissa 
hercditas  rclicta  sit,  idrecUUndum.  L.  47,  11',  fod. 

SOilîî.  Qae  si  on  lui  avait  payé,  par  eiTeiir,  uiio  chose 
qui  ne  lui  fut  point  duc  comme  ^tcvo,  ni  ù,  l'occasion  des 
biens  substitués,  il  n'en  devrait  point  la  restitution  à  l'ap- 
pelé. 

Non  esse  restitucndani  puto  ;  (^uiA  xox  t^UAsi  iif.uks.  . . .  accei'IT,  nkc 
OCCASION'K  iiEREDiTATis,  scd  erroTc  ex  iMcto  eavi  /tabait.  L.  .'»9,  tf.  ecxi.  §  1. 

10!:24«  Le  grevé  doit  aussi  rendre  ce  qu'il  devait  rece- 
voir, si  ça  été  par  son  dol  ou  par  sa  faute  qu'il  ne  l'a  pas 
i-eçu. 

Doluin  ...  il»  exigeiido  legato,  alioquiu  etiam  culpam  priestai*c  dfbere. 
L.  108,  tt'.  de  légat,  lo  §  Vi.  (œ) 

10t2'>.  Il  doit  aussi  rendre  ce  qui  .se  trouve  avoir  été 
joint  et  incorporé  de  droit  au  fonds  substitué  ;  comme  dans 
le  cas  de  l'alluvion,  ou  de  la  naissance  d'une  isle. 

Sœpe  hga.t\im  plcnius  restituitiir  Jideicoituiiissariojuam  esset  relktuta  : 
vcluti  si  «WwiîioTie  ager  auctus  esset,  vel  etiam  t?w(«te  TMite.  L.16,  W.  de 
légat.  3o. 

i030.  La  raison  dicte  au  reste,   que    le   grevé    ne   doit 
'">int  rendre  ce  qu'il  n'a  reçu  que  pour  le  remettre  à  un  tiers 
;i  l'acquit  de  l'hérédité. 

Non  potest  videri  pervenis.se  ad  hevedera,  quodejus  lieredUatis  nomiiu 
'iHtaturi's  cssct.     i..  29,  tf.  eod.  §2. 

103T*  La  raison   dicte   également,   qu'il   ne   doit   pa.s 
iidre  co  qui  a  péri  sans  sa  faute. 

Si  quis  rogetiir  restituere  her.'ditateiu,  et  vcl  servi  decesserhU.    vel  aliœ 

- /Wricrm^,  PLACET  XOX  cocu  K'JM  KKDDKKE  QUOD    NOX    UAHET.       CtllpfK 

nie  reddere  rationem.     L.  22,  11',  ad  C.  Treb.  §  3.  (b) 


{a)  Supra,  chap.  42.  §  2. 

(6)  V.  mipi-a,  ibîd.  chap.  42,  § 
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/ 


/ 


CHAPITEE  LXX. 


r  ACTIONS  DE  l'appelé,  POUR  LA  REMISE. 

/ 


102S.  Le  substitué  a,  poui-  t<e  procurer  la  restitution 
du  Hdéicommi^*,  ditï'érentes  sortes  d'actions. 

§  I. — PAR  l'ancien  droit,  l'ouverture  ne  donnait  au 

SUBSTITUÉ  QUE  L'aCTION    PERSONNELLE. 

102î>.  La  seule  action  que  le  substitué  eût  dans  l'ancien 
Droit,  à  l'instant  de  l'ouverture,  était  l'action  personnelle 
contre  le  grevé  ou  son  héritier  ;  laquelle  s'appelait  actio  ex 
fideicommisw. 

Et. . . .  FXDEicoMMisso  alj  bis  quorum  iuterest  quasi  ilcbitorem  cotive- 
niripossc.  L.  37,  fi',  de  légat.  3o  §  3. 

Actiouem  ADVERSUs  eum  fideicommissario  dari.  L.  27,  fJ'.  ad  S.  C. 
Tnb.  §  H. 

Cùm  hi  (jui  legatis  vel  ficleicommisfils  lionorati  sunt,  i'EKsonalem 
ACTiONEM. . . .  habere  uoscautur.  L.  i,  Cod.  comm.  de  legat.  et  (id.  (a) 

Le  substitué  avait  cette  action  personnelle,  en  vertu  de  la 
charge  de  rendre  imposée  au  grevé,  et  à  laquelle  ce  grevé 
s'était  soumis  en  acceptant  la  disposition  (h) 

I030.  Il  n'avait  point,  de  plein  droit,  l'action  en  reven- 
dication, appelée  actio  in  rem,  contre  les  tiers-détenteurs  des 
liiens  substitués  ;  par  la  raison  que  la  propriété  ne  lui  passait 
que  par  la  délivrance  du  fidéicommis. 

Cette  action  m  rem  n'appartenait  au  substitué,  qu'apiôs 


{a)  V.  Supra,  chap.  3'». 

(h)  Pérég.  art.  33,  u.  39.  Iticaid,  des  Disp,  cond.  chap.  4  u.  100. 


il 
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qu'il  avait  obtenu  du  grevé  la  délivrance,  ou  après  qu'il  avait 
obtenu  du  Juge  l'envoi  daiw  la  chose  (a). 

lOSl.  Lo  substitué  n'avait  point  non  plus  d'action  hypo- 
thécaire (6). 

§    2.    JUSTINIEN    ACCORDA     i/aCTIOV    EN     REVENDICATION,     ET 
l'action  HYPOTHÉCAIRE. 

lOSâ.  Ce  ne  fut  que  par  le  Droit  nouveau,  que  l'action 
in  rem,  et  l'action  hypothécaire,  furent  ajoutées  à  l'action 
personnelle. 

Justinien,  en  abolissant  l'usage  de  l'envoi  in  rem,  donna 
pour  toutes  sortes  de  legs,  et  pour  les  fidéicommis,  l'action 
en  revendication,  et  en  outre  l'action  hypothécaire. 

Kectius  igitur  ceusemus   in  rem  quùlem  mi^iionem  ptnUics  abolerl  : 
omuibus  vero  taui  legatariis  quam  fideicorumissariis,  unam  iiaturain  iniijonere 

BT  NON  SOLUM  PEII.SONALEM  ACTIONEM    l'R.ESTAUE,  SED  ET  IN  REM  ;    qtUlte- 

nus  eis  liceat  easclcm  res,  sive  per  quodcumque  geuus  legati.  sive  per  fidei- 
eommissum  fueriat  derehcta;,  vindicake,  in  rem  actione  instituenda 
Et  insuper  utilem  servianam,  iu  est,  hypothbcariam,  ï\x\^v  his  quae 
t'uerint  derelicta  iu  res  mortui.  L.  i,  Cod.  comm.  de  légat,  et  fid.  (c). 

lOSS-  Ricard  prétend,  que  l'action  in  rem  donnée  au 
fidéicommissaire  par  cette  Constitution,  n'avait  point  lieu 
pour  les  fidéicommis  par  donation  entre  vifs;  et  que  ce  n'a 
été  que  par  notre  Droit  Français  qu'elle  a  été  étendue  à  ces 
fidéicommis  (ci). 

1034.  Mais  Pérégrinus  enseigne  au  contraire,  d'après 
les  principes  du  Droit  Romain,  que  le  fidéicommissaire 
entre  vifs  a  l'action  in  rein  lei.  ^~- 


(a)  ISiqyra,  chap.  35. 

V.  Cnjas,  ad  tit.  43,  lib,  6,  Cod.  commun,  de  légat,  et  fid.  et  de  in  rem 
miss.  toU.  tom.  3,  pag.  764, 

(b)  Cujas,  loc.  cit. 

(c)  Cujas,  ibid. 

(d)  Chap.  13,  n.  126  et  130. 

(e)  Art.  51,  n.  17. 
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Aussi  la  Constitutiou  parle-t-clle  des  fidéicommis  en  géné- 
ral; et  alors  les  tidéicoinmis  pur  donation  entre  vifs,  étaient 
valables  chez  les  Romains,  comme  les  lidéicommis   par  tes- 
tament, (ai 

§  3. — l'action  hypothéquaire  donnée  par  justinien,  ne 
frappait  point  sur  les  biens  personnels  du  grevé. 

10*S5«  Observez  que  cette  Constitution  ne  donnait  l'ac- 
tion hypothéquaire  que  sur  les  biens  qui  s'étaient  trouvés 
dans  l'hérédité  du  substituant,  super  his  quœ  fuerint  derelicta 
in  res  mortui. 

Justinien  a  soin  même  de  dire  expressément  à  la  fin,  que 
l'hypothèque  ne  frappe  point  sur  les  biens  propres  du  grevé  ; 
mais  seulement  sur  ceux  du  testateur. 

Et  hypothecam  esse,  iwn  ipsius  heredis,  vel  alterius personœ  quœ  cra- 
vata est  fideicommisso,  rerum,  sed  tautummodo  car (i??i  quœ  à  testatore  ad 
eum  pervenerint.     Même  Loi  I,  Cod.  com.  de  légat,  et  fid. 

§    4  —HYPOTHÈQUE  ACCORDÉE  PARMI  NOUS,  SUR  LES 
BIENS  DU  GREVÉ,  OUTRE  LES  AUTRES  ACTIONS. 

1036«  Dans  notre  usage,  le  substitué  a  les  trois  actions 
dont  je  viens  de  parler:  l'action  personnelle,  contre  le 
grevé  ou  ses  représentants  ;  l'action  en  revendication  ou 
désistement,  contre  les  tiers-détenteure  ib)  ;  et  l'action 
hypothéquaire  sur  les  biens  du  substituant,  soit  que  ces 
biens  soient  eu  la  possession  «lu  grevé,  ou  en  d'autres 
mains.  (1) 

1037»  Il  a  de  plus  l'actirni  hypothéquaire  sur  les  biens 
libres  même  du  grevé,  depuis  l'Ordonnance  des  Substitu- 
tions. 


(a)  V.  supra,  chap.  10. 

{h)  Kicard,  chap.  4,  ii.  130,  et  ehap.  16,  n.  157. 

(1)  Voyez  note  dans  le  ii.  109. 
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Cette    Ordonnance,  enchérissant  sur  le  dernier  état  du 
Droit  à  cet  é<^ard,  accorde  au  substitué    l'hypothèque  sur 

tous  les  biens  du  t/revé,  à  compter  du  jour  que  ce  grevé  a  re- 
cueilli les  biens  du  tidéicommis.  (a) 

lOîiiH.  Eemarquez  que,  suivant  la  même  Ordonnance, 
le  substitué  ne  peut  exercer  l'action  en  l'évcndication  con- 
tre les  tiers,  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  du  tidéi- 
commis ;  en  quoi  l'Ordonnance  s'est  écartée  encore  du  der- 
nier Droit.  (6) 

lOtiO.  Quant  à  l'action  personnelle,  contre  le  gi-evé  ou 
ses  représentants,  le  substitué  peut  l'exercer  aussitôt  l'ou- 
vertm'e,  en  réclamant  le  tidéicommis. 

1040«  Et  il  en  est  de  même  de  l'action  hypothéquaire. 


CHAPLTKE  LXXI. 

REMISE   ANTICIPEE. 

1041.  Il  est  libre  au  grevé  de  rendre  les  biens  au  substi- 
tué, avant  que  le  temps  de  la  restitution  soit  arrivé.  C'est 
ce  qu'on  appelle  restitution  remise  ou  anticipée. 

Patrern  qui  nori  expcctata  morte,  sua,  fidéicœnmissutn  hereditaiis  ma- 
ternœ  filio  suo,  soluto  potestate,  restituit. . . .  plenam  fidem.  . . .  secutxjs 
BE8TITUTIONIS.  L.  19,  ff,  quse  in  fraud.  crédit. 

Si. . .  .in  diem  fideicoiumissum  relictum  probetur,  et. .  ..id  hères  ante 
diem  restituisset. . .  .si  teiupus  heredis  causa  prorogatum  esset,  vi  comrrw' 
dium  medii  tempwis  ipse  sentiret,  liberatum  eum  intelligi.  L.  15,  fT.  de  anii. 
légat. 


(o)  Tit.  2,  art.  17. 
(b)  Tit  1,  art  40. 
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Post  mortem  rogatum  restituer?  hereditatem,  defnncti  judicio  et  anU- 
quaiii  fati  vtinius  impJcat  passe  salisfacere,  idcst,  restUuere  hereditatem. . . , 
explorati  juris  est.  L.  12,  Cod.  de  fideic. 

§    I. — LA  REMISE  ANTICIPÉE  n'EST  PAS   VALABLE,  SI  LE  DÉLAI 
EST  EN  PAVEUR  DU  SUBSTITUÉ. 

1043.  Si  cependant  le  délai  de  la  restitution  avait  été 
mis  pour  l'avantage  du  substitué,  le  grevé  ne  pourrait  rendre 
Talablement  avant  le  temps. 

Si  propter  capiientis  personam,  quod  rem  familiareni  tueri  non  potest,  in 
diem  relictum  Jideiœmmissum  itrobetur,  et  perdictiro  ei  id  hères  aate  diein 
restituisset,  nullo  modo  liberatuvi  esse.  Même  Loi  15,  ff.   de  ann.  légat,  (a). 

1043.  Les  Lois  décidaient  en  conséquence,  dans  l'ancien 
Droit,  que  le  fidéiconimis  fait  an  fils  en  puissance,  sous  con- 
dition, (par  exemple,  pour  avoir  lieu  après  la  /nort  de  son 
père),  ne  pouvait  être  restitué  avant  le  temps,  ou  du  moins 
avant  l'émancipation  ;  attendu  que  la  restitution  anticipée 
aurait  tourné  au  profit  du  père,  en  vertu  de  son  droit  de 
puissance  paternelle. 

Divus  Severus  et  Antouinus  rescripserunt  eum  qiù  rogatus  est,  sui  cou- 
ditionc,  fratris  soi  filiis  restituere,  ante  diem  jideicommissi  cedcntem,  ne 
quidem  ex  voluntate  fiorum,  passe  restititere  his  in  potestate  .  .agenlibus- 
Cum  ]iossit,  die  fideicommissi  cedente,  suis  jitris  constitutis,  ipsis  debere  res. 
titui.  Loi  114.  ti;  de  légat,  lo  §  11.  (6) 

Mulier  quœ,  duohus  filiis  in  palestate patris  reliciis,  alii  nupsei-at,  poste- 
rioiem  maritum  lieredem  iustitait,  eumiue  rogavit  liberis  suis  post  mortem 
PATRIS  EOPXM  restituere,  vel  ei  qui  eorum.  superresset.  Eisdem  emancipatis 
à  pâtre  stio  vitricus  restituisse  hereditatem  dicebatur  :  mox  alter  ex  filiis 
vivo  pâtre  decessisse.  Quperebatur  au  is  qui  supererat  ex  filiis  2><J''>'^^''nfratri 
siw  restitataiii  pctcrc  passit,  quasi  prœmature  datam  ?  Scœvola. . . .  decre" 
visse  ...divum  Marcum  refert,  fideicommissusi  eis  kepe.est>ndam  (id 
est,  repriBsentandum)  intellecta  matris  voluntate  :  quœ,  quia  non  crediderat 


(a)  1 1  en  faut  dire  autant,  de  tous  les  cas  où  la  remise  anticipée  pourrait  i 
nuire  au  substitué,  ou  à  l'un  des  substitués,  en  dérangeant  l'ordre  du  fidéi-  , 
commis.  V.  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  114,  §  II,  tom.  2,  pag.  ; 
897  et  898.  j 

(b)  Y.  Cujas,  ibid.  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  dict.  leg.  114,  tom.  2,  pag.  i 
897  et  898. 
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jjdtrem  cos  emancipaturum,  distidcrat  in  mortcm  ejus  fideicom'nnssinn ,  non 
|(lilatura si  enm  emancipatnrum  sperasset.  L.  22,  iX.  ad  S.  C.  Treb.  (a) 

^     2.  —  LA    REMISE    ANTICIPÉE     NE    NUIT    PAS   AUX 
CRÉANCIERS    DU    fiREVÉ. 

1044.  La  restitution  prématurée,  faite  valablement  au 
-ubstitué,  nuii-elle  aux  créanciers  du  grevé  ?  Empêche-t-elle 

i  que  les  créanciers  du  grevé  ne  puissent,  jusqu'au  temps  où 
le  fidéiconimis  devait  s'ouvrir,  se  venger  sur  la  chose  subs- 
lituée  et  sur  les  fruits  ?  (1) 

1045.  Suivant  le  Droit  Eomain,  les  créanciers  du  grevé, 
iiprès  la  remisse  anticipée,  étaient  sans  action  sur  les  biens 
substitués;  à  moins  qu'ils  ne  prouvassent  la  fraude  par 
ijuelque  circonstance  particulière. 

. . .  .Qui  non  expedata  morte  sua  fideicommissum,  rcstiluit. . . .  plenam 
j  iidem  ac  debitam  pietatem  seciitus  rcsiitutionis,  respondi  non  a'cditores 
'  fraudasse.     L.  19,  11".  quœ  iu  fraud.  crédit. 

Le  grevé  qui  restituait  avant  le  temps,  était  censé  n'avoir 
fait  que  remplir  plus  pleinement  le  vœu  de  l'auteur  du 
fidéicommis,  ^ans  avoir  eu  intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers. 

1046.  Dans  nos  mœurs,  la  question  souftrait  difficulté 
avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  vu  le  danger  de  la 
fraude. 

1047.  Eicard  s'était  déterminé  contre  les  créanciers, 
sur  le  fondement  du  Droit  Eomain.  (b) 


(a)  La  Loi  dit  fideicommissum  reprœscntandum.  Cela  signifie  que  le 
fidéicommis  doit  être  regardé  comme  ayant  été  fait  ad  prœsens  temint-s.  V. 
Cujus,  ibid. 

V.  supra,  chap.  29,  où  j'ai  parlé  de  l'héritier  fiduciaire. 

(h)  Chap.  10,  u.  40,  48  et  suiv. 

(1)  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  anticipation,  ii  moiu.s  que 
le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de  l'ap^wlé,  sans  préjudice  aux  créan- 
ciers du  grevé.  (.Vit.  960,  C.  C.) 
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104S.  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  rejeté,  à  ce 
sujet,  la  disposition  des  Lois  Romaines,  et  le  sentiment  de 
Eicard. 

Elle  décide,  que  la  restitution  anticipée  du  fidéicommis 
ne  pourra  nuire  aux  créanciers  du  grevé  ;  et  que  ces  créan- 
ciers pourront,  jusqu'à  l'ouverture,  exercer  sur  les  biens 
substitués  les  même»  droits  que  si  le  grevé  en  était  encore 
possesseur,  (a) 

1049.  Ce  parti  est  certainement  plus  sage  que  celui  de* 
Lois  Romaines. 

En  effet,  sans  cela,  combien  de  grevés  qui,  au  moyen 
d'une  paction  secrète  avec  ies  substitués,  leur  remettraient 
les  biens  d'avance,   pour  faire  tort  à  des  créanciers    légi- 
times ! 


CHAPITRE  LXXII. 

DÉTRACTION  DE  LA  QUARTE,  PALCIDIE  OU  TRÉBELLIANIQUE.  (1) 


CHAPITRE  LXXIII. 

DETTES    ET   CRÉANCES    DU  GREVÉ. 

1054.  Il  arrive  souvent  que  le  grevé    qui  restitue  le» 
biens,  (ou  ce  qui  est  la  même  chose,  son   représentant),  doit 


(&)  Tit.  1,  art.  42. 

(1)  Ces  deux  Quartes  n'ayant  pas  lieu  dans  cette  province,  ce  chapitre  est 


omis. 
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Ipayer  des  Jettes  dont  il  était  tenu  envers  le  suhstiftiant,  ou 
. nuvier  des   créances  qu'il  avait  sur  lui  :    ces  dettes  ou 
ainccs  n'ayant  ni  été  ni  pu  être  acquittées,  pendant  que  le 
'  l'vé  était  possesseur  des  biens. 

IO»>>>.  Cela  arrive,  quand  le  grevé  a  été  successeur  uni- 
.<cl    du    substituant,    soit    comme    héritier^    ou    comme 
ityataùr  universel,  (a) 

10*>(>.  Quand  le  gi-evé  n'a  pas  été  successeur  universel 
ui  substituant,  rien  n'a  empêché  qu'il  ne  se  libérât  de  ce 
i'i'il  pouvait  lui  devoir,  ou  qu'il  ne  se  fît  payer  de  ce  qui 
■Miivait  lui  être  dû  à  lui-même  ;  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de 

"iifusion. 

I0»>7.  Mais  quand  le  gievé  a  été  successeur  universel  du 
jubstituant,  que  deviennent  les  dettes  dont  il  était  tenu 
l'nvers  ce  substituant,  ou  les  créances  qu'il  avait  sur  lui  ? 
Sont-elles  éteintes  et  perdues  sans  retour  par  l'effet  de  la 
Illusion,  ou  bien  revivent-elles?  De  quelle  manière,  en 
ut  cas,  6'en  font  la  répétition  et  le  paiement  ? 
Première  hypothèse.     Je  suis  débiteur  envers  Titius.     Il 

lie  fait  son  héritier  ou  sou  légataire  universel,   à  la  charge 

|ue,  lors  de  mon  décès,  je  rendrai  les  biens  à  Scmpronius. 
Sempronius  qui  m'est  substitué,  aura-t-il   contre  moi  ou 
litre  mes  représentants,  lors  de  l'ouverture  du  fidéicom- 
>,  une  action  pour  demander  ce  que  je  devais  à  Titius 
lateur  ? 
Comme  j'ai  été  successeur  universel  de   Titius,  ma  dette  a 

té  éteinte  par  la  confusion  ;  puisque  je  ne  pouvais  pas  être 

lébiteur  envers  moi-même. 
Tl  semble  donc  que  Sempronius  ne  puisse  réclamer  cette 
îte  dont  j'étais  tenu  envers  le  substituant,  et  pour  laquelle 
i  tion  a  cessé  par  la  confusion. 
Seconde  hypothèse.     Je  suis   créancier  de    Titius  ;  et   il 

:'i  On  peut  ïaire  aussi  uu  successeur  universel,  par  une  donation  de  biens 
seuts  et  à  venir,  qni  n'est  plus  permise  que  dans  les  contrats  de  mariage, 
i  termes  de  l'Ordounance  des  Donations  de  1731,  art.  15  et  17. 
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m'institjiie  son  héritier  ou  son  légataire  universel,  sous  Ij 
même  charge  de  rendre,  quand  je  mourrai,  les  biens  à  S&tli 
pronins. 

Lors  de  la  restitution  du  fidéicommis,  mes  représentant 
pourront-ils  exiger  de   Sempronius,  en  sa  qualité  de  fid( 
commissaire  universel,  ce  qui  m'était  dû  par  Titins  test 
teur  ? 

La  confusion  a  éteint  ma  créance  à  l'instant  où  j'ai  éi 
successeur  universel  de  Titins  ;  ])uisque  je  n'ai  pas  pu  êti 
créancier  de  moi-même. 

Or,  l'action  que  j'avais  contre  le  substituant,  étant  éteinte 
comment  mes  représentants  pourront-ils  répéter  et  recoi 
vrer  ce  qui  m'était  dû  ? 

1058.  L'ordonnance  des  Substitutions  ne  s'explique  pa 
sur  ce  point,  dont  on  sent  néanmoins  l'importance,  et  su 
lequel  les  Auteurs  ne  sont  pas  d'accord,  (a^ 

10f5î>.  Pour  plus  de  clarté,  je  partagerai  la  déduction  de 
principes,  à  ce  sujet,  en  trois  chapitres. 


CHAPITEB   LXXiy. 

DETTES  DK  l'iIÉRITIER  UREVÉ. 

lOOO.  Quand  l'héi-itier  grevé   était  débiteur  envers 
substituant,  il  n'y  a  point  d'embarras. 

iOOl*  Les  Lois  donnent  au  substitué  universel  une  ei 
pèce  d'action  utile,  pour  qu'il  puisse,   malgré  la  confusioi 


(a)  L'Or'onuance  suppose  seulement,  tit.  2,  art.  9,  que  le  grevé  doit  d 
duire  ses  créances  ;  car  elle  dit  qu'il  pourra  demander  à  retenir  les  meubt 
et  effets  mobiliers,  pour  les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû. 

V.  infra,  à  la  fin  du  chapitre  75,  eu  note. 
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■éter  contre  l'héritier  grevé  ou   son   représent,  ce  que  cet 

:  itier  grevé  devait  à  l'auteur  du  fidéicommis. 

Si hères....   deuitoh  E.rus  qui  testamentum  kkcit,   fueiut, 

■  ssarium  est  actionem  adversus  ocm  fiiUicommissario  dari.  L.  27,  H',  ad 
'  \  Tieb.  §  11.  (a) 

!:  0(>S«  Je  dis  une  espèce  d'action  utile.  En  efiet,  les 
s  déclarent  que  la  dette  ayant  été  confuse  par  l'addition, 
lion  qui  existait  originairement  contre  le  grevé,  ne  peut 
ivi'e.  Et,  si  elles  accoident  au  substitué  une  action  pour 
k'ter  la  somme,  c'est  une  action  particulière  et  nouvelle, 
'.'[les  qualifient  e.r  causa  Jîdeicommissi  ;  comme  si  le  testa- 

ii-  avait  chargé  l'héritier  institué   de  rendre  cette  somme 

'  tidéicommiasaire. 

Deductil  quartâ  parte  restituere  rogatus  hereditatein,  priusqmnn  rcstU 

■  t,  HEKEDITAIUO  DEiilTOKI   HERES  EXTITIT.      QuOUiaiIl   actio  CO  COnfusd 

TrcbcUianum  redintegrariiwnpotest,  ^ecunix. . ..  débita»  dodraas  ex 
<\FWE.icouiiissi  petetur..    L.  58,  tf.  eod. 

i'héritier  grevé  était  devenu  héritier  d'un  débiteur  delà 
-•ession  ;  ce  qui  revenait  au  môme  que  s'il  eût  été  lui- 
•ne  débiteur  dans  le  principe. 

La  Loi  dit  que  l'action  qui  appartenait  à  l'héridité  contre 

lebiteur,  ayant  été  éteinte  par  la  confusion,  ne  peut  plus 

c  réintégrée,  actio  eo  confusa  redintegrari  non  potest. 

La  Loi  ajoute  que  le  substitué  répétera  la  somme  ex  causa 

'deicommissi  ]  par   une  sorte  de  fiction,  comme  si  l'héritier 

livait  été  chargé  par  le  testateur  de  ia  lui  rendre.  *^ 

Observez  que,  si  la  Loi  dit  que  le  substitué  répétera  les 
|i"ois  quarts  seulement  de  la  somme,  pecuniœ  débitai  dodrans, 
î'est  parce  que  1  héritier  n'était  tenu  de  restituer  l'hérédité 
lue  déduction  faite  du  quart,  deductâ  quartâ  jmrte,  rogatus 
'estituere  hereditatcm. 

106ÎS*  Ce  qui  montre  de  plus  en  p!us,  que  l'action  don- 


(a)  Férég.  art.  35  n.  3  et  21. 

*  Etfectivemeut  la  créance  qu'avait  le  substituant,  faisait  partie  de  l'héré- 
lité  qu'il  a  ordonué  de  rendre. 
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née  dans  ce  cas  au  substitué,  ex  causa  fidéicommissi,  n'était 
qu'une  espèce  d'action  utile  ;  c'est  le  lanirage  d'une  autif 
Loi,  au  sujet  de  laction  accordée  au  substitué  contre  l'héri- 
tier grevé,  apiès  Ihérédité  restituée,  aucune  action  civile  ow 
ordinaire;  mais  bien  l'action  ex  causa  fidéicommissi.  i 

Si  lieres,  antequam  hércditatem  rcstitucret,  alicnaverit  tiuicl  ex  lieredi- 
tate  aut  ruperit  quid,  vel  fregerit,  vel  usserit,  non  compctil   in  eum  vi.x.x 
i:i\ iLia  ACTio,  restiiuta  postea  Iiereditate  ex  TrcbelUano  Senatus-Consulto. , 
Sei»  EX  FIDEIC05IMISSI  cxxss,A.erU  hoc  qiiod  deperie7'itpersequendum.    L.  | 
70,  tf.  adS.  C.  Treb.  §1. 


I 


CHAPITRE  LXxV. 

CRÉANCES    DE  l'hÉRITIÊR  «REVÉ. 

1064.  Pour  ce  qui  est  des  créances  de  l'héritier  grevé,  il 
y  a  quelque  difficulté,  vu  les  termes  équivoques  dans  les- 
quels certaines  Lois  sont  conçues  à  cet  égard,  et  vu  encore 
la  diversité  des  sentiments  entre  les  Auteurs. 

106*3.  Eicard  pense  que  l'héritier  grevé  doit  déduire  ses 
créances  en  argent  ;  de  manière  qu'il  ait  action  contre  le 
fidéidommissaii-e  universel  pour  s'en  faire  payer. 

Car.,  dit-il,  quoique  par  Vadition  de  Vhérédité  il  y  ait  confu- 
sion des  actions  que  l'héritier  pouvait  avoir  contre  le  défunt, 
néanmoins  dans  cette  rencontre  la  confusion  se  règle  sur  le 

TITRE  d'héritier,  ET  NE  DURE    QU'aUTANT    DE  TEMPS  QUE  LA 
SUCCESSION  DEMEURE  EN  SA  PERSONNE,    (a) 

1006.  Pérégrinus  commence  par  dire,  que  l'héritier 
grevé  ne  perd  point  ses  créances  :  non  pereunt  actiones  heredi 
(jravato  compétentes,  ib) 


{aj  Chap.  12,  n.  71. 
(6)  Art.  32,  II.  ?,. 
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Mais  au  lieu  de  vouloir,  comme  Ricard,  que  cet  héritier 
gi'evé  les  j-eçoive  en  denieis  lors  do  la  restitution,  il  prétond 
que  cet  héiitier  grevé  devient /^)SoJ(/?'e,  au  moment  de  son 

idition,  PROPRIÉTAIRE    IXCOMMLTABI.E  DES  BIENS  DE    l'hÉRÉ- 

DITÉ,  jusqu'à  concunence  du  montant  de  ses  créances,  (ai 
La  base  de  son  système  est  que  l'héritiei*,    créancier  du 

défunt,  efct  censé  s'être  payé  lui-même  par  une  sorte  de  né- 

cetsité,  en  prenant  la  succession  ;  et  que  la  Loi  feint  pour 

11!  s  un  paiement  fait  brevl  manu. 
Ilercs,  dit-il,  cum  créditer  est  Jefuncti,  ex  nécessitât e  qua- 

'//(  SIBI  SOI. VISSE   VIDETL'R.       LcX  fingit    SODUTIONEM    QUAX- 
\I,  BREVI  MANU,  SIBI    IPSI    PER   HEREDEM    PACTAM Istil 

femjicta  solutio,  quam  lex  ex  sua  potestate  inducit, 
//  mimis  x>ot€st  et  valet  quam  vera  solutio  ;  quia  tantnm  ope- 
nitur  fictio  in  casuficto,  quantum  veritas  in  casu  vero.  (6) 

Il  avoue  pourtant  que  sa  décision  souftre  difficulté,  et  que 
jplusieui's  Docteurs  sont  d'un  avis  contraire,   estimant  que 
Thériiier  grevé  n'a  que  le  droit  de  retenir  les  biens  jusqu'à 
0  qu'on  lui  paye  ses  créances.  (<?) 

ICM57.  On  sent  combien   ce  point  de  Droit  est  intéres- 

sint:  puisque,  si  l'héritier  gi'ové  est  propiiétaire  incommu- 

tile  des  fonds  de  l'hérédité  au  2'>rorata  de  ses  créances,  il  se 

)UV(.ra   profiter  de  l'augmenlution  intermédiaire   de   ces 

ads,  au  préjudice  du  substitué. 

§    1. — L'HÉRITIER  GREVÉ    DEDUIT  SES  CRÉANCES. 

106S.  C'est  une  vérité  constante,  ainsi  que  l'enseignent 

ll'érégrinus  et  Eicard,  que  l'héritier  grevé,   malgré  son  adi- 

on,  et  la  confusion  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  n'est 

lint  frustré  du  montant  de  ses  créances. 

Il  ne  doit  la  lestitution  du  fidéicommis,  suivant  toutes  les 


(a)  Ihid.  art.  35,  u.  12  et  suiv. 
h)  Ihid.  n.  15  et  16. 
(1  Ihid.  n.  19. 
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Lois,  que  déduction  faite  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  subs- 
tituant. 

Si  socero  a  genero  suo  Jierede  instituto,  pais  hereditatis  alii  legata  ïw&- 
set,  deducta  dote  eiim  debif.iirum  esie pai'tem  hereditatis  Icgatum  Sabinus 
respandit  :  Queuiadinodum  si  pkcunia  ex  credlti  causa  soceiiq  débita 
FUissET,  EA  DEDUCïA  ^a?'i<:w  hereditatis  dxturus  fiiisset.  L.  104,  ff.  de 
légat.  lo  §  7.  (c) 

La  Glose  dit  :  Rogatiis  restifuere  hereditatem,  deducit  dotem 
sibi  debitam,  et  quodUbet  aliud  débit am.  ■  ; 

Cum  uxovl pro parte  heredi  scriptœ  dosprœlegetur,  eaque. .  hereditatem,. 
restituere  rogaiur. . , .  pro  sua  portioue  dotis  prœlegatœ  partem  dedudt. 
Cum  enim  utram([ue  cousequitur,  nihil  inteeest  inter  hanc  mulierem 

ET  QUEM   VIS   ALIUM    CREDITOREM,    HEREDEM    INSTITCTUM,     ET   HEREDITA- 
TEM RESTITUERE  kqsatum.  L.   51,   tf.  ad.  S.  C.  Tieb. 

10G9»  L'héritier  grevé  ne  perdrait  ses  créances,  qu'au- 
tant qu'il  serait  établi  que  le  testateur,  en  l'instituant  héri- 
tier, a  voulu  qu'il  les  compensât  avec  le  bénéfice  résultant 
de  l'institution. 

Si  probare  possit  eâ  mente  testatorem.  heredem  instituisse  fratrem  suum, 
ut  contentus  institutione,  fideicomuiisso  (sibi  debito)  abstinere  deberet.  L. 
123,  ff.  de  légat,  lo. 

Cùm. . . ,  compensandi  animo  legatum  esse  t.  L.  53,  de  légat.  2o  (a) 

§    2. — IL  LES  DÉDl'IT  EN  RETENANT  OU    EN  RÉPÉTANT  LES 

BIENS  DU  PIDÉICOMMIS,  POUR    SA  SÛRETÉ  JUSQU'AU 

PAIEMENT. 

lOTO.  Mais  de  quelle  manière  se  fait  la  déduction  ?  Que 
veulent  dire  ces  expressions  des  Lois,  deducta  dote,  db- 
DUCTA  PECUNIA,  euTii  deUturum  esse  partem  hereditatis 
legatam  ? 

Cela  signifie-t-il  que  l'action  de  l'héritier  grevé,  qui  avait 
été   éteinte  par  la   confusion,  reprend  vigueur  au   moment  i 


(c)  V.  Cujas,  iu  lib.  2,  Salv.  Jul.  ad  dict.  leg.  104,  tom.  1,  pag.  2336. 

(a)  Cujus,  iii  lib.  17,  quœst.  Papm.  ad  leg.  51,  ff.  ad  S.C.  Treb.  tom.  4, 
pag.  406, 


TRAITI^    DES    SUBSTITUTIONS.    SECT.    IX  337 

de  la  remise  du  fidéicommis,  pour  obliger  le  substitué  de 
payer  la  créance?  C'est  ainsi  que  le  veut  Eicard. 

Ou  bien  cela  signifie-t-il  que  l'héritier  grevé  ne  devi-a 
rendre  que  ce  qui  restera  des  biens,  après  qu'il  en  aura 
déduit  lu  portion  nécessaire  pour  se  remplir  de  son  dû  :  en 
telle  sorte  qu'il  soit  pi-opriétaire  iiicommutable  de  cette  pru-- 
tion  des  biens,  comme  lui  étant  délaissée  en  ])aiement  par  la 
Loi  au  moment  de  son  adition  ?  C'est  ainsi  que  l'entend 
Pérégrinus. 

Ou  bien  enfin,  cela  signifie-t-il  simplement  que  l'héritier 
gi'Bvé  n'est  obligé  de  rendre  les  biens  qu'autant  que  le  fidéi- 
oommissaire  lui  fournit  en  deniers  le  montant  de  ce  qui  lui 
était  dû  lors  de  son  adition  ? 

1071.  Il  est  certain,  contre  le  sentiment  de  Pérégrinus, 
[que  l'héritier  grevé  no  devient  point  propiiétaire  incommu- 

table  des  biens,  à  raison  et  à  proportion  de  ses  créances.  Et 
il  est  également  certain,  contre  l'avis  de  Ricard,  que  l'action 
qui  appartenait  originairement  à  cet  héritier  grevé,  ne  revit 
|iiiint. 

1072.  Tout  ce  qui  résulte  des  Lois  sur  cet  objet,  c'est 
■, lie  l'héritier  gi-evé  a  le  tli-oit  de  retenir  les  bùns  du  fidéi- 
'  lUimis,  par  forme  de  nantisseimmt,  jusqu'à  ce  que  le  substi- 

ik'  lui  paye  en  argent  le  montant  de  saci'éance;  et  que 
Orne,  si  cet  héritier  grevé  a  remis  les  biens  .sans  être  payé, 
a  droit  de  les  répéter  et  de  les  faire  létablir  dans  sa  main, 
)ur  y  rester  jusqu'à  son  paiement. 

IOTÎ5.     Je  crois  devoir  discuter  à  fond  la  question,  puis- 
I Telle  est  de  conséquence,  et  qu'elle  a  été  si  diversement 
léeidée  par  deux  Auteurs  accrédités. 

10T4.    Il    t'ALT  d'abord  convenir  que  le   système  de 
lîioard,  de  faire  jevivre  l'ancienne  action  de  l'héritier  grevé, 
lalgré  la  confusion,  est  absolument  insoutenable. 
Il  dit  que,  dans  cette  rencontre,  j.x  C(»nfusion  se   règle 

I  SUR  LE  TITRE    d'hÉRITIKR,  ET  NE    DURE    QU'aUTANT  DE    TEMPS 

I 

lE  LA  SUCCESSION  DEMEURE  EN  SA  PERSONNE. 
•>9 
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Comme  si  le  titje  d'héiilier  n'était  pas  inddiébilo!  Scmeî 
hères  sem2)ei'  hères.  L'héritier  gievé  reste  toujours  héritier, 
encore  qu'il  ait  restitué  la  succession. 

Kestitutii  autem  heieditate,  qiii  restUui  nihilominus  hères permanet.) 
Inst.  de  lidcicom.  heredit.  §  3. 

Comme  si,  d'un  autre  côté,  les  Lois  ne  déclaraient  pas 
expressément,  dans  cette  matière  même,  que  l'action  con- 
fuse par  l'adition,  ne  peut  point  renaître  ! 

I07»>.  Outre  la  Loi  que  j'ai  rapportée  plus  haut,  et  qui 
(lit,  au  sujet  de  la  dette  de  l'héritier  grevé,  actio  eo  confusa 
REDiNTEGRARi  NON  POTEST  (Li},  il  en  est  Une  autre  qui  le  dit 
aussi  nettement,  de  la  créance  de  l'héritier  grevé 

Matrem  et  avuncalum,  eosdem  que  ckeihtoiuîs  suos,  heredes  scripsit 
Liicius-Titius.     Et  eonim  fideicommisit  tdjmstmnrtejii  restituèrent  quod 

ex  re  familiari  testatoris  superfvsrit,   septicio quœsitam  est   an' ID 

yUOD  Licius-TiTius  DEBUiï  MATRi  ET  AVUNCULo,  hercdcs  coritvi  (heredes 
matris  et  avuuculi)  a  septicio  petere  iJsssint!  llespoudit   non  possk... 

ABITIONE    ENIM    HEllEDITATIS,     CONFUSA    OBLIGATIO    INTERCIDEEAT.      L. 

80,  flf.  ad  S.  C.  Treb. 

Cette  Loi  propose,  comme  on  voit,  la  question  de  savoii" 
si  les  héritiers  des  héritiers  grevés,  peuvent  demander  au 
substitué  le  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  ces  héritiers  grev^ 
par  le  substituant  ? 

Elle  répond  que  non,  attendu  que  la  créance  de  ces  héri- 
tiers grevés  était  périe  par  la  confusion,  lors  de  l'adition  de 
rhéridité.  Eespondi  non  posse,  aditione  enim  iiereditatis 
CONFUSA  0BLIGAT10  iNTERciDERAT.  On  verra  dans  un  mo- 
ment cette  même  Loi  donner  une  action  particulière,  à  la 
place  de  celle  qui  est  éteinte. 

JOTO.  La  confusion  de  l'action  qu'avait  l'héritier  grevé, 
est  donc  bien  perpétuelle,  et  non  pas  momentanée  comme 
Eicard  l'avance. 

lOTT.  Cet  Auteur  enseigne  lui-même  ailleurs,  que  l'ac- 


(«)  Hu'pra,  chap-  74. 
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tiuii  a};int  été  une  fois   éteinu-   jiar  une  v(jie   légiiimc.   ne 
peut  ])liis  revivre,  lai 

lOT.S.  Tl  FAUT  reconnaître  ensuite,  que  les  Lois  don- 
nent à  l'héritier  grevé,  le  droit  de  rétentiim  et  le  droit  de 
répétition  des  biens  du  tidéicommis,  pour  i-aison  de  .ses 
créances. 

lOTO.  Il  y  a  une  première  Loi  qui  le  dit  clairement,  au 
gujet  des  avances  faites  par  l'héritier  grevé,  pour  recons- 
tiaiire  une  maison  héréditaire. 

Quod  .si  NULLA  KETENTIOXE  KAC  lA  cloiuum  tradidisset,  iucerti  toXDic- 
Tio  Kl  co.MPEi  E!;ET,  quasi  plus  debito  solverit-     L.  60,  tf.  de  légat,  lo.  (b) 

Voilà  bien  le  droit  de  rétention,  et  subsidiairement  le  droit 
de  répétition,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  de  condiction,  ac- 
cordé à  l'héritier  grevé  pour  ses  créances  ;  puisque  la  Loi 
porte,  quod  si  nulla  retentione  facta  domvm  tradidisset, 

CONDICTIO  El  COMPETERET. 

lO.SO.  Il  y  a  une  autre  Loi  qui  parle  encore  plus  pi'éci- 
sément  du  droit  qui  appartient  à  l'héritier  grevé,  de  répéter 
les  biens  du  fidéicommis  à  cause  de  ses  créances;  ce  qui  sup- 
pose à  plus  forte  raison  le  droit  de  retenir  ces  b'ens. 

C'est  la  Loi  que  j'ai  déjà  tran.scrite  en  partie,  et  qu'il  con- 
vient d'exposer  ici  dans  tout  son  contexte. 

Slatrem  et  avunculum,  eosdera  que  creditores  suos,  heredcs  scripsit 
Lucius-Titius  ;  et  eorum  fideicomruisit  utpost  mortam  restituèrent  qnod  ex  re 
familiari  testatorin  superfucrit,  Septicio.  Heredes  non  modicarn.  partem 
bonorum  testatoris  csnsumpserunt,  et  multcs  heredes  reliquerunt,  quihus 
scieutibus  inulta  coi-pora  quœ  remanserant  ex  bonis  Lucii-Titii,  Si-iitirius 
possedit.  Quiesitum  est  an  id  quod  Lucius-Titius  dchuit  matri  et  avun- 
ctih,  heredes  eornvi  à  Septicio petere  possint  i  iiesçondii  non  posse:  Adi- 
timte  enim  Jiereditatis  confusa  obligatio  inicrciderat.  Sed  fideicommjssi 
RBI'ETITIO  EUAï  ;  cujus  œquitas  déficit  his  qui  multa  ex  Jmreditate  con- 
sumpsisse 2>''02)onuiiiur.    L.  80,  ff.  ad.  S.  C.  Treb. 


(«)  Chap.  13,  n.  98,  en  parlant  de  la  prescription. 

b)  Cette  Loi  est  la  suite  de  la  Loi  5S,  ïï.  eod.  qui  pcate,  domus  Juritarios 
exustas,  et  Iwredis  nummis  cxtructas,  c-c  causa  fi  ikico-ininissi  restitucndas . . 
stimptuum  rationibus  deduct.is. 
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On  voit  que  cette  Loi,  après  avoir  décidé  que  ce  qui  était 
dû  aux  héritiers  grevés  ne  peut  être  demandé  au  substitué, 
vu  l'extinction  de  la  créance  par  la  confusion,  ajoute  tout  de 
isuite  que,  dans  la  règle  générale,  il  y  aurait  eu  lieu  à 
la   répétition  du  fidéicovimis,   sed   fideicommissi   repetitio 

ERAT. 

Elle  ne  refuse,  dans  l'espèce,  aux  représentants  des  héri- 
tiers grevés,  cette  répétition  du  fidéicomnùs,  que  par  la  con- 
sidération que  les  héritiers  avaient  consumé  beaucoup  de 
biens  du  fidéicommis  ;  auquel  cas,  dit  la  Loi,  cette  voie 
équitable  de  la  répétition  du  fidéicommis,  ne  doit  pas  être 
accordée,  cujus  œquitas  déficit  his  qui  multa  ex  hereditate  con- 
sumpsisse  proponuntur  (a). 

lOSl»  Ajoutons  même  une  autre  Loi,  où  il  est  question 
de  l'héritier  grevé  qui  avait  droit  de  retenir  la  Quarte,  et 
qui  a  restitué  toute  l'hérédité  sans  faire  aucune  réserve.  Il 
y  est  dit  que  cet  héritier  peut,  comme  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  retenu  ce  qu'ils  avaient  droit  de  retenir,  répéter  la  pos- 
session des  choses  héréditaires. 

Hères,  cum  cUhuerat  Qxux'rtam  retinere,  totam  hereditatem  restituit, 
uec  cavit  sibi  stipulatione  proposita.  Similem  esse  Aristo  ait  lllis  qui  rden- 
tiones  quas  solas  flairent,  omithcnt.  Sed  passe  eum  iiekum  hereditariartjm 
POSSESSIONEM  VEL  EEPETERE  VEL  NANCisci,  et  aclversus  agenhim.,  âali 
mali  exceptionem  uti  ])osse  eum,  et  debitoribus  deuunciare  ne  solveretur.  L. 
21,  ff.  eod.  adS.  C.  Tieb. 

10.S2.  Examinons  présentement,  dans  quel  esprit  et  à 
quel  titre  les  Lois  donnent  à  l'héritier  grevé,  pour  raison  de 
ses  créances,  ces  deux  voies  de  la  rétention  et  de  la  répétition 
des  biens  du  fidéicommis. 

lO.SS.  Est-ce  à  titre  de  paiement?  Est-ce  dans  la  vue 
de  rendre  cet  héritiei-  grevé,  propriétaire  incommutable  des 
biens  jusqu'à  concurj-ence  de  son  dû,  comme  Pérégrinus  le 
prétend  ? 


(a)  V.  Cujas,  iu  lit.  dig.  ad  S.  C.   Treb.   ad   dict.   leg.  80,   tom.  2,pàg. 
1102  et  1103. 


î 

i 
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Non:  caries  Lois  ne  le  disent  ni  ne  l'indiquent  nulle- 
ment. 

Elles  disent  que  le  grevé  déduit  ses  créances  lors  de  la 
restitution,  âcducia  dote,  deducta  pecunia  ;  ce  qui,  asf-ûré- 
ment,  ne  montre  point  qu'elles  entendent  attribuer  à  cet 
héritier  gi-evé  la  propriété  des  biens  au  prorata,  à  l'instant 
qu'il  se  porte  héritier. 

Au  contraire,  de  ce  que  les  Lois  ne  parlent  de  la  déduc- 
tion que  pour  le  temps  de  la  restitution  du  fidéicommit?,  il 
s'ensuit  qu'il  n'y  a  point  de  paiement  lors  de  l'adition. 

De  ce  qu'elles  disent,  deducta  dote,  deducta  pecunia,  il 
s'ensuit  qu'il  n'est  point  question  de  déduire  des  biens  de, 
l'hérédité,  mais  seulement  do  l'argent. 

Si  elles  avaient  entendu  que  l'héritier  grevé  prit  des  biens 
en  paiement,  auraient-elles  manqué  de  dire,  deductis  bonis 
pro  dote,  pro  pecunia  ?  Eien  n'était  si  simple. 

Elles  établissent  d'une  autre  part,  que  l'héritier  grevé  a, 
poui'  la  déduction  do  ses  créances,  la  voie  de  retenir  les 
biens  du  fidéicommis,  et  même  la  voie  de  les  répéter  s'il  en  a 
fait  la  restitution  :  ce  qui  ne  suppose  pas  davjintago  l'aban- 
don de  ces  biens  en  paiement,  et  au  contraire. 

Ce  que  cela  indique  visiblement,  c'est  que  l'héritier  doit 
et  peut  garder  ou  répéter  les  biens  pour  sa  sûreté,  pour  obli- 
ger indirectement  le  tidéicommissaire  à  le  payer. 

10S4.  Kemarquez  de  plus,  que  ce  n'est  pas  une  portion 
seulement  du  fidéicommis.  que  l'héritier  grevé  est  autorisé  à 
retenir  ou  à  réj)éter  à  cause  de  ses  créances  ;  mais  bien  la 
totalité  du  fidéicommis,  sed  fideicommissi  repetitio  erat.  Or, 
ni  c'était  à  titre  de  paiement,  il  ne  pourrait  retenir  ou  répé- 
ter qu'une  quantité  de  biens  proportionnée  à  son  dû. 

Remai-quez  encore,  que  l'une  de  ces  Lois  parle  de  la  répé- 
tition du  fidéicommis,  comme  d'une  action  de  pure  équité, 
fujus  .EQuiT.As  déficit  his  qui  nndta  ex  hereditate  consumpsisse 
roponuntur.  Or,  cela  annonce  assez  que  c'est  ici  (comme 
<ians  le  cas  où  il  s'agit  du  paiement  des  dettes  de  l'héritier 
i;revé)  une  espèce  d'action  utile,  faite  pour  suppléer  à  l'action 
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civile  qui  se  trouve  manquer  par  l'eftet  de  la  confusiou  ;  et 
par  conséquent  qu'il  n'est  nullement  question  de  rendre 
l'héi'itier  grevé,  propriétaire  incommutable. 

14KS»">.  On  voudrait  en  vain  argumenter  de  ce  qu'il  est 
dit  dans  la  première  de  ces  Lois,  au  sujet  de  la  repétition, 
quasi  plus  debito  solverit  ;  et  en  induire  que  l'héritier  grevé 
ne  doit  restituer  que  ce  qui  reste  des  biens  après  qu'il  en  a 
déduit  pour  l'équivalent  de  ses  créances. 

Ces  termes  de  la  Loi  signifient  simplement  que  l'héritier 
grevé  a  la  répétition,  comme  n'ayant  pas  même  retenu  de 
quoi  répondre  de  son  dû  ;  et  conséquemment  comme  ayant 
remis  plus  qu'il  ne  devait  remettre.  Aussi  la  Loi  commen- 
ce-t-elle  par  ces  mots,  quod  si  nulla  retentione  facta  do- 
mum  tradidisset. 

10S6.  Ce  n'est  pas  tout  :  Yoicl  une  Loi  qui  décide 
invinciblement  que  la  rétention  et  la  répétition  ne  sont 
accordées  à  l'héritier  grevé  qu'à  titre  de  gage,  et  non  à  titre 
de  jjaiement. 

Debitor  sub  picjnore,  creditoeem  iieredem  iNsriïurr,  eum  que  rogavit 
restituere  liereditatem . . . .  cùin  iiolet  (cieditor)  adiré,  ut  suspectam,  coactus 
JUS3U  pnetoris  adiit,  ,et  re^tituit.  Cum  emptorem  pignoris  non  inveniret, 
desiderabat  permitti  sihï  jure  dûminii  ici  possidere.  Kespoudi,  aditione  gui- 
dera hereditatis  confusa,  obligaiio  est.  Videamus  autem  ne  et  pignus  libéra- 
tum  sit?. . . .  Verum  est  exim  non  esse  solutam  pecuniam,  queniadmo- 
dum  dicimus  citm  ainissa  est  actio  propter  exceptionem.  Igitur  non  tantum 
retentio,  aed  etiam  FETiTio,  pignokis  i^ omise,  competit.  ..  Kemauet  ergo 
■proT^ter  -pignus  ')iaturalis  obligatio.  L.  59,  If.  ad.  S.  C.  Treb. 

Un  testateur  avait  un  créancier,  auquel  il  avait  donné  un 
gage.  Il  institue  ce  créancier  héritier,  à  la  charge  de  rendre 
l'hérédité  à  un  tiers. 

Ce  créancier  accepte  la  succession  et  la  restitue,  sans  être 
payé  de  ce  qui  lui  était  dû,  en  retenant  seulement  l'effet  qui 
lui  avait  été  donné  en  gage. 

Ce  créancier  demande  ensuite  à  rester  propriétaire  du 
gage,  en  paiement  de  sa  créance. 

Que  décide  la  Loi  ?  Il  est  bien  vrai,  dit-elle,  que  la  créance 
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a  été  confuse  par  l'aditioii  d'hérédité,  adifione  quidem  heredi- 
tatis  confusa  obUgatio  est.  ]\rais  le  gafçc  sera-t-il  pour  cela 
libéi-é  ?  Videannis  an  et  phjnns  liheratum  sit  ?  Elle  répotnl 
que  non:  car,  ajoute-t-elle,  la  dette,  dans  le  vrai,  n'a  pas  été 
payée,  vkrum  est  non  es.se  solitam  pecuniam. 

Elle  déclare  ensujti',  que  non-seulement  ce  créancier, 
héritier  grevé,  peut  retenir  le  gage  ;  mais  même  qu'il  aurait 
droit  d'en  demander  un  :  non  tantum  retentio,  sed  etiam 
PETiTio,  PiGNORis  NOMiNE  conipctit.  Elle  déclare  de  plus  que, 
malgré  la  confusion,  il  reste  une  obligation  naturelle:  remn- 
net  crgo  jn'opter  pignu.<,  naturalis  obligatio  (a). 

Donc  l'héritier  gi  evé  n'a  point  été  payé.  Donc  il  n'a  point 
acquis  la  propriété  irrévocable  d'une  partie  des  biens,  jjer 
solutionem  brevi  manu. 

lOî^T.  Les  Loix  de  la  matière  ain&i  développées,  le 
fondement  du  système  de  Pérégrinus  est  facile  à  détruire. 

L'héritier,  dit-il,  est  censé  s'être  payé  lui-même,  par  une 
fiction  que  la  Loi  a  introduite  dans  le  cas  de  la  confu-ion. 

lOHS.  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  Lois  portent,  que 
la  confusion  éteint  l'action  par  une  sorte  de  paiement,  et 
comme  si  la  créance  avait  été  payée. 

Debitori  créditer. . .  .hères  extitit. . .  .obligatio  rations  confusionis  intcr- 
cidit,  aut  r^uod  verius  est,  solutionis  potcdate .  L.  50,  ff.  de  fidi'jussorib. 

Ubi  successit  creditor  debitori,  veluti  soluïioxis  jure  sublata  obli- 

(jatione ac  si  soluta  essbt  pecuxia.  L.  71,  ïï.  eod. 

Cum  creditor  debitori  suo  extitit  lieres,  uûuus  in  hereditate  habere  vide- 
tur,  TAXQUAM  ipsa  hercditas  hcrecli  solvcril.  L,  31,  il",  de  evictionib.  §  1. 

Adeuudo  hereditatem  isTELLiGEKETimsecwm^eTisasse.  L.  33,  ft'.  solut. 
matriiu. 

10SÎ>.  Mais  cett«  fiction  n'est  que  pour  le  cas  ordinaire, 
où  l'héritier  reçoit  les  biens  pour  en  demeurer  propriétaire 
à  toujours.     La  confusion  produit  alors  le  même  etïet  que  le 


(a)  Cette  Loi  dit  en  conséquence,  que,  si  le  fidéicommissaire  avait  payé  ce 
créancier,  il  n'y  aurait  point  lieu  à  la  répétition  de  la  somme  payée.  Etsolu- 
tiwm,  non  repetetur. 
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paiement,  cela  est  juste.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  obliga- 
tion civile,  ni  obligation  naturelle  ;  puisque  l'héritier  est 
récompensé  par  les  biens  qu'il  conserve. 

lOÎMK  II  suffit  de  faire  usage  de  sa  raison,  pour  sentir 
que  cette  fiction  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  contraire,  où 
l'héritier  est  chargé  de  rendre.  La  créance  de  cet  héritiei' 
est  bien  éteinte  par  la  confusion  ;  mais  il  ne  peut  être  censé 
payé,  puisqu'il  ne  reçoit  les  biens  que  pour  un  temps. 

1001«  Les  Lois  disent  elles-mêmes  que  la  confusion  ne 
tient  pas  toujours  lieu  de  paiement. 

Aditio  liereditatis  NON  nunquàm  ^wre  confondit,  ohligationem  . .  ALI- 
QUANDO  PRo  soLUTiONEM  CEDiT.  L.  95,  if.  de  solutioiiib. 

]01>3«  En  un  mot,  à  quoi  se  réduit  l'économie  du  Droit, 
sur  le  paiement  des  créances  de  l'héritier  grevé  ?  A  donner 
à  cet  héritier,  par  équité,  deux  voies  indirectes  pour  se  faire 
payer,  quoique  son  action  originaire  soit  éteinte  et  ne  puisse 
revivre  :  le  droit  de  retenir  les  biens  du  fidéicommis,  et  le 
droit  même  de  répéter  ces  biens,  s'il  s'en  est  dessaisi  sans 
paiement. 

iOS>*S«  C'est  ainsi  que  les  Lois  donnent  contre  cet  héri- 
tier grevé,  lorsqu'il  a  été  débiteur  du  substituant,  une  nou- 
velle action,  ex  causa  fideicommissi.  (a) 

1004.  C'est  ainsi  que,  quand  les  servitudes  qui  apparte- 
naient à  l'héritier  sur  la  chose  léguée,  se  trouvent  confuses 
par  son  adition,  les  Lois  lui  accordent  une  action  nouvelle 
pour  obliger  le  légataire  à  rétablir  ces  servitudes  ;  comme 
on  a  l'a  vu  ailleurs.  (6) 

Tel  est  le  tempérament  que  les  Lois  prennent  t  «ujours 
dans  les  cas  semblables,  afin  que  l'héritier  qui  est  chargé  de 
rendre,  ne  souffre  pas  un  injuste  dommage. 


(a)  Supra,  Chap.  74. 
(6)  Supra,  chap.  32. 
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lOUrS.  Aussi  Cujas.  lorsqu'il  parle  du  paiement  des 
<i-uances  de  l'héritioi-  grevé,  n'enseigne-t-il  nulle  part,  que 
.et  héritier  devienne  propriétaire  des  biens  jusqu'à  concur- 
lonce  de  son  dû. 

Partout  il  se  contente  de  dire,  que  l'héritier  a  droit  de 

(tenir  largejit  q^ai\\ii  était  dû,  quoique  ses  créances   aient 

(■té  confuses  par  l'adition  :  dedacet  pecuiiiam  sibi  deOitam.  (a) 

Di'duci  oportet  œs  alienum,  etiam  quod  defuxNCtus  iierebi 

lŒBuiT,  licet  aditione  sit  confusum.  (Jb) 

11  dit  même  positivement  que,  si  l'héritier  grevé  envers 
>a  sœur,  a  payé  les  créancieis  héréditaires,  il  a  pour  raison 
'le  cette  avance  wnf  «cfwn  contre  sa  sœur:  qua  ex  causa  si 

olvisset HABITUELS    EKAT  IN    SOROREM  ACTIONEJI.  "ic)     Ce 

i|ui  exclut  clairement  le  prétendu  paiement  lictif  et  la  pré- 

lendue  piopriété  incommutable  des  biens. 
Mais  ce  qui  achève  de  dissiper  jusqu'au  plus  léger  doute, 

•  est  la  manière  précise  dont  ce  docteur  s'explique  sur  la 

Loi  même  que  j'ai  citée  la  première,  au  sujet  du  droit  de 

K'tention  et  de  répétition. 

Hères,  dit-il,  en  parlant  des  avances  faites  par  l'héritier 

rêvé  pour  rebâtir  la  maison  héréditaire,  sumptus  illos  ser- 

ire  potest  VER  retentionem  ipsius  doaius,  oppositû  excep- 

'>ne  doli  mali  :  vel  si  forte  imprudens  donium  fideicommissario 

radiderit,  nulla  sumptuum  retentione  facta,  potest,  quasi 

/'lus  debito  solverit  per  errorem,  in  pedeicommissarium  agere 

(ONDICTIONE      INCERTI,     id    eSt     C0ND1CTI0NE     POSSESSIONIS  ; 

l'iissEssiONis  inquam,   quam  retinere  potuit  nec  retinuit ; 

I  i  REPETITAM  POSSESSIONEM  RETINEAT    QUOAD    SIBI    SUMPTUS 
ItEFUNDANTUR.  (d) 

Ces  derniers  termes  ne  sont  pas  équivoques.     L'héi'itier 


1«)  In  tit.  dig.  ad  S.  C.  Treb.  ad  leg.  80,  toin.  2,  pag.  1102. 

{b)  In  lib.  17,  qua;st.  Papiu.  ad  leg.  51,  fl'.  ad  S.  C.  Treb.  tom.  ,  4, 
405. 

(c)  Consult.  22,  tom.  1,  pag.  376. 

(d)  In  lib.  39,  dig.   salv.  Jul.  ad  dict.   leg.  60,  de  légat,  lo.  tom.  1,  pag. 
2132. 
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grevé  ne  peut  retenir  la  possession  que  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
paye  ses  dépenses,  quod  sibi  sumptus  refundantur.  Ce  n'est 
donc  que  par  forme  de  gage  et  de  nantissement,  qu'il  a  droit 
de  retenir  et  de  répéter  les  biens. 

§   3. — LES  MÊ3IES  RÈGLES    ONT  LIEU  POUR  LES  AVANCES 
FAITES  PAR  l'héritier    GREVÉ. 

10190.  Quand  l'héritier  grevé  a  fait  des  avances,  soit  en 
acquittant  les  dettes  de  l'hérédité,  soit  pour  le  rétablisse- 
ment ou  la  conservation  des  biens  substitués,  il  a  pour  son 
remboursement  les  mêmes  voies  que  j'ai  exposées  ;  c'est-à- 
dire,  le  droit  de  rétention  des  biens  jusqu'à  son  paiement,  et 
le  droit  de  répétition  de  ces  biens,  supposé  qu'il  les  ait  re- 
mis sans  être  payé. 

Domus  hereditarias  exustas  et  heredis  nuruaiis  extructas,  ex  causa  fidei- 
conimissi  . . .  restitueudas,  sumptuum  rationibus  deductis.  L.  58,  fl'.  de 
légat,  lo. 

Si  quevi  sumptmn  fecit  iu  res  hereditarias,  detrahet.  L.  22,  ff.  ad.  S. 
C.  Treb.  §  3.  (a) 


(a)  On  peut  joindre  à  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  chapitre,  un  argument 
tiré  de  rOrdouuance  des  Substitutions. 

Elle  décide,  tit.  2,  art.  9,  que  le  grevé  pourra  être  autorisé  à  retenir  les 
meubles  et  effets  mobiliers,  s'il  demande  à   les  imjMtei'  sur  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  grevé,  qui  se  trouve  créancier,  n'est  donc  pas,  de  plein  droit,  proprié- 
taire incommutable  jusqu'à  concurrence  de  ses  créances  :  pas  même  des 
effets  mobiliers.  Aussi  est-il  tenu  d'en  faire  emploi,  aux  termes  de  la  même 
Ordonnance. 

A  cela  on  pourrait  répondre,  que  l'Ordonnance  ne  dit  pas  le  grève  héritier 
vu  légataire  universel,  ce  qui  est  le  siège  de  la  question.     V.   infra]  ch.  76. 

Mais  si  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas,  elle  le  suppose  :  car  elle  dit  pour  ses 
BÉTRACTioNS  OU  autres  droits  ;  et  il  n'y  a  que  l'héritier  grevé  qui  ait  les 
detractions  de  la  Quarte,  falcidie  ou  trébelhanique.  Supra,  chap.  72. 
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CHAPITRE    LXXVI. 


DETTES  ET   CRÉANCES    DU    LÉGATAIRE    UNIVERSEL  GREVÉ. 

IOÎ>7«    Le  légataire   qui  succède  à  tous  les   droits  actifs 
passifs  du  défunt,  et  qui   est   appelé,   par  cette   raison, 
cataire  universel,  est  assimilé  à  l'iiéritier. 

Hi  qui  in  universum  jus  succedunt,  hercihim.  loco  habeutur.   L.  128,  ff. 
ivg.  jur.  (a). 

lOUS.  Et  de  même  celui  qui  n'est  légataire  que  d'une 
ntité  de  l'hérédité. 

C'est  ce  que  les  Lois  Eomaines  appelaient  légataire  i)ar- 
n're;  parce  qu'il  partageait  la   succession    avec    l'héritiei-. 

llle  aiitem  qui  ex  fideicommisso  recipiebat^jarfe?»  hereditatis,  legata- 
1  PARTiAiîii  ioco  erat,  id  est  ejus  legatarii  cul  pars  honoruni  legabatiir  : 

■  species  legati,  partitii  vocabatur,  quia  cum  lierede legatarius  partiebatur 
1'  ditatem.     Iiist.  de  fideic.  heredit.  §  5. 

Ce  légataire  partiaire  n'est  pas   moins  successeur  univer- 
'  /,  que  celui  qui  prend  toute  l'hérédité  ;  attendu  qu'il  entre 
nir  partie  dans  tous   les   droits   actifs   et   passifs.     Il   est 
élément  loco  heredis.  (Jj) 

lOOîK  II  ftmt  donc  appliquer  à  ces  deux  sortes  de  léga- 
aires  universels,  tout  ce  que  j'ai  dit  des  dettes  et  créances 
le  l'héritier  grevé,  (c) 

llOO.  Le  légataire  universel  grevé,  malgré  la  confusion 
lui  s'opère  en  sa  personne  pour  ses  dettes  et    créances,  est 

\a)  V.  ce  que  j'ai  dit  du  fidéicommissaire  uuiversel.  Snpra,  chap.  20. 

'.'->)  Y.Ibid.  chap.  20. 

[c)  Supra,  chap.  74,  et  chap.  75. 
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tenu,  lorsqu'il  restitue  les  biens,  de  payer  ce  qu'il  devait  au 
substituant  ;  et  il  a  droit  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  était 
dû  à  lui-même. 

IIOI.  Il  y  a  lieu  à  cet  égard  aux  mêmes  actions,  réten- 
tions, et  répéiitions,  que  pour  les  dettes  et  créances  de 
l'héritier  grevé,  (a) 


(a)  Les  mêmes  règles  s'appliqueraient  aussi  à  uu  donataire  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  par  contrat  de  mariage,  attendu  qu'il  serait  également  suc- 
cesseur universel.     V.  l'Ordonnance  des  Donation.^,  art  15  et  17. 


I 
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SEcmc3sr  idz^^ie^v^eie:. 


DE  LA  DURÉE  DES  SUBSTITUTIONS,  ET  DE  LEUR 
EXTINXTION. 


CIIATITEE  LXXVU. 


DUREE     DES     FIDEICOM-MIS. 


1103«  Une  substitution  peut-elle  être   créée   pour  avoir 

vil  à  perpétuité?  En  telle  sorte  qu'après  le  premier  degré 

substitution  rempli,  il  en  reste  un  second  à  remplir;  après 

second,  un  troisième  ;  après  le  troisième,  un  quatrième  ; 

?t  ainsi  à  l'infini  :  en  un  mot.  de  telle  manière  que  les  biens 

nibstitiiés  ne  deviennent  jamais  libres. 

§  1. —  ETE.NDIE  DES  DEGRÉS  DANS  LE  DROIT  ROMAIN. 

llOîî.  Il  n'y    avait  chez  les  Romains,  ni  par  le  Droit 
ancien  ni  par  le  Droit  noiiveau,  aucunes  bornes  à   la   durée 
os  fidéicommis.     Eiei)  n'empêchait  d'étendre   à   l'infini  la 
bstitution  fidéicommissaii-e. 

Les  Lois  disent  en  termes  généraux  et  sans  restriction, 
;'on  peut  grever  non-seulement  le  possesseur  plus  pro- 
luin,  mais  aussi  le  possesseur  ultérieur. 

Née  tantum  pioximi  bouornm  possessoris,  verum  iii/erioris  quoqtie  fi<lei 
•.uuiittere  possumus.  L .  i,  fl".  (.le  légat.  3o  §  7. 

1104.  Ce  n'est  que  dans  une  Xovelle  de  .Tustinien,  qu'on 
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voit  une  décision  contre  la  perpétuité  d'un  lidéicommis,  qui 
avaii  été  établi  dans  une  famille. 

Justinien  déclare,  par  cette  Novelle,  que  les  biens  ayant 
parcouru  quatre  générations,  il  lui  a  paru  ti-op  scrupuleux  de 
laisser  au  tidéicommis  un  plus  long  cours. 

Prffiter-moduui  scrupulosa  nobis  diligeutia  plénum  visum  est,  si  posti 
iHMtit/yr  demiom  generationcs  hujusmodi  qurestionoai  produccremus  iu  mé- 
dium....  qnoA.  quatuor  jam  generationcs  prœferiissc  viderentwr,  haud  sus- 
tinemus  tam  obsoletam  causam  deuuo  tradi  judiciis.  JSov.  159.  Cap.  2. 

11  semble  par  ces  dernier^  termes,  haud  sustinemus  tam 
obsoletam  quœstionem  denuo  tradi  judiciis,  qu'on  avait  déjà 
agité  la  question  de  savoir  si  de  pareils  fidéicommis  ne  de- 
vaient pas  être  restreints  à  quatre  générations;  au  moins 
dans  le  doute  et  quand  le  substituant  n'avait  pas  ordonné 
expressément  la  perpétuité. 

§    2. — LIMITATION    DES    DEGRÉS    DANS   NOTRE    DROIT. 

IIO^*  Parmi  nous,  les  degrés  des  substitutions  ont  été 
infiniment  réduits  depuis  deux  siècles,  par  les  Ordonnan- 
ces. (1) 

(1)  Le  statut  impérial  de  1774  et  le  statut  provincial  de  1801  accordant  1( 
liberté  illimitée  de  tester  n'ont  pas  abrogé  la  loi  fixant  les  degrés  d'une  sub.s- 
titution  des  biens  immeubles.  (Remarques  de  Lafoutaine,  J.  en  C,  dans  k 
cause  de  Blanchet  vs  Blanchet,  11  D.  ï.  B.  C.  p.  220). 

La  section  10  du  ch.  83  des  Statuts  Impériaux  de  1774,  14  Gteorge  III, 
intitulé  :  "  Acte  qui  règle  plus  solidement  le  gouvernement  tle  la  Province 
de  Québec  dans  l'Amérique  Septentrionale  "  est  eu  ces  termes  : 

"  Pourvu  aussi,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  à  toute  et  chaque  per- 
sonne, propriétaire  de  tous  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite 
province  qui  aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  immeubles,  meubles  ou  intérêts, 
pendant  sa  vie,  par  ventes,  donations  ou  autrement,  de  les  tester  et  léguer 
à  la  mort,  par  testament  et  acte  de  dernière  volonté,  nonobstant  toutes  lois, 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires,  qui  ont  prévalu  ou  qui  prévalent  pré- 
sentement en  la  dite  province  ;  soit  que  tel  testament  soit  dressé  suivant  les 
loix  du  Canada,  ou  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre." 

Les  dispositions  du  ch.  4,  des  Statuts  du  Bas-Canada  de  1801,  41  Vie. 
George  III,  intitulé  :  "  Acte  pour  expliquer  et  amender  la  loi  concernant  les 
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IKM».  L'Ordonnance  d'Oi-léanf^,  de   15G0,  voulut  que  les 
substitutions  qui  seraient  faites  à  l'avenir,  ne  pussent  excd- 


testiimeiits  et  ordonuauces  de  deraièiu  volonté,"  sanctionné  le  8  avril  ISOl, 
sont  en  ces  ternies  : 

"  Attendu  que  par  l'acte  de  la  fiuatorzième  année  du  règne  de  Sa  très- 
•xcellente  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  qui  règle  plus  solidement  le  Gouverne- 
iit  de  la  province  de  Québec  en  l' Amérique  Septentrionale,"  il  est  statué 
:l  st'ra  et  ]>ouri'a  être  loisible  à  toute  et  chaque  personne,  propriétaire  de 
us  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite  province,  qui  aura  le  droit 
iiéner  les  dits  immeubles,  meubles  ou  intérêts  j)eudant  s;i  vie,  par  vente, 
ation  ou  autrement,  de  les  tester  et   léguer  à  Siv  mort  par  testament  et 
de  dernière  volonté,  nonobstant   toutes  lois,  usages  ou  coutumes  à  ce 
iiaires,  qui  ont  prévalu   et  (pii   prévalent  présentemcit  en  la  dite  pro- 
..ijce,  soit  que  tel  testament  soit  ilressé  suivant  les  lois  du  Canada,  ou  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  d' Angleterre  ;  et  d'autant  qu'il  s'est 
âlevé  des  doutes  et  incertitudes  en  cette  province  sur  le  vrai  sens  et  inten- 
ion  du  dit  acte  concernant  cet  objet  ; 

A  ces  causes  qu'il  soit  statué  par  la  très  excellente  Majesté  du  lioi,  par  et 
le  l'avis  et  consentement  du  Conseil   Législatif  et  de  l'Assemblée  du  Bas- 
Janada,  constitués  et  assembles  en  veitu  et  sous  l'autorité   d'un  acte  passé 
kns  le    Parlement  de  la   Grande-Bretagne,   intitulé  :  "  Acte  qui   rappelle 
certaines  parties  d'un  acte  passé  dans  la  quatorzième  année  du  règne  de 
"  Sa  Majesté,   intitulé,  "  Acte  qui  pourvoit  plus  efJicacement  pour  le  gou- 
'•  vemement  de  la  province  de  Québec   dans  l'Amérique  Septrionale,  et  qui 
'  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement  de  la  dite  province,"  et  il 
îst  par  le  présent  statué  par  l'autorité   susdite,  qu'il  est  et  sera  loisible  à 
BUtes  personnes  ou  personnes  saines  d'entendement  et  d'âge,  usant  de  leurs 
iroits  de  léguer  et  disposer,  par  testament  ou  actes  de  dernière  volonté,  soit 
mti'e  conjoints  par  mariage  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  conjoints, 
«it  en  faveur  de  l' un  ou  plusieurs  de  leurs  tnifants  à  leur  choix,   ou  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  soit  île  tous  et  chacun  leui-s  biens,  meubles  ou  immeubles, 
laelque  soit  la  tenure  des  dits  immeubles,   et  soit  qu'ils  soient  propres, 
MJquèts  ou  conquêts,  sans  aucune  réserve,  restriction  ou  limitation,  nonohs- 
»nt  toutes  lois,    coutumes  et  usages  à  ce  contraires.     Pourvu,  néanmoins, 
lue  le  testateur  ou  la  testatrice,  étant  conjoint  ou  conjointe  par  mariage,  ne 
pourra  tester  que  de  sa  part,  des  biens  de  sa  communauté  ou  des  biens  qui 
.ui  appartiendront  autrement,  ni  préjudicier  par  sou   testament  aux  droits 
lin  ou  de  la  survivante,  ou  au  douaire  coutumier  ou  préfix  des  enfants. 
■urvn  aussi  que  le  uroit  de  tester,  tel  que   dessus  spécifié  et  déclaré,  ne 
iina  être  considéré  s'étendre   à  donner  pouvoir  déléguer  et  donner  par 
-tament  ou  ordftnnance  de  dernière  volonté,  en  faveur  d'aucune  corporation 
i  auti-e  gens  de  main  morte,   excepté  daus  le  cas  ou  telle  cor[)oration  ou 
ns  de  main  morte  auront  la  liberté  d'accepter  et  recevoir  suivant  la  loi." 
•'  Et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  manière  actuelle  de  prouver 


352 


CIIAP.  LXXVII.    DURÉE  DES  FIDÉICOMEIS 


der  DEUX  degrés,  sans  y   comprendre    l'institution  ou  pre- 
mière disposition  (a)  (1). 

IlOT.  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  renouvelé  cette 
rêi;le,  qui  fixe  à  deux  degrés  la  durée  des  fidéicommis,  et  qui 
détend  de  les  proroger  plus  avant  [h\. 

IIO.S.  Il  y  a  seulement  quelqiies  j^rovinces  du  royaume,' 
où  l'usage  de  faire  des   substitutions  perpétuelles  s'est  con- 
servé jusqu'ici  ;  et  l'Ordonnance  des  Substitutions  les  main- 
tient dans  cette  liberté  (c|.  ■  ?| 

tlOÎ).  Les  motifs  de  la  limitation  à  deux  degrés,  pour  le 
général  du  royaume,  ont  été,  d'une  part,  d'éviter  les  procès! 
fréquents  que  la  perpétuité   occasionnait  dans   les  familles, 
2your  couper  racine  à  plusieurs  procès  qui  se  meuvent  en  matière  1 
de  substitution,  dit  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  et  de  l'autre,  de 
ne  pas  laisser  les  biens  trop    longtemps  hors  du  commerce! 
en  quelque  sorte. 

1110.  Il  ariive  néanmoins  encore  aujourd'hui,  qu'on  éta-l 
blit  valablement   des  substitutions   perpétuelles,   dans  nosj 
pays  mêmes  où  elles  sont  prohibées,  lorsqu'il  plaît  au  Prince, 
pour  de  grandes  considérations,  d'en   accorder  l'agrément  1 
par  des  Lettres-patentes  enregistrées. 

§    3. — COMMENT    s'entendent  LES  DEUX  DEGRÉS  PERMIS. 

1111.  Eli  bornant  les  substitutions  à  deux  degrés,  les] 


(Cl)  Art.  59. 

\1))  Tit.  I,  art.  30  et  suiv. 

(c)  Ihid.  art.  32. 

Voyez  mes  uotes  sur  cet  article. 


les  testaments  faits  et  dressés  suivant  la  forme  anglaise,  devant  uu  ou  plu- 
sieurs des  juges  des  cours  de  jurisdictiou  civile  en  cette  province,  qu'il  soit  | 
de  plus  statué  que  telle  preuve  vaudra  et  aura  force  de  la  même  manière  que 
si  elle  était  faite  devant  une  Cour  de  Probate." 

(1)  La  substitution  créée  par  un  testament  ou  dans  une  ilonation  cutrevife 
ne  peut  s'étendie  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'institué  (Ait.  932  C.  C.) 

Voyez  note  .sous  le  iso.  109. 
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Ordonnances  disent,  l  institution  ou  première  disposition  non 
comprise  :  c'est-à-dire,  que  l'institution  ou*  première  dispo- 
sition n'est  point  comptée  pour  un  degré,  (a) 

Exemple  :  J'institue  Pierre  mon  héritier  ;  et  à  sa  moi't  je 
substitue  Jean  ;  et  apî'ès  le  décès  de  Jean,  j'appelle  Jacques. 

L'institution  faite  au'profit  de  Pierre,  ne  se  compte  pas. 
On  ne  compte  que  les  deux  degrés  de  sxilstitution,  dont  le 
premier  est  rempli  par  Jean  substitué  d'abord,  et  le  second 
par  Jacques  substitué  ensuite. 

Autre  exemple  :  Je  donne  ou  je  lègue  à  Pierre  wia  ynaison, 
laquelle  je  le  charge  de  rendre,  lorsqu'il  mourra,  à  Jean  ; 
voulant  que  Jean,  lorsqu'il  viendra  lui-même  à  décéder,  la 
remette  à  Jacques. 

La  première  disposition,  qui  est  la  donation  ou  legs  fait 
à  Pierre,  ne  se  compte  pas.  On  ne  compte  que  les  deux 
degrés  de  substitution,  remplis  l'un  par  Jeaji,  et  l'autre  par 
Jacques. 

Ce  ne  sera  qu'après  que  les  deux  individus  substitués  suc- 
cessivement, aui'out  recueilli  le  fidéicommis,  que  les  deux 
degrés  de  substitution  seront  épuisés,  (b) 

§  4. — le  second  substitué  est  possesseur  libre. 

1113.  Il  est  tout  simple  que  le  second  substitué,  qui  a 
I  eçu  les  biens  du  premier  substitué,  possède  ces  biens  libre- 
:.u'nt,  sans  charge  de  fidéicommis  ;  puisqu'après  les  deux 
'legrés,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  substitution  valable,  (c)  (1) 


^a)  J'ai  expliqué  en  son  lieu  ce  que  c'est  que  le  degré  eu  matière  de  substi- 
aitiou.    Supra,  chap.  18. 

(b)  Ainsi,  chaque  teste  de  substitué  forme  un  degré.  Les  degrés  se 
i*:om'ptent  par  testes.  V.  l'Ordonnance  des  Substitutious,  tit.  1,  art.  33,  et 
'mes  notes. 

c  V.  Pérég.  art.  52,  n.  2. 

(1)  Par  l'ancien  droit  Komain,  avant  la  Novelle  159  de  Justinien,   quand 
1  était  bien  clair  que  le  testateur  avait  voulu  établir  une  substitution  ptrpé- 
u'ile,  elle  n'était  pas  bornée  à  un  certain  nombre  de  degrés,   mais  elle  était 
23 
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1113*  La  substitution  est  caduque  au-delà  des  deux  de- 
grés ;  et  c'est  le  cas  du  principe  que  j'ai  posé  ailleurs,  que  la 
défaillance  du  tidéicoramis  tourne  au  profit  du  gi-cvé.  (a) 


(  i)  Supra,  chap.  29. 

véritablement  perpétuelle,  et  durait  autant  qu'il  se  trouvait  de  sujets  appe- 
lés pour  la  recueillir  ;  mais  par  la  nouvelle  constitution  159  de  Justinien 
qui,  quoique  décidant  un  cas  particulier,  limite  cependant  les  substitutions, 
pour  l'avenir,  à  quatre  degrés  ou  générations  ^^eulement,  les  substitutions 
turent,  pour  l'avenir,  limitées  à  quatre  générations.  Par  l'art.  57  de  l'Or- 
♦lonnance  de  Charles  IX,  roi  de  France,  faite  aux  Etats  d'Orléans,  en  jan- 
vier 1560,  les  substitutions  par  testament  furent  limitées,  pour  l'avenir,  à 
deux  degrés,  outre  l'institution  et  première  disposition.  Par  l'article  57  de 
l'ordonnance  du  même  roi,  faite  aux  Etats  de  Moulins,  en  1566,  les  substi- 
tutions faites  avant  l'ordounauce  d'Orléans,  et  dont  le  droit  n'était  pas  en- 
core échu  ni  acquis  à  personnes  vivantes,  furent  restreintes  au  quatrième 
degré,  outre  l'institution.  Après  l'ordonnance  de  Moulins,  le  Parlement  de 
Paris,  par  les  premiers  an'êts  qu'il  rendit,  depuis  les  ordonnances  d'Or.éans 
et  de  Moulins,  jugea  que  les  substitutions  faites  depuis  l'ordonnance  d'Or- 
léans, devaient  aller  jusqu'au  quatrième  degi'é,  mais,  par  un  arrêt  du  18 
février  1645,  du  dit  Parlement  de  Paris,  il  a  été  jugé  que  les  substitutions 
devaient  être  restreintes  à  deux  degrés,  non  comprise  l'institution  ;  et,  de- 
puis ce  dernier  ari'êt  de  1645,  la  jurisprudence  de  ce  Parlement,  comme  la 
jurisprudence  du  grand  conseil  ou  conseil  du  Koi  parait  avoir  été  constante 
à  limiter  les  substitutions  à  deux  degrés  outre  l'institution.  Sous  les  dispo- 
sitions du  droit  ancien  qui  nous  régissait  en  1798,  les  .substitutions  créées 
par  testament  étaient  limitées  à  deux  degrés,  outre  l'institution.  Par  l'ar- 
ticle 124  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII,  roi  de  France,  faite  en  1629,  il  fut 
ordonné  q^ue  doréuavant  les  degrés  des  substitutions  et  fidéicommis  seraient 
comptés  par  têtes,  et  non  par  souches  et  générations,  c'est-à-dire  que  chacun 
de  ceux  qui  aurait  appréhendé  et  recueilli  le  fidéicommis  ferait  un  degré, 
sinon  que  plusieurs  d'eux  eussent  succédé  en  concurrence,  comme  une  seule 
tête,  auxquels  cas  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul  degré.  En  vertu  de 
ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629,  le  Parlement  de  Paris  et  la  plupart 
des  Parlements  de  France  ont  décidé  que  les  degrés  des  substitutions  de- 
vaient être  comptés  par  têtes,  et  non  par  souches,  c'est-à-dire  que  chaque 
personne  serait  comptée  pour  uu  degré,  à  l'exception,  toutefois,  du  Parlement 
de  Toulouse  qui  parait  avoir  persisté  à  maintenir  les  dispo-itions  de  la  No- 
velle  159,  et  qui  n'enregistra  cette  ordonnance,  quant  au  dit  article  124, 
qu'avec  la  modification  que  le  Koi  fut  supplié  de  permettre  que  l'usage  con- 
traire reçu  en  ce  parlement  y  fut  gardé.  I.,es  dispositions  de  l'Ordonnance 
de  1629  ci-dessus  mentionnées,  par  lesquelles  il  est  décrété  que  si  plusieurs 
de  ceux  qui  auraient  appréhendé  et  recueilli  le  fidéicommis,  avaient  succédé 
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§   5. — LE  SUBSTITUÉ    QUI  N'A  PAS  ACCEPTÉ  EXPRESSÉMENT   OU 
TACITEMENT,  NE  FORilE    POINT   DEGRÉ. 

111  !•  On  ne  compte,  comme  ayant  rempli  un  degré, 
que  celui  qui  a  accepté  la  substitution  ouverte  à  son  profit, 
soit  par  une  acceptation  expresse,  ou  en  «'immisçant  dans 
les  biens  substitués. 

Ainsi  l'avait  pensé  Ricard  {a\.  Ainsi  le  veut  l'Ordonnance 
des  substitutions.  i6'. 


(a!  Chap.  9,  u.  772  et  784. 
(6)  Tit.  1,  art.  36  et  37. 
V.  mes  notes  sur  ces  articles. 
V.  aussi  supra,  chap.  34. 

en  concurreuce,  comme  uue  seule  tête,  auxquels  cas  ils  devront  n'être  comp- 
I  tes  que  pour  un  seul  degré,  doit  s'entendre  du  cas  où  des  personnes  reçoivent 
ensemble  et  par  des  droits  éganx  leur  échéant  eu  même  temps  le  fidéicora- 
mis  comme,  par  exemple,  loi-sque  plusieurs  enfants  d'un  institué  sont  appe- 
lés tous  ensemble  à  recueillir  le  hdéicommis.     Dans  ce  cas,   tous  les  enfants 
111'  font  qu'un  degré  pour  tout  le  fidéicommis  qu'ils  recueillent,  et  c'e.st  dans 
ce  sens  qu'il  faut  intei-préter  la  disposition  de  cette  article  124  de   l'Ordon- 
uance  de  1629,  mais  chaque  enfant  fait  aussi  un  degré  pour  la  part  et  portion 
'[u'il  recueille,  de  telle  façon  que,  s'il  décède  après  avoir  reçu  sa  part  du 
■  léicommis,  ses  frères  et  .sœurs  qui  recueillent  certe  part,   après  son   décès, 
iiueut  un  degré  subséquent  pour  la  part  de  chacun,  dans  la  part  du  prèdé- 
edé,  et  tous  ensemble  ne  forment  qu'un  degré  subséquent  pour  le  tout.  Eu 
'•rtu  des  dispositions  de  cette  ordonnance,  loi-squ'une  jiart  des  biens  substi- 
■ts,    en    vertu    de    la     même     substitution,     reçue    deux     fois,     outre 
institution,    les    deux    degrés  sont  remplis  à  l'égard  de  cette  portion 
ni,    par    conséquent,    est    libre    dans    la   main    du    dernier   possesseur. 
Il    1798,    les    dispositions  du   droit  français  telles  que    ci-dessus    men- 
'  innées  et  suivies  au  Parlement  de   Paris,   relatives  à  la  limitation  des 
ibstitutions,  et  à  la  manière  de  compter  les  degrés,  étaient  eu  force  dans  la 
loviucc  de  (jnébec.  Les  dispositions  de  la  s.  10  du  ch.  83  des  Statuts  Inipé- 
lux  de  1774,  14  Geo.  111,  et  les  dispositions  du  Statut   Provincial  de  1801 
cordant  la  liberté  de  tester  n'ont  pas  eu   l'effet  d'abroger  les  dispositions 
Ue  l'ancien  droit  relatives  à  la  limitation  des  substitutions,  vu  que  ces  dis- 
'positions  n'avaient  pour  objet  que  de  permettre  au  testateur  de  disposer 
tnellement  de  tous  ses  biens,  sans  aucune  réserve,  quant  à  la  disposition 
tucUe  des  dits  biens,  mais  il  ne   s'ensuit  pas  qu'un  testateur  ([ui  exerce 
vite  liberté  de  disposer  de  tous  ses  biens,  par  testament,  puisse  méconnaître 
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§  6. — LEGS  CONDITIONNEL  OU  IL  n'y  A  Qu'UN  DEGRÉ,  QUOIQU'IL 

Y  AIT  SUCCESSIVEMENT  PLUSIEURS  POSSESSEURS 

APRÈS     l'héritier. 

lliô.  J'ai  donné  ailleurs  l'exemple  d'un  legs  condition- 
nel, qui  équivaut  à  une  véritable  substitution:  Je.  lègue  ma 
terre  à  Jacques,  s'il  devient  Maréchal  de  France    [a] 


(a)  Sup7-a,  chap.  53,  §5. 

et  réduire  à  néant  des  lois  d'ordre  public  faites  sur  un  autre  sujet,  et  que  les 
dispositions  susdites  des  dits  statuts  n'avaient  pas  pour  objet  d'amender. 
Les  dispositions  des  dits  statuts  n'ont  pas  abrogé  expressément  les  disposi- 
tions de  l'ancien  droit  relativement  à  la  limitation  des  substitutions,  et  elles 
ne  les  ont  pas  non  plus  abrogées  tacitement,  vu  que  les  dispositions  qui  per- 
mettent à  un  testateur  de  disposer  actuellement  de  tous  ses  biens  ne  sont  jias 
incompatibles  avec  les  lois  qui  restreignent  les  substitutions  à  deux  degrés, 
outre  l'institution,  farce  qu'uu  testateur  aurait  le  droit  de  disposer  de  tous 
ses  biens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  pourrait  le  faire  de  manière  à  leur  donner 
une  destination  que  les  lois  positives  et  Qon  expressément  abrogées  défendent 
de  leur  donner.  Il  est  bien  vrai  que  les  Codificateurs  du  Code  Civil,  ont, 
dans  leur  cinquième; rapport,  seconde  partie,', titre  deuxième,  chapitre  qua- 
trième, pages  188,  190,  et  382,  article  186,  au  titre  des  substitutions,  émis 
l'opinion,  qu'avant  le  Code,  et,  aepuis  la  passation  du  dit  statut,  l'on  pou- 
vait substituer  à  perpétuité,  et  qu'ils  ont  soumis  l'article  186  du  dit  rapport 
comme  contenant  les  dispositions  de  l'ancien  droit,  et,  par  lequel  article,  il 
était  déclaré  que  l'on  pouvait  substituer,  pour  un  temps  ou  à  perpétuité,  et 
que  la  limite,  quant  au  nombre  des  degrés,  avait  été  abolie  par  l'introduction 
de  la  liberté  de  tester,  mais  ils  ont  eu  même  temps  déclaré  que  des  doutes 
ont  pu  et  peuvent  exister  à  cet  égard.  La  législature  qui  a  pris  en  considéra  • 
tion  le  projet  du  Code  Civil,  tel  que  soumis  par  les  codificateui-s,  semble 
avoir  désapprouvé  cette  iuterprétation  de  notre  droit  faite  par  les  codifica- 
teurs en  adoptant,  par  la  section  168  de  la  Cédule  des  résolutions  conte- 
nant les  amendements  qui  devaient  être  faits  au  rôle  imprimé  du  Code  Civ  il 
du  Bas-Canada  dont  il  était  fait  mention  dans  le  ch.  41  des  Statuts  du  Ca- 
nada de  1865,  29  Vict.  intitulé  :  "  Acte  concernant  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada",  une  disposition  qui  est  contenue  dans  l'article  932  C.  C.  qui  dé- 
crète ^ue  la  substitution  créée  par  un  testament,  ne  peut  s'é  tendre  à  plus  de 
deux  degrés  outre  l'institué.  Edivard  Octavian  Cicthbert  vs.  CiroUne  Mar- 
tha  Jones,  et  Albert  E.  0.  Cuthhert  et  al.,  Intervenants,  C.  S.,  Montréal,  3 
janvier  1885,  Mathieu,  J.  confirmé  en  appel,  le  25  septembre  1885,  Monk, 
J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby  J.,  29  J.  p.  304. 
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1116»  Supposez  que  l'héntier  du  tcistateui-  transmette 
cette  terre  par  8ucceb8iou,à  so}ifils,et  celui-ci  de  même  à  sonfils. 

Supposez  qu'ensuite,  après  que  le  Jils  et  le  petit-fils  de 
l'héritier  auront  possédé  cotte  terre  pendant  40  ans  peut- 
être,  Jacques  auquel  elle  a  été  léguée  conditionnelle- 
ment  devienne  Maréchal  de  France  ;  en  sorte  que  la  con- 
dition du  legs  se  trouve  enfin  accomplie. 

Dira-t-on  que  e'agissant  d'un  legs  conditionnel,  qui  est  un 
vrai  fidéicommis,  les  deux  degrés  de  substitution  sont  épuisés  ; 
et  par  conséquent,  que  le  legs  ou  fidéicommis  fait  au  profit  de 
Jacques  est  éteint  ? 

Car  il  y  a  eu  successivement  deux  possesseurs  après  l'hé- 
ritier grevé,  il  semble  que  ce  soit  le  cas  des  deux  degrés 
remplis. 

IIIT.  Mais  point  du  tout  :  il  n'y  a  point  eu  deux  de- 
grés de  substitution  remplis.  Il  n'y  en  a  môme  eu  aucun  ; 
,'uisque  ni  le  fils,  ni  le  petit  fils  àe  l'héritier,  qui  ont  recueilli 
l'un  après  l'autre,  n'étaient  substitués. 

lis  ont  possédé  comme  héritiers  de  l'héritier  chargé  du 
legs,  et  nullement  comme  substitués.  L'héritier  n'était  point 
grevé  envers  eux.  Il  eût  pu  aliéner  à  leur  préjudice,  et  sans 
que  dans  aucun  temps  ils  eussent  pu  réclamer  la  terre. 

Il  n'y  avait  de  substitué  que  Jacques,  à  qui  la  terre  devait 
être  remise,  la  condition  arrivant.  Il  n'y  avait  conséquem- 
meut  qu'un  degi'é  de  substitution,  lequel  sera  rempli  par 
Jacques. 

lllj$.  Le  legs  ou  fidéicommis  au  profit  de  Jacques,  n'est 
donc  point  éteint  par  le  prétendu  épuisement  des  degrés. 

C'est  l'avis  de  Eicard,  qui  dit,  que  le  legs  n'ayant  qu'un 
iJEGRÉ,  n'est  point  sujet  à  l'Ordonnance;  que  l'éloignement  de  la 
condition  ne  vicie  point  la  disposition  ;  et  que  Jusqu'à  présent,  il 
n'y  a  point  de  loi  qui  improuve  les  conditions  qui  peuvent 
n'échoir  qu'après  un  long  temps  (a). 

(a)  Chap.  9,  n.  850 

Sur  les  autres  détails  de  cette  matière   des  degrés,   V.  l'Ordonnance  des 
Substitutions,  ibid.  tit.  1,  art.  30  et  suiv.,  et  mes  notes. 
V.  aussi  Ricard,  ibid.  chap.  9. 
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CHAPITEE   LXXVIII 


EXTINCTION     DES    FIDÉICUMMIS. 


l 


r 


lllO.  Le  fidéicommis,  quoique  valablement  créé,  peut 
s'éteiiidi-e  ou  s'évanouir,  ou  défaillir,  ou  tomber  ;  expressions 
qui  reviennent  toutes  au  même.  , 

Fideicommissum  extingui.  L.  114,  if.  de  légat.  1°.  §.  3. 
Evaiuscit  fideicommissum.  L,  93,  ft".  eod. 

Déficit  fideicommissum.  L.  10,  ff.  de  his  qTiie  ut  iud.  aus.  §.  1. 
Iniercidit  legatum.  L.  59,  ff.  de  cond.  et  dem. 

J'ai  exposé,  dans  le  cours  de  ce  Traité,  différents  cas 
d'extinction,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  est  présentée  :  je 
les  reprends  ici  en  bref. 

Je  parlerai  ensuite  de  plusieurs  autres  cas. 

§.1.    —   DÉFAUT    DE    LA   CONDITION. 

1120.  Il  est  tout  simple  que,  quand  le  fidéicommis  est 
conditionnel,  il  s'évanouit  par  le  défaut  de  la  condition. 

Il  n'était  fait  que  pour  avoir  lieu  dans  tel  événement.  Cet 
événement  n'arrivant  pas,  la  disposition  tombe  d'elle-même. 

Si  cui  legetur,  cum  quatuordecim  annorum  erit. . . .  hoc. . . .  legatum 
conditiouale  est. ...  et. . , .  d  qukkm  ante  qiiatuord^cimum  annum  dsces- 
serit,  ad  heredem  nihil  transmit.  L.  49,  tf.  de  légat.  1°.  §.  1,  2,  et  3. 

Si  incerta  (dies  adjecta  sit)  veluti  cu7n  nupliserit,  cum  Magistratvm 
inierit. . . .  Nisi  tempus  coxditione  obtigit,  neque  res  pertinere,  ueque 
dies  legati  cedere  pot^st.  L.  21,  If.  quando  dies  légat,  vel  fid. 

Déficiente  eonditione,  ad  eos  revertatur  a  quibus  relicta  est  *.  L.  12.  ff. 
famil.  ercisc.  §.  2. 


A  quibus  relicta  est,  cela  signifie  les  grevés.  V.  ch.  2,  §  3. 
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Non  videtur  extitisse  couditio,  et  ideo  déficit  fideicammisai  petUio. 
L.  6,  Cod.  ad  S.  C.  Treb.  §.  2.  (o). 

1131.  Bien  entendu  que  le  fidéicommis  ne  s'évanouit, 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  condition  n'arrivei  a 
pas. 

Cum  ccrtum  fuerit  «NASCi  non  [posse.  L.  16.,  AT.  quando  dies  légat, 
vel  fid. 

Sin  autem  aliquid  sub  conditioue  relinquatur,  cxpectari  oportet  condi- 
tio7iis  eventxbin.  L.  unie.  Cod  de  cad.  toU.  §.  7. 

§.    2.    DÉCÈS   DE    l'appelé    AVANT   L'OUVERTURE 

113S.  Le  fidéicommis  disparaît  également,  quand  l'ap- 
pelé se  trouve  décédé  avant  l'ouverture  ;  par  la  raison  que 
c'est  l'appelé  lui-même,  et  non  les  héritiers  de  l'appelé,  que 
le  substituant  a  voulu  gratifier  (6). 

Si  quis  Titio  deceiu  letraverit,  rogaveritque  ea  restituât  M:cvio,  Mœviiis- 
qmfMrit  mortuus,  Titii  coinuiodo  cedit.  L.  17,  11'.  du  légat.  2". 

Intercidit  legatum,  si  capersona  decesserU  oui  legatum  est  sub  cou - 
ditione.  L  •  59,  ff.  de  coud,  et  dem. 

Juliauus  ait,  si  legatum  sit  Seio,  fideique  ejus  coiumissum  fuerit  sub 
conditioue  ut  Titio  daret,  et  Tititis  pendente  conditione  decesserït,  fideiconi- 
missum  deficicns  apud  Seium  mauet.L.  60,  fT.  de  légat.  '1'^ . 

Si  cum  hères  morietur,  legetur,  couditionale  legatum  est.  Denique  viro 
herede  defunctus  kgatarius  ad  heredem  non  transfert.  L.  4,  ff.  quando  dies 
légat,  vel.  fid. 


^a" 


IISS.  On  conçoit  bien,  que  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard 
de  l'appelé  prédécédé;  et  que  s'il  y  a  d'autres  appelés  qui 
existent  cette  règle  ne  les  concerne  pus. 

1134.  C'est  cette  règle,  c'est-à-dire  la  caducité  résul- 
tante du  décès  de  l'appelé  avant  l'ouverture,  qui  l'ait  tomber 
nos  substitutions  ordinaires,  quand  le  substitué  meurt  avant 


*  A  quitus  relicta  est,  cela  signifie  les  grevés.  V.  chap.  2,  §.  3. 

(a)  Perég.  ait.  43,  u.  16.  Y.  supra,  ch.  16,  et  ch.  26  et  28. 
V.  supra,  ch.  16,  et  ch.  26  et  28. 

(h)  Supra,  chap.  26  et  28. 


I 
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le  grevé  ;  attendu  qu'elles  sont  conditionnelles,  étant  faites 
pour  le  cas  de  mort  du  grevé,  et  qu'elles  ne  s'ouvi-ent  qu'à 
cette  époque  de  la  mort  du  grevé  (a). 

§    3. — INCAPACTIÉ    DE    l'aPPELÉ    LORS     DE     LOUVERTURE 

1135«  Le  fidéicommis  s'évanouit  de  même,  si,  lors  de 
l'ouvertui-e,  l'appelé  se  trouve  incapable. 

Si  quis  ei  qui  capere  possit,  rogatus  sit  restituere,  et  is  moRTIs  tempore 
prohibetur  kgibus  hoc  capere . . .  déficit  fldeicommissum.  L.  10,  tf.  de  hib 
quœ  ut  iud.  aus.  §  1.  9Mtl. 

Qui  ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore  que  testator  moreretur.  L. 
32,  ff.  de  îegat.  2o.  §  6. 

In  huius  modi  legatis  (id  est  conditionibus)  tempus  condiMonis  expletœ 
spectari  oportet.  L.  98,  ff.  de  coud,  et  dem. 

Legari  illis  solum  potest  cum  qîiibustestamenti.factio  est,  inst.  de  légat. 
§  24.  (b) 

11 S6.  On  sent  bien  encore,  que  ce  principe  ne  re- 
garde pas  les  autres  appelés,  qui  se  trouveraient  capables. 

§   4. — ÉPUISEMENT    DES    DEGRÉS. 

1127.  Le  fidéicommis  s'éteint  aussi  suivant  nos  Or- 
donnances, par  l'épuisement  des  degrés  permis  en  matière 
de  substitutions  ;  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  (c). 

§   5. — ANÉANTISSEMENT     DE    LA    CHOSE    SUBSTITUÉE. 

llâS.  Si  la  chose  substituée  vient  à  périr,  sans  aucune 
faute  de  la  part  du  grevé,  il  est  sensible  que  le  grevé  ne 
peut  être  tenu  de  rien  rendre,  et  que  par  conséquent  le  fidéi- 
commis reste  sans  effet. 


(a)  Supra,  chap.  26  et  28. 

(b)  Supra,  chap.  27. 

(c)  Supra,  chap.  77,  §,  2  et  4. 
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Si  certum  cor2nis  hères  dare  damuatus  sit...  Si  id postea  sine  dolo  et 
'.ulpa  lieredis perierit,  deterior  sit  U'gatarii  couditio.  L.  26,  ff.  de  légat. 
lo.  §  1. 

Si  quis  rogetur  restituere  liereditatem,  et  vel  servi  decesserint,  vel  aliœ 
perierint,  placet  non  cogi  eum  rcddere  quodnon  habet  :  culpaj  plane  red- 

rationem.     L.  22,  iï.  ad  S.  C.  Treb.  §  3. 

§    6. — AUTRES    CAS. 

llSfl.     Le  fidéicommis  peut  encore  s'évanouir,    par  la 
location  de  la  part  du  substituant,   ou   par  la  renonciation 

la  part  du  substitué.     Je  traiterai  de  ces   deux  cas  dans 

deux  chapitres  qui  vont  suivi-e. 

llSO«  C'est  un  autre  point  très  important,  de  savoir 
bi  le  fidéicommis  tombe,   quand   la  personne   qui   en  serait 

kargée  ne  recueille  pas  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  Et 
Ipour  bien  développer  cette  matière,   assez  peu  entendue,  je 

diviserai  en  cinq  autres  chapitres,  qui  suivront. 

§    7. —  EXTINCTION  AU   PROFIT   DU    GREVÉ. 

llïSl*  J'ai  dit  ailleurs,  que  quand  le  fidéicommis  vient 
î  s'éteindre,     cest  le  grevé  qui  profite  de  la  déliaillance  (a). 


(a)  Supra,  chap.  29. 
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CHAPITEE  LXXIX. 


RÉVOCATION    DU    PIDÉICOMMIS. 


113â.  Les  Lois  Eoraaines  décident  que  les  fidéicommis 
peuvent  être  révoqués  par  la  volonté  nue  du  substituant, 
c'est-à-dire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  aucune  forme, 
pourvu  que  l'intention  de  révoquer  soit  constante, 

JS  UDA  VOLUNTATE  fideicoTimiissa  infirniarentibr.  L .  18,  ft'.  de  légat.  3o. 

Non  solum. . . .  legata,  sed  et  fideicommissa  adimi  possunt,  et  quidem 
nuda  voluntate.  L.  3,  ff.  de  adim.  val  trausfer.  légat,  vel  fid.  §  ii. 

Fideicommissum,  ejics  qui  reliquerat  pcenitentla  probata,  successores 
nuiiL^uam  prœstai'e  compelluutur.  L.  27,  Cod.  de  fideic. 

11SS«  Ce  principe  avait  lieu,  aussi  bien  pour  les  fidéi- 
commis par  donation  entre  vifs,  que  pour  le  fidéicommis 
par  testament. 

J'ai  remarqué  et  fait  voir  plus  d'une  fois,  que  les  fidéi- 
commis portèrent  dans  les  donations  entre  vifs  leur  première 
nature  de  disposition  testamentaire  (a), 

1134.  Bien  entendu  que  la  révocation  n'était  permise, 
qu'autant  que  le  substitué  n'avait  pas  encore  un  droit  formé 
et  acquis  par  l'ouverture  (6). 

1135>    Jusqu'à  l'Ordonnance  des  Donations  de   1731, 


(a)  Supra,  chap.  10,  §  1,  2  et  7,  chap.  88,  §  8,  et  chap,  35,  §  1. 
(6)  Supra,  chap.  26. 
llicard,  chap.  4,  n.  139. 
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10U8  tenions,  d'après  le   Droit   Romain,  que  le   ridéicominis 
;ir  donation  entre  viftj  même,  était  révocable  (a)  (1) 

11:^6.    Notre   Droit  a   changé   par   cette   Ordonnance, 

.'ur  les  tidéicommis  par  donation  entre  vifs  ;  vu   que  cette 

)idonnance  a  déclaré   que  la  substitution  apposée  à  une 

ilonation  entre  vifs,  vaudrait  en  faveur  du  substitué  par  la 

'■cnle  acceptation  du  donataire  \b]. 

Le  donataire  ayant  accepté  sous  la  charge  du  tidéicoramis, 
otte  charge   subsiste   malgré   lui   et  malgré   le   donateur  ; 
|u:ind  même   ils  s'accorderaient   entr'eux  pour   détruire  la 
donation. 

I1Î5T.  Cette  Ordonnance  a  voulu  que  la  disposition  eût 
un,  quand  même  les  substitués  existeraient  au  temps  de  la 
itination  (c). 

IIS^.  L'Ordonnance  des  Substitutions  s'est   expliquée 
iHore  plus  disertement. 
Elle  veut   en   termes   exprès,  que  les   substitutions   par 


^  Kicard,  ihicl.  chap.  4,  n.  137  et  140.     A  moius  i^ue  le  substitué  n'eut 
présent  et  acceptant  dans  la  donation.     V.   Ricard,  ibid.  chap.  4,  n.  137 

;  140. 

'i  Art.  11  et  12. 
I  Ihid.  art.  11  et  12. 

1  )  Dans  la  cause  de  Beaidieu  vu.  Uayward,  cl  al.  et  Letellier,  ès-qualité 

,..  C.  S.  K.  Québec,  30  juin,  1834,  Stuart  J..   Casault  J.  et  Caron  J.,  10 

U.  J.  Q.  p.  275,  il  a  été  jugé  que  la  résiliation,  par  le  donateur  et  le  dona- 

'  grevé,  d'une   donation  faite  depuis   la   mise   en  force  du   Code   Civil, 

lut  une  substitution  en  faveur  des  enfants  à  naître  de  ce  dernier,  n'opè"e 

la  révocation  de  la  substitution,  mais  vaut  comme  cession  des  droits  du 

vé  aux  biens  substitués  qu'elle  garantit  au  cessionnaire,  le  donateur  origi- 

laire,  c'est-à-dire,  la  po3ses.siou   des   biens  pendant   tout  le  temps  que  le 

?revé  pouvait  lui-même  en  jouir,  et  aussi  la  chauco   d'acquérir  incommuta- 

blement  la  propriété,  par  la  caducité  de  la  substitution.  Elle  enlève  aussi  au 

grevé  le  droit  de  faire  aux  appelés  la  remise  anticipée  que  lui  permettait  le 

contrat.  Cependant,  une  substitution  créée  au  profit  des  enfants  à  naitre  du 

grevé  par  un  acte  intitulé  donation,  mais  dont  les  charges  excèdent  la  v   eur 

des  biens  donnés,  peut  être  anéantie  par  la  résiliation  de  la  donation  f,ute 

par  le  concours  .seul  du  substituant  et  du  grevé. 
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donation  entre  vifs,  quand  la  donation  a  été  bien  et  dûment  \ 
acceptée,  ne  puissent  être  révoquées  ni  changées  (a).  j 

l]3f>.  En  cela,  nos  fidéicommis  par  donation  entre  vifs 
tiennent  de  la  nature  du  contrat  par  lequel  ils  sont  faits. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  gouvernés,  pour 
le  surplus,  par  les  mêmes  règles  que  les  fidéicommis  par 
testament  (b). 

11 -lO.  Suivant  notre  Droit  actuel,  il  n'y  a  donc  plus  que 
les  fidéicommis  par  testament,  qui  soient  révocables  à  la  vo- 
lonté du  substituant. 

1141.  Du  reste  c'est  assez,  dans  nos  mœurs  comme  chez 
les  Eomains,  que  la  révocation  soit  constatée  :  ejus  quifidei- 
commissum  reliquit  pœnitentia  probafa. 

Il  suffit,  dit  Eicard,  que  Vacte  de  révocation  soit  parfait  en 
la  forme  qui  lui  est  particulière  (cj. 


.      CHAPITKB  LXXX. 

RENONCIATION  AU  FIDÉICOMMIS. 

1143.  Comme  il  doit  être  loisible  à  chacun  do  s'abstenir 
du  bienfait  qui  le  concei  ne,  il  paraît  tout  simple  que  le 
fidéicommis  reste  sans  effet,  par  la  renonciation  du  subs- 
titue. 

Eegula  juris  antiqui  omnes  liceTitiam  hàbere,  hisquœpro  se  introducta 
sunt  renunciare.  L.  29,  Cod.  de  pact. 


(a).  Tit,  1,  art.  11  et  12,  V.  mes  notes  sur  ces  articles. 
(l)  Supra,  chap.  4,  et  chap.  10. 
(c)  Chap.  4,  n.  156. 
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§    1. — APRÈS   l'ouverture. 

11-1»$.  Si  le  fidéicommis  est  échu,  nul  doute  que  le  subs- 
titué peut    y   renoncer   valablement   et    iriévocablement  ; 
i:^uand  même  Ui  renonciation  serait  faite  sans  forme  de  pacte 
m  convention. 

Si  legatum  nobis  relictum  constituer imus  nolle  ad  nos pertinere,  pro 

■  st  quasi  uec  Itgatum  quideoi  sit.     L.  38,  ff.  de  légat,  lo. 

Ex  repudiatioue  fideicommissi,  doli  mali  exceptio,  justa  causa  interce- 
;ite,  tune  opponitur,  qtiando  ipse  oui  fidcicommissu  m  relictum  est,  repu- 
lUone  usitsfuerit.  L.  26,  Cod.  de  fideic.  (a) 

§    2. — AVANT    l'oUVEIîTURE. 

1144.  Mais,  avant  que  le  fidéicommis  soit  ouvert,  la  re- 
nonciation est-elle  valable  ? 

114Ô»*  Les  Lois  disent,  qu'en    pareil  cas  la  renonciation 
L  nulle,  attendu  qu'on  ne  peut  renoncer  à  une  chose  à  la- 
Iquelle  on  n'a  encore  aucun  droit. 

^i  sub  conditione. . . .  ndbhs  legatum  sit,  aiite  amdi7î07K7)i  (impletam) 

■  ndiare  nonpossumus.     Nam  nec  pertinet    ad  nos  antequam. .  conditio 
...stat.  L.  45,  ff.  de  légat,  2o.  §  1.  (b) 

1]46«  Néanmoins  elles  veulent  que  la  renonciation, 
.quoique  foite  avant  l'ouverture,  ait  son  ettet,  si  elle  a  été 
jfaite  en  forme  de  pacte  ou  convention. 

Filius-familias,  de  eo  quod  sicb  conditione    relictum  est,  i;ecte  pacisce- 

K.     L.  21,  ff.  de  pactis.  §  4. 

Cum....  verbis  fideicommissi  petitum  à  pâtre  tuo  profitearis,  uts^;',. 

•  un'  liber is  deccdcrd,  hcreditctfem  Lici7iio  Frontoni  restitueret  ;  pactum  eo 

I  KMi'OKE,  de  sexaate  Licinio  Froatoui   dand  o. . . .    iKTERPOsrrUM,  non  id- 

•  opotest  iniquum  videri  quod. . . .  dicm  suam,  te  kilio  ejxjs  superstite 

■  indus  est.  {c)  L.  1,  Cod.  de  pactis. 


^<t)  Pérég.  art.  52,  n.  9. 
\    Kicard,  chap.  9,  n.  693. 

(b)  Pérég.  art.  40,  n.  87. 

(c)  Par  l'événement,  le  fidéicommis  se  trouvait  caduc,  puisque  le  père 
grevé  n'était  point  décédé  sine  libcris.  Néanmoins,  dit  la  Loi,  le  pacte  fait 
avec  Licinius,   avant  le  temps  de   l'ouverture,    co  temporc,  de  lui  donner 

Ion  sixième  de  la  succession,  sera  exécuté. 
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Cum  proponas  filios  testamento  scriptos  heredes,  rogatos  esse  ut  qui  i 
prhrius  rébus  hu'ma7iù  eximerctur,  alteri  2)ortionem  hereditatis  restihieret  ;  | 
quouiam  i-kecaiuam  substitutioxem,  frathum  consensu  kemissam  i 
ixdïevis,  JîdctcoDimissi  persecîitio  cessât.  L.  16,  Cod.  eod. 

De  fideicommisso,  «  jjatre  intcr  te  et  fratrem  tunm  vkissim  dato,  si  ' 
alter  vestrum  sine  libcris  decesserit  interposita  trans^ctio  kata  est.  i 
L.  11,  Cod.  de  transactionib.  (a) 

1147.  De  là  ce  qui  est  enseigné  par  tous  les  Docteum, 
que  la  renonciation  avant  l'ouverture  est  valable,  quand 
elle  est  faite  on  forme  de  pacte. 

Spem  fideicommissi,   dit  Cujas,   posse   pactionk   remitti  , 
certuni  est.  (6) 

Si  tramierit  in  vim  pacti,  dit  Pérégrinus.  (c) 

Alors  le  fidéicommissaire   qui   a   i-enoncé,    est  repoussé  i 
exceptione  pacti  conventi.  (d)  ; 

I 

114S.  La  renonciation  est  en  forme  àe.  pacte,  quand  elle  \ 
est  faite  avec  le  grevé  (e),  ou  avec  un  substitué.  (/)  i 

114fl.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par  l'Oidonnance 
des  Substitutions. 

Elle  n'admet  la  renonciation  avant  l'ouverture,  qu'autant 
qu'il  y  en  a  un  acte  passé  avec  le  grevé  ou  avec  le  substitué,  {g) 

11 50.  Elle  exige  même  que  l'acte  soit  passé  devant 
Notaire,  {h) 


(«)  Ces  deux  dernières  liois  parlent  manifestement  du  cas  où  le  fidéicom- 
mis  n'est  pas  échu,  j>uisc[u' elles  suppcsent  une  pactiou  faite  entre  les  frères, 
qui  étaient  substitués  réciproquement  pour  le  temps  de  leur  décès. 

(b)  lu  tit.  dig.  de  légat.  lo  ad  leg.  114^  §  11,  tom.  2,  pag.  898. 

(c)  Art.  40,  n.  87,  et  art.  52,  u.  11. 
{d}  Pérég.  ibid. 

Kicard,  ch.  4,  n.  697,  et  suiv. 

(e)  Pérég.  et  Ricard,  ibid. 

(/)  V.  la  L.  1,  Cod.  de  pact.  que  j'ai  rapportée. 

ig)  Tit.  1,  art.  28. 

ih)  Ibid.  art.  28. 

V .  mes  notes  sur  cet  article. 
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5  3. — IL  FAUT  QUE  l'iNTENTION  DE  RENONCER  SOIT  ÉVIDENTE. 

1151.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  jenoncialion  soil 
expresse  ;  mais  il  faut  qu'elle  résulte  clairement  et   iutiubi- 

Iablement  de  ce  qui  a  été  fait  par  l'appelé. 
Modestinus    resiiondit  Jideicommissum  amissum    non  esse...,    Ni.si 
(EVIDENTKR  APPARiERiT  omUtendifideicommissi  cau^a  hoc  eum/ecisse.     L. 
(4,  ff.  de  légat.  2o,  §  2.  (a) 

llt>3.  On  voit  pouitant,  dans  une  Loi  du  Digeste^  une 
espèce  où  de  fortes  probabilités  furent  regardées  comme 
suffisantes,  pour  induire  lu  renonciation  à  un  fidéicommis. 

I       Procula,  magnce  quant Italisfideicommissum  afratre  sibi  debitum,  post 

tcm  ejcF,  in  rafione  cum  heiedibus  compensare  velîet,  ex  diverse  autem 

i^'aretur  nunquavi  id  afratre,  quandiv,  vixit,   desideratum,   cum  variis 

I  ausis  scepe.  in  rationivifratris,pecunias  ratio  Proculœ  sohisset  :  divus 

iimodus,  cum  super  hoc  negotio  ccgnoseeret,   uou  admisit  compensatio- 

iiUI,  QfASI  TACITE  FRATUI  FIDEICOMMI.SSVM  FUISSKT  KEMISSl'M.     L.  '26,  il'. 

le  probationib. 

llfSS*  Mais  c'est  un  cas  particulier,  qui    fut  ainsi  jugé 
':ir  l'Empereur. 
'  >n  doit  s'en  tenir  au  grand  principe  :  nisi  evidenter  appa- 
rit  omittendi  fideicommissi  causa  hoc  fecisse. 

§  4. — LA  renonciation  n'exclut  que  cklui  qli  l'a  faite. 

1154.  Il  est  sensible  qu'il  n'y  a  d'exclus,  par  la   renon- 
ciation, que  celui  qui  l'a  faite. 

Quando  ipsc  cui  fideicoinmissuvi  relictiim  ist,  repudiatione  usus  fuerit. 
!..  26,  Cod.  defideic. 


1155*  Ainsi,  supposez  que  le  fils  soit  appelé  à  la  substi- 

t  ution  après  son  père,  et  que  le  père  y  renonce,   le  fils  n'en 

tra  pas  exclus  :  la  vocation  du  fils  étant  un  droit  qui  lui 


(a)  Supra,  chap.  52. 
Pérég.  art.  52,  n.  12,  et  24. 
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est  jsersonne/,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de   son 
père. 

Unde  CUM  hoc,  non  te,  sed  patrem  fecissk,  adseveres,  quitibi  nocerc 
noiipotxiit.  nihil  tibi  obesse  potest.     Même  Loi  26,  Cod.  de  M. 

1156.  Cela  aurait  lieu,  quand  même  le  fils   serait  héri- 
tier de  son  père  ;  car  le  père  est  censé  n'avoir  renoncé  qu'à  ' 
son  propre  droit,  (a)  | 

§  5. — LA  RENONCIATION  NE  NUIT  PAS  AUX  CRÉANCIERS 
DU  RENONÇANT. 

1157.  J'ai  fait  voir  ailleurs,  que  la  remise  anticipée  du 
fidéicommis,  faite  par  le  grevé,  militait  contre  ses  créan- 
ciers dans  le  droit  Eomain  ;  le  grevé  n'étant  point  censé 
par  là  avoir  voulu  frauder  ses  créanciers.  (6) 

115^.  A  plus  forte  raison,  la  simple  renonciation  faite 
au  fidéicommis  par  l'appelé,  opérait-elle  contre  ses  créan- 
ciers. 

11511.  J'ai  dit  en  même  temps,  que,  l'Ordonnance  des  ' 
Substitutions,   voulant   avec   raison,   éviter  la  fraude,  n'a 
point  adopté  les  principes  du  Droit  Eomain  pour  ce  qui  re- 
garde la  remise  anticipée;  et  que,  suivant  le  texte  exprès  de  ' 
cette  Ordonnance,  la  remise  anticipée   ne  nuit  point  aux  ' 
créanciers  du  grevé,  (c)  ! 

1160.  L'esprit  de  l'Ordonnance  des  Substitutions  est-il  - 
le  même  pour  le  cas  de  la  renonciation  de  l'appelé,  dont  il  i 
s'agit  ici  ? 

1161.  Quoique  cette  Ordonnance  ne  s'en  explique  pas 
précisément  {d),  je  ne  doute  pas  que  son  vœu  ne  soit  égale - 

(e)- 

(•^^  ^  -îard,  chap.  9,  n.  748. 
(5r)ïit.     7i_g2. 

V.me8note.,jj.  39 
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ment,  dans  ce  cas,  pour  les  créanciers.  Je  pense  que  les 
'  réancie)-s  de  l'appelé  renonçant  peuvent  se  venger  sur  les 
I liens  substitués  nonobstant  la  renonciation,  et  sans  être 
tenus  de  prouver  la  fraude,  (a) 

1163.  Si  néanmoins  il  y  a  des  appelés  postérieurs,  les 
iiéanciers  de  l'appelé  renonçant  ne  pourront  se  venger  sur 
les  fruits,  qu'autant  qu'il  aui-ont  été  admis,  de  son  vivant,  à 
demander  l'ouverture,  comme  exerçant  ses  droits.  (6) 


CHAPITEE   LXXXT. 

CADUCITÉ  DE  L  INSTITUTION    GREVÉE. 

1163>  Un  testament  étant  fait  en  pays  de  Droit  écrit, 
où  l'institution  d'héritier  est  absolument  nécessaire  pour  la 
validité  d'un  pareil  acte,  on  demande  si,  dans  le  cas  où 
l'institution  portée  au  testament  se  trouve  caduque,  le  fidéi- 
Lommis  dont  cette  institution  était  chargée,  devient  caduc 
lui-même  ? 

Par  exemple  :  Paul  est  institué  héritier  par  le  testament, 
à  la  charge  de  rendre  l'hérédité,  ou  un  tel  bien,  à  Pierre  ; 
mais  Paul  n'existe  plus  au  décès  du  testateur,  ou  bien  il  est 
incapable  de  recueillir  l'hérédité,  ou  bien  il  y  renonce. 

Le  fidéicommis  fait  au  pi'ofit  de  Pierre,  subsistera-t-il  ? 

§  1. — LA  CADUCITÉ  DE   L'INSTITUTION  FAIT  TOMBER  LE 

FIDÉICOMMIS. 

1164«  C'était  une  règle  constante,  dans  le  Droit  Eomain  , 


(a)  V.  mes  notes  sur  cet  article  39. 
(6)  V.  mes  notes,  ibid. 
24 
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que  le  testament  était  nul  eu  tout  son  contenu,  quand  l'ins- 
titution d'héritier  y  manquait,  ou  quand  elle  était  caduque 
par  le  défaut  d'adition  de  la  part  de  l'institué. 

110(>«  La  raison  était  que  l'institution  était  comme  la 
tête  et  le  fondement  du  testament  entier. 

iiine  heredis  institidione,  uiliil  in  testaïueuto  scriptuin  valet.  L.  1,  ff. 
de  vulg.  et  pup.  subst.  §  3. 

Si  nemo  liereditatem  adierit,  nihil  valet  ex  his  Q.vm  tesïAMENTo 
SCRIPTA  SUNT.  L.  9,  fl'.  de  testamentaria  tut. 

Si  nemo  suhiit  hereditatevi,  omnis  vis  testamenti  solvitur.  L.  181, 
ft".  de  reg.  jur. 

Testamenta  vim  ex  institutione  heredis  accipiunt  ;  et  ob  id,  valuti  caput 
atque  fwnda'meTvlum  intelligitur  totius  testamenti,  institîdio,  Inst.  de  Icgat. 
§  34. 

Si  quis. . . .  noluerit  esse  hères,  aut  vivo  testatore,  aut  post  mortem  ejus, 
antequam  hereditatem  adirct,  decesserit. . .  ,m  his  casibus,  pa ter- familial 
intestatus  moritur.  Inst.  quib.  mod.  restam.  iiifirm.  §  2. 

1166.  Il  est  assez  évident  dès-lors,  que  la  caducité  de 
l'institution  devait  faire  tomber  les  legs  et  les  fidéicommis. 
Comment  les  legs  et  les  fidéicommis  auraient-ils  subsisté, 
quand  le  titre  qui  les  renfermait,  était  radicaleaient  nul? 

Si  quis  testamento  facto,  a  filiis  suis  quos  lieredes  iustituisset,  fideicom- 
inissa  reliquisset,  uon  ut  à  legitimis  heredibus,  sed  ut  à  scriptis,  et  testament 
tiim  aliqtio  casu  irritum  factum  sit,  filii  ab  intestate  venientes,  fideicqm- 
iMissA  ex  testamento  pr^stabe  compelli  non  possunt.  L.  81,  ff.  de 
légat.  2o. 

Ex  imperfecto  testamento,  legata  vel  fideicommissa  Imperatorem 
vindicare  verecundum  est.  L.  23,  ff.  de  légat.  3o. 

Ex  testamento  quod  jure  iwn  valet,  neu  fideicommisbcm  quidem.  . . . 
peti  potest.  L.  29,  Cod.  de  fideic. 

1167«  Aussi  les  Lois  supposent-elles  et  déclarent-elles 
formellement,  tant  dans  le  Digeste  que  dans  le  Code,  que, 
cessaut  l'adition  de  l'héritier  institué,  le  fidéicommis  est  sans 
effet  (a). 

Heres  institutus. . ..  priusquam  hereditatem  adirbt,  qttam  impti- 


(a)  Ceci  doit  s'entendre,  supposé  qu'il  n'y  ait  pas  un  second  héritier  ins- 
titué qui  recueille.  V.  in^ra,  ch.  82. 
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(  restituere  debuil,  vita  decessit  .  .tutores. . .  .culpœ  iiomiTie  condemnan- 
V  existimavi,  si,  eausam  testainenti  non  ignorantes,  utilitatem  pupilli 
•  riuriint.  L.  39,  ff.  de  admin.  et  peric.  tut.  §  3. 

Cette  Loi  condamne  les  tuteurs,  comme  responsables  de 
la  perte  du  fidéicommis,  pour  n'avoir  pas  forcé  l'héritier 
institué  d'accepter  la  succession,  suivant  que  le  Di-oit  lîo- 
main  le  permettait  an  fidéicommissaire  universel  (a). 

Si  vero,  jure  facto  testameuto,  CESSANTE  iieuede  scuipto,  aller  ab  in- 
teitato  adicrit  hereditatem,  neque  libertates,  neque  legata,  ex  ksta- 
mehto  passe  prœstari  manifestum  est.  L.  2,  Cod,  si   omissa  sit  causa  testam. 

Cette  Loi  veut  que,  cessant  l'adition  de  l'héritier  institué, 
le  legs  même  de  la  liberté,  qui  était  si  favorable,  demeure 
sans  force. 

lies.  Ce  fut  précisément  par  cette  raison,  que  le 
Sënatus-Consulte  Pégasien  introduirait,  en  faveur"  du  fidéi- 
commissaire universel,  l'adition  forcée,  c'est-à-dire,  le  droit 
de  forcer  l'héritier  iiistitué  d'accepter  l'hérédité  pour  la 
i-endre  ;  comme  je  l'ai  exposé  ailleurs.   (/-) 

Quia  heredes  scripti. . . .  adiré  hereditatem  recusabant,  atque  ob  id 
EXTiNGUBBANTtTB  FIDEICOMMISSA.     Inst.  de  fidcic.  heredit.  §  5 . 

lltiO.  Et  de  là  sortit  l'usage  de  la  clause  codicillaire, 
qui  faisait  valoir  les  legs  et  les  fidéicomrais,  nonobstant  la 
chute  de  l'institution  par  le  défaut  d'adition,  ainsi  que  je  le 
dii'ai  dans  un  moment,  (c) 

t 

IITO.  Pérégriuus  enseigne  en  conséquence,  comme  une 
règle  indubitable,  que  si  l'héritier  institué  ne  vient  pas  à  la 
succession,  toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  cx- 
pii'ent  :  si  hères  inslitutu-s,  gravatus  sit  per  meram  fideicom- 


(a)  Siqjra,  cliap.  20.  §4. 

V,  Chijas,  in  lib.  5,  respous.  Papin.  ad  dict.  leg.  39,  tom.  4,  pa^;.   902  et 
MS. 

(b)  Supra,  chap.  20,  §  4. 

(c)  Infra,  même  chap.  §  S, 
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missariam...   omnes  substitut iones  successive  factœ,   eo   non 
ADEUNTE  expirant    (a) 

1171.  Cujas  l'enseigne  également  :  herede  mortuo  ante 
ADiTAM  HEREDiTATEM,  fideicommissum  intercidere  (Jb)  *** 


{c)  Art.  15,  n.  19. 

(d)  Loc.  cit.  ad  leg.  39,  de  adm.  et  per.  tut.  tom.  4,  pag.  903. 

***  Il  y  a  néanmoins,  dans  le  Digeste,  deux  Lois  qui  ont  fait  naître  de 
grandes  difficultés  sur  ce  point .  L'une  est  la  Loi  tractabatur  (14,  ff.  de 
testam.  milit.)  et  l'autre  est  la  Loi  post  consanguineos  (2,  ff.  de  suis  et  leg. 
her.  §  7.) 

1.  La  Loi  tractahatur,  est  la  suite  d'une  autre  Loi,  qui  veut  que,  dans  le 
testament  militaire,  la  mort  de  l'institué  et  du  substitué  sans  aditiou,  n'em- 
pêche pas  la  validité  du  fidéicommis  de  la  liberté  et  de  l'hérédité.  Cette 
Loi  demande  s'il  doit  en  être  de  même  dans  les  testaments  ordinaires,  et 
s'explique  ainsi  :  Tractabattir  an  taie  aliquid  et  in  Paganorum  testamentis 
indulgendura  esset  ;  et  jalacet  non  sine  distinctione  hocfieri.  Sedsi  quidem 
vivo  testatore  ^t  sciente,  decessissent  (institxdîis  et  substittitus)  '  nihil  stattieu' 
dum.  Si  autim  ignorante,  aut  post  mortem  éjus,  omnino  subveniendum . 
Cette  Loi  semblait  donc  admettre,  suivant  les  circonstances  et  la  volonté 
présumée  du  testateur,  l'effet  du  fidéicommis  malgré  le  défaut  d'adition.  i 
Mais  on  répondait  que  ce  n'était  qu'une  indulgence  particulière  en  faveur  ; 
de  la  liberté  laissée  à  l'esclave,  et  pour  qu'il  n'en  fût  pas  privé.  On  ap. 
puyait  même  cette  solution  d'une  Loi  du  Digeste  (42  de  fideicom.  Ubert.) 
portant  qu'il  n'y  a  de  valable,  en  ce  cas,  que  le  fidéicommis  de  la  liberté,  et 
non  celui  de  l'hérédité. 

2.  L'embarras  est  tout  autre  pour  la  Loi  ^os<  consanguineos,  qui  est  du 
Jurisconsulte  Ulpien.     Elle  est  en  ces  termes  :  Unde  belle  quœri  potest,  an  i 
etiam,  post  repudiationem,  adhuc  demus  successionem  ?  Propone  heredem  i 
scriptum,  rogatum  restituere  hereditatem,  répudiasse  eam,  cum  nihilominus 
compelli  potuit  adiré  hereditatem  et  restituere...,  Jinge  eum  supervixisse,  -, 
centum  diebus  verbi  gratia,  et  intérim  proximv/m  decessisse  ;  mox  et  eum  \ 
qui  erat  rogatus  restituere.    Dicendum  posterioretn  admitti  cum  onere 
FiDEicoMMissi.     Ce  texte  veut  que  l'héritier  institué  ayant  renoncé,  et 
l'héritier  légitime  plus  prochain  étant  décédé,  l'héritier  légitime  du  degré  , 
suivant  soit  admis  à  la  succession,  avec  la  charge  du  fidéicommis.    Que  ré-  i 
pondre  à  un  texte  si  clair  ?  Cujas  dit  (loc.  cit.  ad  leg.  39,  tom.  4,  pag.  903)  i 
que  l'institué  avait  renoncé  en  fraude  du  fidéicommis.    Mais  la  Loi  ne  fait  j 
point  cette  hypothèse  ;   et  de  plus,  il  avait  dépendu  du  lidéicommissaire  de 
pourvoir  à  cette  prétendue  fraude,  en  forçant  l'institué  d'accepter.     Faber  , 
dit  qu'au  lieu  des  mots  cïcm  onere  ficUicommissi,  il  faut  lire  sine  onere  fidei-  j 
commissi 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Docteurs  ont  toujours  tenu  inviolablement  le  prin- 
cipe de  la  caducité  du  fidéicommis,  faute  d'adition  de  la  part  de  l'institué, 
d'après  tous  les  a atres  textes  que  j'ai  rapportés.  i 


i_ 
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1173>  L'Oi'donnance  des  Substitutions  a  confirmé  ce 
principe  du  Droit  Roniain. 

Elle  décide  que  la  caducité  de  linstituiion  emportera  celle 
de  la  substitution  fidéicommissaire.  (a)  * 

11TÎ$.  Prenez  garde  cependant,  que  l'Ordonnance, 
quand  elle  dit  la  caducité  de  liiistitution,  ne  comprend  point 
dans  ces  termes  le  cas  où  l'héritier  institué  renonce';  puisque, 
comme  je  le  dirai  tout  à-l'heure,  le  tidéicommis,  dans  ce  cas, 
ne  s'évanouit  point,  suivant  la  même  Ordonnance,  {h) 

§    2. — EXCEPTION  POUR  LE  TESTAMENT  MIT-ITAIRE. 

11 T4.  Le  Droit  Romain  exceptait  de  la  rigueur  de  la 
règle,  le  testament  militaire. 

11T5.  Les  fidéicommis  faits  par  un  pareil  testament, 
subsistaient,  quoique  l'institué  fût  mort  sans  adition. 

Cum  miles,  iu  testameuto  suo,  servo  Ubertatem  dederit,  eidemque  et  à 
primo  et  à  secundo  lier ede  i'ER  fideicommissum  hereditatem  eeliqxte- 
RIT  :  quamvis  et  primus  hères,  et  substitiitiis,  priusquam  adierint  heredi- 
tatem,mortem. . ..  ohicriint,  uou  debere  intestat i  exitum  facere  imperator 
rescripsit  :  sed  perinde  liabendum  est  ac  si  eidem  servo  libertas  simul  et 
hereditas  DniECTO  data  essct  ;  quœ  utraque  ad  eum  pertinere  testatorem 
voluisse,  negari  non  potest.     L.  13,  fif.  de  testam.  milit.  §  4. 

Antoninus  Augustus. . . .  quo  militum. . . .  rata  esset  voluntas  suprcTnat 
cum  institutus  et  substitutiis. . . .  priusquam  adirent  hereditatem,  decessis- 
sent,  eos  qui  bus  ab  his  libertas  et  hereditas  à  milite  per  fideicommissum 
data  esset,  perinde  liberos  et  Jieredes  esse  jussit,  ac  si  utrumq^/iC  directe  acce- 
pissent.     L.  42,  ff.  de  fideicom.  libeit. 

1176.  L'Ordonnance  des  Substitutions  admet  la  même 
exceptiop,  en  faveur  du  testament  militaire,  (c) 

§   3. — AUTRE  EXCEPTION,  QUAND    LE  TESTAMENT 
CONTIENT    LA   CLAUSE  CODICILLAIRE. 

1177.  Le  Droit  Eomain  exceptait   aussi  le  cas  où  le  • 


(a)  Tit.  1,  art.  26. 

(b)  Infra,  même  chap.  §  4. 

(c)  Ibid.  tit.  1,  art.  21. 
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testament  portait  que,  s'il  ne  pouvait  valoir  comme  testament^ 
il  vaudrait  comme  codicille;  qui  est  ce  qu'on  appelle  la 
clause  codicillaire. 

117^».  Alors,  le  fidéicomrais  se  soutenait  malgré  le  dé- 
faut d'adition  ;  parce  que  le  testament  dégénérait  dans  un 
codicile,  où  l'institution  d'héritier  n'a  pas  lieu. 

Quemaàmoàum  plerique  Pagani  soient,  cum   testameuto  faciunt. . 
adjieere  velîe  hoc  etiamjure  codicillorum  valere,   quisquam  dixeiit,  si  im- 
perfectum  sit  testaïuenliim,  codicilles  non  esse?  L.  3,  ff.  de  testam.  milit. 

Quod  si  heredem  filiuni  pater  rogaverit Titio  hereditatcm  suam 

restitmre,  legitimum  heredem.  filii cogendum  patris  hereditatem. . 

restituera  placuit quse   ita  \ccnm  hahehnnt  si  patris  testamenticm  jure 

vahiit.  Alioquiu  si  non  valiiit,  ea  scriptura  quam  testamentum  esse  voluit, 
codicillos  nonfaciet,  nisi  hoc  expressum  est.     L.  41.  tf.  de  vulg.  et  pup. 

§3. 

Si  quis,  testamento  facto,  à  filiis. . .  fideicommissa  reliquisset,  non  ut  à, 

Ugitimis  heredibus,  sed  ut  à  scrijytis ;  et  testamentum  aliquo  casu   irritum 

factum  sit  ;    filii  ab  intestate  venientes,  fideicommissa prœstare  corn' 

pelli  tioH  piossunt.     L.  81,  ff.  de  légat.  2o. 

lUud  quoque. . . .  servaudum  est,  ut  testator  qui  decrevit  facere  testa- 
mentum, si  id  adimplere  nequiverit,  intestate  videatur  esse  defuuctus  ;  née 
transducere  liceat  ad.  fidcicommissi  interpretationem,  valut  ex  codicillis. . 

NISI    ID    ILLE    COMPLEXUS    SIT    UT    A'IM    ETIAM  CODICILLOKUM  SCRIPTUKA 

DEBEAT  OBTINERE.  L.  8,  Cod.  de  codiciil.  §  1. 

Ex  testamento  quod  jure  non  vaiet,    nec  fideicommissum  quidem,  ^1 

NON  AB  INTESTATO  QUOQUE  .SUCCEDENTES,  ROGATI   PROBENTUR,  pcti  2}0test. 

L.  29,  Cod.  de  fideic. 

IITO.  Cette  exception,  pour  le  cas  de  la  clause  codicil- 
laire, est  pareillement  admise  par  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions, [a] 

llHO.  Il  en  résulte  dans  la  pratique,  que  la  caducité  du 
fidéicommis  par  la  caducité  de  l'institution,  est  fort  rare 
la  clause  codicillaire  étant  d'un  usage  journalier  en  pays  de 
Droit  écrit. 

§   4. — AUTRE  EXCEPTION,  SUIVANT   NOTRE  DROIT  ACTUEL, 
QUAND  l'institué   RENONCE. 

IISI.  Dans  le  Droit  Eomain,  le  fidéicommis  périssait 


(a)  Tit.  1,  art.  27. 
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aussi  bien  par  la  renonciation  de  rinstitu(5  (à  moins  qu'on  ne 
le  forçât  d'accepter),  que  par  son  décès  avant  le  testateur, 
ou  par  son  incapité. 

On  a  vu  que  les  Lois  disent  indistinctement,  si  nemo 
subiit  hereditatem,  cessante  herede  scripte  ;  et  que  les  Insti- 
tutes  portent  formellement,  si  nolubrit  esse  heres.  (a) 

ll^^â«  Le  conti-aire  n'arrivait  que  dans  le  cas  où  l'insti- 
tué, en  renonçant  à  l'institution,  prenait  l'hérédité  comme 
héritier  légitime  ;  auquel  cas  il  était  tenu,  en  punition  de 
8a  fraude,  d'acquitter  les  legs  et  les  fidéicoramis. 

Prœtor  voluntates  defunctorum  tuetur,  et  eonim  calliditati  occurrit  qui 
omissa  cattsa  testainenti  ab  intestato  hereditatem  partem  ve  ejus 
POSSIDENT,  ad  hoc  ut  eos  circumrcniant  quibus  quidinjudicio  defuncti 

deberi  potuit et  in  eos  actionem  pollicetur,    L.   1,  ff.  si  qui» 

omissa  causa  testam . 

ilJiiS-  L'Ordonnance  des  Substitutions  s'est  éloignée  du 
Droit  Eomain  en  cette  partie.  Elle  décide,  généralement 
et  sans  distinction,  que  la  renonciation  de  Vinstitué  ne  pourra 
nuire  au  substitué,  (b) 

11S4.  Il  semble  que  cela  contredise  ce  qu'elle  a  dit 
d'abord,  que  la  caducité  de  l'institution  emportera  celle  de  la 
substitution,  (c) 

11J^5.  Mais  il  n'y  a  point,  au  fond,  de  contradiction.  Il 
l'ésulte  seulement  de  la  combinaison  des  deux  articles,  que 
l'Ordonnance  ne  regarde  pas  l'institution  comme  vraiment 
caduque,  quand  l'institué  y  renonce.  Et  en  effet,  suivant» 
notre  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  l'institué  a  été  saisi  de  l'hé- 
rédité, jusqu'à  sa  renonciation. 

§  5. — motif  de  la  caducité  du  PIDÉIC05IMIS. 

11H6«  Remarquez  bien,  que,  quand  les  Lois  font  tomber 
le  fidéicommis  par  la  caducité  de  l'institution,  ce  n'est  que 


(a)  Supra,  même  chap.  §  1. 

(b)  Tit.  1,  art.  27. 

(c)  Ibid.  art.  26. 
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par  un  vice  de  forme,  et  parce  que  l'institution  est  la  base 
de  tout  le  testament  ;  caimt  et  fundamentum  totius  testajnenti . 
l\H'7»  Ce  n'est  pas  que  les  Lois  ne  sentent  bien,  que  k 
vœu  du  testateur  serait  pour  la  validité  du  fidéicommie. 
malgré  la  chute  de  l'institution.  Une  de  ces  Lois  le  dit 
même  positivement,  à  l'occasion  du  testament  militaire  : 
quœ  iitraque  ad  eum  jpertinere,  testatoreni  voluisse,  negari  non 
potest.  (a) 

11S8.  C'est  uniquement  parce  que  le  testament  devienl 
entièrement  nul  dans  la  forme,  quand  l'institution  esi 
caduque  :  omnis  vis  testamenti  solvitur.  {b] 


CHAPITEE  LXXXII. 

I 
répétition  tacite  du  fidéicommis.  I 

I 

j 

1189.  Je  viens  de  dire,  que  la  caducité  de  l'institutionj 
entraîne  en  général  celle  du  fidéicommis.  j 

llOO.  Mais  prenez  garde,  que  cela  ne  peut  se  rencontrer! 
qu'autant  qu'il  n'y  a  point  d'héritier  vulgairement  substitué, 
qui  prenne  la  succession.  | 

Car,  s'il  j  a  un  héritier  vulgairement  substitué,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  un  héritier  institué  en  second,  qui  ac-i 
cepte,  l'institution  n'est  pas  caduque.  j 

Il  suffit  qu'il  y  ait  adition  de  la  part  de  ce  second  institué,! 
pour  que  l'institution  portée  par  le  testament  ne  reste  pas 


(a)  Supra,  même  chap.  §  2. 

(b)  Supra,  même  chap.  §  1. 
Aussi  le  fidéicommis  ne  tombe-t-il  pas,  quand  il  y  a  un  second  héritier 

institué  qui  recueille.     V.  le  chap.  82,  qui  suit. 
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inutile  ;  et  par  conséquent  pour  que  le  testament  ne  soit  pas 
îinnullé. 

llt>l.  Bien  loin  que  le  fidéicommis  s'évanouisse,  quand 
il  j  a  adition  de  la  part  du  substitué  vulgairement,  la  charge 
du  tidéicommis  est  censée  répétée  à  son  égard,  et  passe  en  sa 
personne  avec  le  bénéfice  de  l'institution  ;  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  manifesté  une  volonté  contraire. 

Exemple:  J'institue  j)Our  mon  héritier  PiiiLiprE,  le  char- 
geant de  rendre  mon  hérédité  ou  tel  fonds  à  Jean  ;  et  en  cas  que 
Philippe  ne  soit  pas  mon  héritier,  je  substitue  Pierre. 

Philippe  institué  héritier,  sous  la  charge  du  tidéicommis 
au  profit  de  Jean,  ne  vient  point  à  l'hérédité  ;  mais  bien 
Pierre  substitué  vulgairement,  ou  institué  en  second. 

Le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  Jean,  disparaîtra-t  il  ? 
Non  :  ce  tidéicommis  est  censé  répété  à  la  charge  de  Pierre, 
et  est  dû  par  lui  à  Jean. 

llf>3.  Les  Jurisconsultes  Eomains  tenaient  ancienne- 
ment, que,  quand  la  personne  nommément  chargée  de  rendre, 
ne  recueillait  pas  la  disposition  faite  en  sa  faveur,  le  fidéi- 
commis n'était  pas  dû. 

Quod  alicujus. . . ,  Tiomiiiatiin  fideicoitimiititur, -potest  vederi  ita  de- 
mum  dari  voluisse.  si  ille  extUlsset  hcres..    L.  29,  fl'.  de  légat.    2o.  §  1. 

Si  filio  heiedi,  ^ars  ejus  a  quo  nominatitn  legatum  est,  *  adcrescit,  non 
prœstahit  legatum,  quod  jure  autiquo  (id  est,  jure  adcrescendi)  capit.  Même 
Loi  29,  §  2. 

Ce  principe  avait  pour  fondement,  comme  l'un  de  ces 
textes  le  déclai-e,  la  présomption  que  le  testateur  ayant 
chargé  nommément  telle  personne  de  rendre  les  biens,  il 
n'avait  entendu  ordonner  la  restitution  qu'autant  que  cette 
personne  le  ferait  elle-même,  et  par  conséquent  autant  que 
cette  personne  recueillerait  :  potest  videri  ita  demum  dari 
voluisse,  si  ille  extitisset  hères. 

llt)*S<  Mais  dans  la  suite  on  reconnut  qu'il  n'était  pas 


A  quo,  cela  signifie  à  la  charge  duquel.  V.  cbap.  2,  §  3. 
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f 


raisonnable  de  faire  tomber  le  fidt^icommis,  parce  que  la  per-i 
sonne  nommément  grevée  n'avait  pas  recueilli.  On  sentit  ! 
qu'il  était  juste  au  contraire,  et  conforme  à  la  véritable  I 
intention  du  testateur,  que  celui  qui  prenait  les  biens  à  la  : 
place  de  la  personne  grevée,  fût  tenu  d'accomplir  le  fidéi-j 
commis. 

1104.  C'est  pourquoi   les  Empereurs  Sévère  et  Antonin 
décidèrent,  par  un  fameux  rescrit,  que  les  fidéicommis  lais- 
sés à  la  charge  de  l'héritier  institué,  seraient  censés  répétés  à  ' 
la  charge   du  substitué,  c'est-à-dire  de  l'héritier  institué  en  | 
second.     Et  telle  fut  désormais  la  règle,  à  moins  que  le  vœu  I 
du  testateur  ne  fût  évident  au  contraire. 

Licet  Imperator  uoster  (Antouinus)   cum  pâtre   (Severo)  rescripserit,  : 

VIDERI  VOLUXTATE  TESTATORIS,    KEPETITA  A    SUBSTITTJTO,  QVM     AB  INSTI- 

TUTo  FUERANT  EELICTA  *,  tamc-u  hoc  ita  erit  accipieudum,  si  non  fuit  evi- 
deiis  divcrsa  voluntas.     L.  74,  ff.  de  légat,  lo. 

Post  rescriptum  Severi. . . .  fideicommissa  ab  instituto  relicta,  à  substù 
tviis  debentur.    L.  61,  ff.  de  légat.  2o.  §  1.  1.  (a) 


CHAPITRE  LXXXIII. 

CADUCITÉ  DU    LEGS    GREVÉ. 

1193.  Lorsque  c'est  un  légataire  qui  se  trouve  grevé  du 
fidéicommis,  et  que  ce  légataire  ne  recueille  pas  son  legs, 
le  fidéicommis  s'évanouit-il  ? 

-    Exemple  :  Je  fais  en  pays  de  Droit  écrit  un    codicille,  ou 
en  pays  coutumier  un   testament   qui  n'est  qu'un   codicile. 


*  Ab  instituto,  c'est-à-dire,  à  la  harge  de  VinstittiA. 

(a)  Y.  Cujas,  in  lib.  17,  (luœst.  Pauli,  ad  leg.  22,  fF.  ad  leg.  falcid.  toiii 


■u'   «    9. 
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puisque  l'institution  d'héritier  n'y  est  pas  requise.  Je 
nomme  pour  légataire  Jacques,  le  chargeant  de  substitution 
envers  Philippe.  Mais  lors  de  mon  décès,  Jacques  se  trouve 
mort,  ou  incapable  de  recueillir  le  legs,  ou  renonçant.  Le 
fidéicommis  fait  à  Philippe,  demeurera-t-il  sans  effet  ? 

Autre  exemple  :  Je  fais  en  pays  de  Droit  écrit  un  testa- 
ment par  lequel  j'institue  un  héritier,  qui,  après  ma  mort, 
accepte  l'hérédité.  Par  ce  testament,  j'ai  légué  à  Jacques, 
à  la  charge  de  rendre  à  Philippe.  Le  tidéicommis  sera-t-il 
caduc  en  cas  de  prédécès,  incapacité,  ou  renonciation,  de  la 
part  de  Jacques  légataire  ? 

g   I. — LA  CADUCITÉ  DU  LEGS    N'EMPORTE  POINT    CELLE  DU 

FIDÉICOMMIS. 

1196«  Il  est  certain  que  le  fidéicommis  subsiste,  malgré 
la  caducité  du  legs  qui  en  était  chargé. 

Je  vais  exposer  dans  le  moment  le  progrès  des  Lois  Eo- 
maines  sur  ce  point,  et  notre  Droit. 

llî)7.  Mais  quelle  est  la  raison  de  la  différence,  entre  ce 
cas  et  celui  qu'on  a  vu  précédemment  au  sujet  de  l'institu- 
tion caduque  (a)  ? 

C'est  qu'ici  le  titre  qui  contient  le  fidéicommis,  est  valable 
en  sa  forme,  encore  que  le  legs  reste  inutile  ;  au  lieu  que, 
dans  l'autre  cas,  le  titre  constitutif  du  fidéicommis  est  nul, 
par  le  défaut  d'adition  [h). 

Le  titre  est  ici  valable  ;  car  il  n'y  a  point  de  Loi  qui 
annulle  le  codicille  ou  le  testament,  à  cause  de  la  caducité 
du  legs. 

§  2. — DROIT   ROMAIN. 

119H«  J'ai  dit  au  précédent  chapitre,  qu'autrefois  il 
était  de  principe  à  Eome,  que  le  fidéicommis  tombait  quand 

(a)  Supra,  chap.  81. 
(h)  Supra,  chap.  81. 
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la  personne  qui  en  avait  été  nommément  chargée,  ne  recueil- 
lait pas  la  disposition  faite  à  son  profit. 

J'ai  dit  que  ce  pi-incipe  changea  par  un  rescrit  de  Sévère 
et  d'Antonin,  qui  voulut  que  les  fidéicommis  laissés  à  la 
charge  de  l'héritier  institué,  fussent  censés  répétés  à  In 
charge  de  l'héritier  vulgairement  substitué. 

1100>  La  disposition  de  ce  rescrit  conduisait  naturelle 
ment  à  établir,  pour  règle   générale,  que  la  charge  du  fidéi 
commis  passerait  à  celui  qui  profiterait  des  biens  à  la  place 
du  grevé.  Ce  fut  aussi  ce  que  répondii-ent  depuis  les  Juris-; 
consultes,  en  se  conformant  à   l'esprit  de  la   Loi   faite   par! 
Sévère  et  Antonin.  i 

! 

Julianus  quidem  ait,  si  aller  ex  legitimis  lieredibus  repudiasset  portionem 
cum  essent  ab  eo  fideicommÂssa  relicta  *,  coheredera  ejus  non  esse  cogendwni\ 
fidéicommissa  prœstare  :  j)ortmum  enim  adcoheredcm  siNEONEHE^";e?'iMiereJ 
Sf.d  post  REscRiPTtTM  Severi,  quo  fideicommissa  ah  instituto  relicta,  m 
substitutis  debentur,  et  hic,  quasi  stjbstitutds,  cum  sud  onere  coNSE-i 

QUETUR  ADCRESCENTEM  PORTIONEM.  L.  61,  ff.  de  légat.  2o  §  1.  i 

1200.  Suivant  cette  Loi,  un  testateur  avait  deux  hérij 
tiers  légitimes.  Par  son  codicille,  il  avait  chargé  de  fidéij 
commis  l'un  de  ces  deux  héritiers  ;  et  par  1  événement  celi 
héritier  qu'il  avait  grevé  renonce  à  la  succession  qui  lui! 
était  déférée  pour  moitié  :  si  alter  ex  legitimis  heredilus  repu 
diasset  portionem,  cum  essent  ab  eo  fideicommissa  relicta- 
L'autre  héritier  vient  à  la  succession,  et  profite,  par  droil 
d'accroissement,  de  la  portion  du  renonçant,  consequetui^ 
adcrescentem  portionem. 

Une  i-éponse  du  Jurisconsulte  Julien,  relative  à  l'ancierj 
Droit,  portait  que  ce  cohéritier,  qui  se  trouvait  ainsi  profii 
ter  de  la  portion  Je  son  cohéritier  grevé,  n'était  point  obligti 
de  fournir  les  fidéicommis,  et  que  cette  portion  lui  passaill 
sans  charge  :  Julianus  quidem  ait,  coheredem  ejus  non  essi 
cogendum  fideicommissa  prœstare  ;  portionem  enim  sine  onen 
ad  cohei-edem  pertinere. 


Ab  eo,  c'est-à-dire,  à  la  charge.     V.  chap.  2,  §  3. 
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Mais  la  Loi  ddclnre,  que,  depuis  le  reserit  Je  Sévôre,  qui 
:i  voulu  que  les  iidoicommis  laissés  à  la  charge  de  l'institué 
•  lissent  dûs  par  les  substitués,  il  en  est  autiement.  L'héri- 
tier, dit-elle,  qui  prend  par  accroissement  la  part  de  son 
(,v)héfitier,  la  prendra,  avec  sa  charge,  comme  s'il  lui  était 
-ubstitué.  Sedpost  rescriptum  Severi,  et  hic,  quasi  substi- 
icTus,  cuM  SDO  0NERE  coïisequetur  adcrescentem  portionem. 

ISOl*  Et  ce  principe  a  lieu  de  quelque  manière  que  la 
])ersonne  grevée  se  trouve  excluse,  soit  par  renonciation,  ou 
jKir  prédé'jès,  ou  par  incapacité. 

Quod  guis  sibi  adscripserit,  si  alii  restituere. . . .  pissus  est,   fU)EI- 

■  OMMISSUM  ID  CUM  ONERE  SUO  APUD  IIEREDEM  HEMANET,  qUamvls  pro  DOn 

^  ripto  esset.     L.  5,  ff.  de  his  quœ  pro  non  scriptis. 

Voilà  un  cas  où  la  personne  grevée  est  excluse,  parce 
([u'elle  a  elle-même  écrit  la  disposition  faite  en  sa  faveur  : 
ce  qui  l'en  rend  incapable.  La  Loi  dit  que  le  bénéfice  de  la 
disposition  demeure  à  l'héritier,  avec  la  chai'ge  du  âdéicom- 
rais,  cu7n  onere  suo. 

130!3«  Les  Lois  veulent  en  conséquence,  que  si  les  biens 
sont  déférés  au  fisc,  la  charge  des  fidéicommis  lui  passe  avec 
les  biens. 

Quotiens,  lege  Julia,  bona  vacantia  ad  fiscum  pertinent,   et  legata  et 
Icicommissa  prœstantur,    quœ    prtestare  cogeretur  hères  a  quo  relicta 
crant  *.     L.  96,  tf.  de  légat,  lo  §  1.  (a) 

1203.  On  retrouve  dans  le  Code  ce  même  principe,  que 
la  charge  du  fidéicommis  passe  à  celui  qui  profite  des  biens 
à  la  place  du  grevé. 


*  Aqm  relicta  erant,  cela  signifie  à  la  charge  djiquel.    V.  cliap.  2,  §  4. 

(a)  Il  y  a,  dans  le  Digeste,  une  Loi  qui  porte  :  Illud  certe  indubitatz 
dicitur,  si  quis  intestatus  decedeiis,  ab  eo  qui  primo  gradu  ei  succedere 
jiotuit,  Jideicommiss2im  reliquerit,  si  illo  répudiante  ad  sequeiUem  graduvi 
(Icvoluta  sit  successio,  eum  fideicommissum -SiO^  debere.  Et  ita  Imperator 
uoster  rescripsit.    C'est  la  Loi  1,  flF.  de  légat.  3o,  §  9. 

Mais  il  faut  retrancher  la  particule  Tion,  qui  a  été  mise  par  erreur.  Voyez 
la  Glose  sur  cette  Loi. 
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Non  justam  te  gerere  sollicitudiuem. ...  ne  fructum  amittaslideicommissi, 
quoniam  avia  testatoris  ex  parte  Itères  scripta  et  tibi  rogata  restituere. . . . 
jrriusquàvx  pro  herede  (jercret,  rébus  humanis  sit  exempta  :  cùm  (iivo  Auto- 
niuo  piii-enti  uostro,  deheri  etiam  à  substitutis  fideicommissitm,  comtempla- 
tione  judicii  testatoris,  quasi  tacite  ab  his  repetitum,  jamdudùm  placumt, 
L.  4,  Cod.  ad  S.  C.  Tieb. 

Sed  omncs personas  quibus  lucrumper  hune  ordinem,  defertur. . . .  etiah 

GRAVAMES  QTJOD  AC  INITIO  KUERAT  COMPLEXUM,  OMNIMODO  SENTIRE.  ... 
neque  euim  ferendiis  est  is  qui  lucrtim  q^ddcm  amjilectitur,  ONUS  AUXEM  El 
ANXEXi'M  coNTEMXiT.  L.  un.  Cod"  de  cad.  toU.  §.  4. 

1304>  Peu  importe  en  effet,  dit  Justinien,  que  la  charge 
soit  accomplie  par  celui  auquel  le  testateur  s'était  adressé, 
ou  par  celui  qui  profite  des  biens  à  sa  place. 

Nihil  euim  refert,  sive  per  eum  de  qtio  testator  locatusest,  «IVE  pee  alium 
EitJSDEM  Luciu  succEssoREM,  adimpleatiiT .     Même  Loi  un*  Cod.  §.  9. 

1205.  L'équité  de  cette  règle  se  fait  assez  sentir. 

Dès  que  le  titre  constitutif  du  fidéicommis  est  valable, 
malgré  la  caducité  du  legs,  il  n'y  a  plus  à  chercher  que  l'in- 
tention du  testateur. 

Or,  il  est  de  toute  évideuce  que  ce  testateur  n'a  pas  voulu 
que  le  fidéicommis  fût  éteint,  parce  que  le  légataire  qu'il  en 
chargeait  se  trouverait  décédé,  ou  incapable,  ou  renonçant. 

Il  a  certainement  préféi'é  le  fidéicoramissaire,  aussi  bien 
que  le  légataire  grevé,  à  son  propre  héritier.  Il  a  donc 
voulu  que,  si  le  légataire  grevé  ne  recueillait  pas,  la  chose 
substituée  ne  passât  pas  moins  au  fidéicommissaire, 

X)'est  pourquoi  les  Lois  disent,  contemplatione  judicii  testa- 
toris. 

J'en  ai  rapporté  une,  dans  un  jjrécédent  chapitre,  qui  dit, 
qaœ  ....ad  eum  2)ertiiiere  testatorem  voluisse,  negari  non  po- 
test  {à). 

1306.  Cujas  enseigne  cette  règle,  en  ces  termes  :  Fidei- 
commissum  relictuni  a  legatario  *,  non  debetur,  si  legatum  ad 
legatarium  non  pervenerit.  Yerum  debetur  ab  herede  apud 


(a)  Supra,  chap.  81,  §  2. 

*  C'est-à-dire,  à  la  charge  du  légataire. 
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replante,  in  heredem  transfertur  (a). 

§  3. — NOTRE    DROIT. 

1207.  Puisque  le  principe  est  fondé  si  visiblement  en 
•aison,  nul  doute  qu'il  n'ait  lieu  parmi  nous. 

ISOS*  Aussi  Eicard  le  donne-t-il  pour  certain. 

Les  fidéicommis,  dit-il,  étant  faits  par  codicille,  si  le  grevé 
•efuse  de  se  mêler  des  biens  du  testateur,  ils  n'ont  pas  moins 
iEUR  EFFET,  et  doivent  être  payés  par  celui  qui  profite  des 
jibns  ib). 

Il  en  est  de  même,  ajoute-t-il,  si  le  fidéicommis  étant  fait  par 
estament,  il  est  laissé  à  prendre  de  la  main  d'un  légataire  : 
'CWf  quoique  ce  légataire  répudie  son  legs,  Vhéritier  ne  laisse 
m  d'être  tenu  du  fidéicommis  (c). 

Iâ01>>  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  confirmé  ce 
U'incipe.  Elle  porte  que  la  renonciation  du  légataire  ne  pourra 
mre  au  substitué  (d). 

lâlO.  Il  n'y  a  point  de  disparité  à  mettre  entre  le  cas 
'ù  le  legs  est  caduc  par  renonciation,  et  le  cas  où  il  est 
aduc  par  prédécès,  ou  incapacité;  comme  j'en  ai  fait  la 
[emarque  sur  une  des  Lois  que_  j'ai  transcités  (e). 

Le  motif  tiré  de  la  volonté  manifeste  du  testateur,  milite 
[gaiement  dans  tous  les  cas. 

(o)  In  tit.  de  légat,  lo  ad  leg.  73  §  4,  toin.  2,  pag.  877. 
\{b)  Chap.  3,  n.  96. 
(c)  Ihid.  n .  97. 
{d)  Tit  1,  art.  27. 

L'Ordouuaucee  dit  la  même  chose  pour  la  reuouciatiou  au  donataire  grevé. 
|M(2.  art.  27. 
j  (e)  Supra,  même  chap.  §  2. 
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CHAPITEE  LXXXIV. 


CADUCITÉ   d'lN  degré  DANS  LE  FIDÉICOMMIS. 


ISII.  Quand  un  degré  de  la  substitution  vient  à  man- 
quer, par  le  prédécès,  l'incapacité,  ou  la  renonciation  de 
l'appelé,  la  substitution  est-elle  éteinte  pour  le  surplus  ? 

Exemple  :  Le  testateur  a  institué  Pierre,  appelant  après 
lui  Jean,  et  après  celui-ci  Antoine. 

Pierre  a  recueilli  en  vertu  de  l'institution  ;  mais  à  la 
mort  de  Pierre,  Jean  qui  était  le  premier  substitué,  et  qui 
par  conséquent  devait  remplir  le  premier  degré  de  la  substi. 
tution,  se  trouve  décédé,  ou  incapable,  ou  renonçant. 

Antoine,  substitué  en  second  ordre,  sera-t-il  exclus,  à  cause 
de  la  caducité  du  premier  degré  du  fidéicommis  ? 

§  1. — LA  CADUCITÉ  DU  PREMIER  DEGRÉ  NE  NUIT  POINT 

AU    SECOND. 

1313*  On  sent  bien,  après  ce  qui  a  été  établi  au  précé. 
dent  chapitre,  que  le  second  substitué  ne  doit  pas  être  frustré 
du  fidéicommis,  parce  que  le  premier  substitué  ne  recueille 
pas. 

La  volonté  du  substituant  est  de  même  évidente  en  faveur 
du  second  substitué. 

Ce  second  substitué  a  certainement  été  préféré  à  l'institué, 
le  cas  arrivant  ;  puisque  le  substituant  a  voulu  que  la  chose 
passât  du  premier  substitué  au  second,  par  préférence  i 
l'institué  chargé  de  remetti-e. 

L'institué  profite  de  l'émolument,  par  la  caducité  du  pre- 
mier degré  du  fidéicommis  :  il  doit  donc  accomplir  la 
charge. 

La  chose  substituée  reste  dans  sa  main  ;  il  doit  donc    '  j\ 
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:ic  la  restitution,  comme  le  premier  substitue'    l'eût   fiiiie 
il  eût  recueilli,  (a) 

l!îi:$.  C'est  ce  qui  est  écrit  disertement   dans   une   Loi. 

Si  irrior  recusaverit,  placuit  ut  recta  via  secondus  possit  2>ostuhire  ut 
hères  adeat  et  sibi  restituât.    Loi.  5'»,  H",  ad  S.  C.  Treb.  §  2. 

Cette  Loi  parle  du  fidéicommis  universel,  où  l'adition 
forcée  avait  lieu  (l)  Elle  dit  que,  si  le  premiei-  tidéicom- 
missaire  renonce,  le  second  pourra  demander  que  l'héritier 
institué  recueille,  et  lui  restitue. 

là  14.  C'est  aussi  ce  qui  se  lit  dans  tous  les  Auteurs. 
Sectouhis  su/'Stitutionis  gradus,  dit  Cujas,   si   trimus   non 
BVENERiT,  iiABETUR  PRo  PRIMO...  îiaiii  Si  (lirccta  sitlstitutione, 

SCBSTITCTUS    SUliSTITUTO    INTEL LIGITUR    SUBSTITCTUS    INSTI- 

ti:to,    multo  magis  in  substitut ione  fideicommissaria,    in  qua 
testatoris  voluntas  sola  spectatur,  non  rigorjiiris  (c). 

Fideicommissaria  autem,  dit  Pérég-rinus,  injuncta  heredi 
vel  alteri  honorato,  subordinata  p^r  plurcs  siibstitionum  gra- 
dus   ejus  est  natvrœ  ut^   si  uno  gradu  efficiatur  ca- 

DUCA,   sequentes  gradus  non  rcmancnt  exclu  si et  isapud 

quem  res  est,   qui  tenebatur  dare   uradui   caducato,    te- 

NETUR  PR.ESTARE  SEQUENTl  ((^1. 

Il  faut  tenir,  dit  Eicard,  que  quoique  la  substitution  soit 
purememcnt  fidéicommissaire,  elle  ne  laisse  pas  de  passer  du 
premier  au  dernier  degré,  excorh  qu'il  y  ait  plusieurs  de- 
grés AU  milieu  qui  demeurent  caducs  {e).  Si  le  grevé  re- 
nonce où  se  trouve  incapable^  la  substitution  est  dévolue  de 
plein  droit  à  celui  qui  se  trouve  dans  le  degré  suivant  i/). 

lâlô.    L'Ordonnance  des  Substitutions  décide,    confor- 


(a)  Supra,  cliap.  83,  §  2. 

{b)  Supra,  chap.  20. 

(c)  Cousult.  53,  tom.  1.,  pag.  406. 

{d)  Art.  15,  u.  22. 

(«)  Chap.  6,  n.  270. 

(/)  Chap.  10,  u.  33. 

2û 
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mémeRt  à  ce  priucipe,  qiCen  cas  de  renonciation  du   subs- 
titué, celui  qui  sera  appelé  après  lui,  prendra  sa  place,  (a) 

§    2. — IL    EN  EST  DE  MÊME  DANS  TOUS  LES  DEGRÉS. 

131<>«  Les  raisons  qui  militent  du  premier  degré  au 
second,  sont  les  mêmes  pour  les  degrés  ultérieurs. 

Cest  pourquoi  Pérégrinus  dit  en  général,  qui  tenebatur 
dare  (jradui  caducato,  tenetur  prœstare  sequenti. 

C'est  pourquoi  Eicard  dit,  que  la  substitution  passe   du 

PREMIER    AU    DERNIER    DEGRÉ,    CnCOrC    qu'H    >J    ait    PLUSIEURS 

DEGRÉS  AU  MILIEU  quï  demeurent  caducs. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  dit  en  général,  en  cas  de 
renonciation  du  substiti.é,  \b] 

\ 

!À   3. — RÈGLE,  SUBSTITUTUS  SUBSTITUTO  EST  SUBSTITUTL'S 

INSTITUTO. 

1217.  Da  principe  que  je  viens  de  développer,  est  déri-' 
vée   la   maxime   enseignée    pour   les  fidéicommis   par   les 
Docteurs,  que  celui  qui  est  substitué  au  substitué,  est  censé 
substitué   à   l'institué  :    substitus    substituto  est    substitutus 
instituto. 

121^.  Les  Lois  Eomaines  ne  posent  cette  maxime,  que 
pour  la  substitution  vulgaire. 

Si  Titius  coheredi  suo  substitutus  fioerit,  devnde  ei  Sempronius  :  verius^ 
puto  IN  UTKAMQTJE  PAKTKM  Sem]rronmm  substiiutum  esse.     L.  27,   fl".   de 
vulg.  et  pup. 

121 0.  Les  Docteurs  l'ont  étendue  avec  raison,  dans  les 
sens  que  j'ai  expliqués  ici  à  la  lidéicommissaire.  [c] 


(a)  Tit.  1,  art.  27. 

(b)  Je  ne  répète  pas  ce  que  j'ai  ait  au  chai)itre  prêoécleut,  qu'il  n'y  a  point 
à  distinguer  le  cas  (le  la  renonciation,  et  les  autres  cas  d'exclusion  du  grevé. 

(f)  Cujas,  loc.  cit.  conduit.  53. 


TRAITÉ   DES   SUBSTITUTIONS   SECT.    X  387 


CHAPITRE    LXXXV. 


VULGAIRE    DANS    LE    FIDÉICOMMIS 


l!330.  J'ai  montré  dans  les  deux  chapitres  précédents, 
(jiie  ni  lu  caducité  du  legs  grevé,  ni  la  caducité  d'un  des  de- 
i;-ré8  de  la  substitution,  ne  font  évanouir  le  fidéicommis  :  et 
ce  sont  des  vérité^  constantes. 

1221.  Mais,  le  substitué  qui  reçoit  le  fidéicommis, 
malgré  le  jDrédécès,  ou  l'incapacité,  ou  la  renonciation  de  la 
personne  qui  était  nommément  grevée  envers  lui,  vient-il 
alors  par  la  vulgaire  ? 

1222*  C'est  une  question  sur  laquelle  je  dois  entrer 
dans  quelque  détail,  quoique  ce  soit  un  objet  peu  important 
uu  fond,  après  les  règles  qu'on  a  vues  (a). 

Je  crois  le  devoir,  parce  que  les  Auteurs  sont  pleins  de 
nuages  à  ce  sujet  :  ce  qui  jette  les  étudiants  dans  des  em- 
liarras  dcMit  ils  ont  peine  à  sortir, 

122S.  —  Pérégiinus,  lorsqu'il  enseigne  que  celui  qui 
devait  remettre  an  degré  deveniu  caduc,  est  tenu  de  reraetti-e 
au  degré  suivant,  déclare  précisément  qu'il  n'y  a  point  là  de 
vulgaire:  licet  per  otdgarem  in  locum  deficientis  subroijari  ne- 
queant,  quia  nulla  est  vulgaris  (b). 


(Cl)  Dès  qu'il  est  décidé  q\ie  la  caducité  du  legs  grevé,  ou  d'uu  degré 
ilaus  le  fidéicommis,  ne  nuit  pas  au  substitué,  peu  importe  «ji'il  vienne  par 
la  AHilgaire  ou  sans  vulgaire. 

{b)  Art.  15,  n.  22. 

Cependaat  ce  même  auteur,  au  même  article  15,  n.  5,  dit,  nisi  verha  ad 
ia»ram  fideicomâniffgariam  sint  rcsM'icta,  INTER  GKADUs  resuliat  vul- 

(;.\UI.S  IN  FIDEICOMMISSO. 
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1224.  Ricard,  d'un  aiiti-e  côté,  donne  pour  certain  que 
la  JiJéicomm(.:<saire  ne  j)&ut  être  convertie  en  vulgaire  tacite  \a). 

Il  le  dit  en  particulier,  pour  le  cas  de  caducité  d'un  degré 
dans  le  lidéicommis  :  les  fidéicommis  jMSsent  du  2)remier  au 
troisième  ou  autre  degré  2)li(S  avancé,  sans  le  secours  de  la 
SUBSTITUTION  DIRECTE  :  CB  sont  SCS  cxpressions  (6). 

1225.  Cependant  il  suppose  ailleurs  le  contraire,  lors- 
qu'il dit  que,  si  le  grevé  renonce,  ou  se  trouve  incapable,  la 
substitution  est  dévolue  à  celui  qui  se  trouve  dans  le  degré  sui- 
vant :  car  il  ajoute,    par  une  espèce  de  vulgaire   qui   a 

LIEU   DANS    CE  CAS  ENTRE  LES    FIDÉICOMMISSAIRES  (c). 
§  1. — VULGAIRE  EXPRESSE    DANS  LE  FIDÉICOMMIS. 

1226.  Il  n'est  pas  douteux  d'abord,  qu'il  y  a  une  sorte 
<3e  substitution  vulgaire,  admise  dans  les  legs  et  dans  les 
fidéicommis. 

1237.  C'est  ce  que  les  Lois  entendent  quand  elles  éta- 
blissent qu'on  peut  substituer  dans  les  legs  et  dans  les  lîdéi- 
commis,  comme  dans  les  institutions  d'héritier. 

Ut  heredihus  suhstitui  potest,  ita  etiam  legataeiis.  L.  50,  ti".  de 
légat.  2o. 

Si  legata  relicta  primxis  legatarius  agnovit,  substitutio  eorurn  (legatorum) 
iii  iwrsona  Pontianœ  facta,  evanuit.  L.  6,  Cod.  de  légat.  i^ 

Cuin  certi  juris  sit,  et  in  mstitutionibits,  et  legatis,  et  fideicqm-^^ 
aiLSSLS,  et  mortis  causa  douatiouibus,  rossE  substitdi.  L.  un.  Cod.  de  cad.  j,\ 
•toU.  §  7. 

122S.  Pérégrinus  l'annonce  lui-même  en  termes  exprès:* 
sicut  in  hereditatibus   substitui  potest  v,ulgariter,    et  per 
plures  substitutionwn  gradus,  sic  btiam  in  legatis,  et  fidei- 
coMMissis,  et  donationibus  causa  mortis  (d'.         •    ■ 


(a)  Chap.  6,  u.  244. 

(b)  Ibid.  chap.  6,  n.  298. 

(c)  Chap.  10,  11.  33. 

(d)  Alt.  15,  n.  2, 
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I220.  Eicard  le  reconnaît  également,  et  dit  même  en 
])ropres  tej'mes,  qu'on  peut,  parmi  nous,  faii-e  une  substi- 
tution directe  dans  un  legs  :  quant  à  la  directe,  je  ne  vois 
fias  que  rien  nous  empêche  de  nous  en  servir  pour  appeler  ix 
SECOND  LEGATAIRE  en  cas  qu'un  autre  refuse  ou  soif  inca- 
jHil>(e  [a). 

ItîiîO.  Jetais  Jacques  mon  iégalaii-e,  et  s'il  ne  prenrf 
//(/b-  le  legs,  je  lui  substitue  Etienne.  Voilil  une  sorte  de  subs- 
titution vulgaire  dans  le  legs, 

12*S1.  J'institue  Jean,  et  je  le  chai-ge  de  rendre  à  Pierre^ 
et  si  Pierre  ne  recueille  lias  le^Jidéicommis,  je  substitue  Phi- 
lippe. Voilà  une  espèce  de  substitution  vulgaire  dans  le 
tidéicommis  (1). 

lâS!2.  Je  dis  une  sorte  de  substitution  vubjaire  :  et  effec- 
tivement, prenez  garde  que  ce  n'est  pas  cette  vulgaire  dont 
parlent  les  Lois  au  sujet  des  institutions  et  substitutions 
d'héritier  ;  vulgaire  dont  l'objet  n'est  autre  que  de  faire  une 
seconde  institution  d'héritier,  et  dont  l'effet  est  de  faire  pas- 
ser les  biens  directement,  de  la  main  du  testateur  en  celle  de 
l'héritier  vulgairement  substitué,  sans  qu'il  les  reçoive  d'au- 
l'une  personne  interposée  yb). 

L'opération,  dans  le  legs  et  dans  le  tidéicommis,  est  toute 
différente  ;  puisque  le  second  légataire  ou  fidéicommissaire 
reçoit   toujours  de  l'héritier   ou   autre  personne   interposée. 

12iS*S*     La  vulgaire,  dans  les  legs  et   les   tidéicommis, 


(rt)  Chap.  4,  n.  117,  et  uhap.  ti,  n.  298. 

Il  est  vrai  que  Kicard  est  sur  ce  point  eu  coutradiction  avec  lui-même, 
puisqu'il  dit  eu  même  temps  (ibid.  chap.  6,  u.  298),  que  toutes  iws  subsli- 
(utions,  en  pays  coutumier,  )icj)tuvent  être  qi(c  fidéicommissaires.  V.  sicpra, 
chap.  23,  §.  10,  aux  notes. 

(b)  V.  Supra,  chap.  1,  §.  4. 

(1)  "  La  substitution  fidéicommissaire  comprend  la  vulgaire  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'exprimer.  Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès 
à  la  fidéicommissaire  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitution  est  aussi 
appelée  compeudieuse."  (Art.  926  C.  C) 
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u'est  qu'une  imitation  de  la  vulgaire  proprement  dite  qui  a 
lieu  dans  les  institutions  d'héritier.  C'est  une  imitation,  en 
ce  que  le  second  légataire  reçoit  des  maius  de  l'héritier 
dtrectement,  au  lieu  de  recevoir  des  mains  du  premier  léga- 
taire.    Et  de  même  le  tidéicommissaire. 

Ainsi  l'entend  Pérégrinus,  quand  il  dit,  etiam  in  legafis  et 
Jîdeicojmnissis  vriGARiTER  suhstitxi  potest.  Et  ainsi  l'entend 
apparemment  Eicard,  quand  il  dit  que  rien  ne  nous  empêche 
de  nous  servir  de  la  directe  dans  nos  legs. 

C'est  une  quasi-vulgaire.  C  e!«t  une  substitution  appelée 
improprement  directe  ou  vulgaire;  parce  qu'elle  y  ressemble, 
et  qu'elle  produit  à  peu  près  Te  même  effet  au  profit  du  se- 
cond légataire  ou  fidéicommissaire. 

î^.    2. — VULGAIRE    TACITE    DANS  LA  FIDÉICOMMISSAIRE. 

1S34«  Cela  posé,  pourquoi  ne  pas  convenir  qu'il  y  a 
dans  la  fidéicommissaire  une  espèce  de  vidgaiî'e  tacite  ;  et 
que  c'est  en  vertu  de  cette  vulgaire  tacite,  que  le  substitué 
prend  les  biens  quand  la  personne  nommément  grevée  en- 
vers lui  ne  recueille  pas  ? 

Le  substituant  n'est-il  pas  censé  avoir  dit,  comme  il  eu 
avait  le  droit,  et  en  cas  que  le  premier  ne  recueille  p^as,  je  veux 
que  le  second  soit  admis  :  ce  qui  eût  formé  la  vulgaire  ex- 
pi-esse  ? 

N'est-ce  pas  même  ce' que  les  Lois  font  connaître  claire- 
ment, en  d'éclaiant  que  le  substitué  profite  alors  du  bien- 
fait, contemp)latione  judicii  testatoris  (a)  f  {1) 

1!I2S»>.  C'est  la  volonté  présumée  du  substituant,  qui 
fait  admettre  le  substitué,    nonobstant   la  caducité   du  legs 


(a)  V.  Supra,  chap.  83.  §  4.  ; 

(1)  Lorsque  le  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'applique  h 
la  fidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  comprise  ou  s'y  rattache,  à. 
moins  que  la  natui'e  ou  les  termes  de  la  disposition  n'indiquent  la  vulgaire 
seule.  (Art.  926  C.  C.) 
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_revé,  OU  du  degi  é  précédent.  Où  est  donc  l'inconvénient 
.  l'avouer  qu'il  y  a  dans  la  vocation  à  titre  de  fidéicommis, 
une  sorte  de  vulgaire  tacite  ? 

]t2S<>«  Ricard  l'avoue  pour  le  cas  de  la  caducité  d'un  ou 

plusieurs  degjés  de  la  substitution  :  par  une  espèce  de  vul- 

aire,  dit-il,  qui  a  lieu   en  cf.  cas  entre  les  fideicomviissaires. 

Mais  pourquoi  en  serat-il  autrement,  quand  le  legs 
grevé  est  caduc  ?  Pourquoi  le  substitué  alors  ne  sei-a-t-il 
pas  de  même  censé  invité  par  une  espèce  de  vtdgaire,  qui  le 
met  à  la  place  du  légataire  ? 

Il  n'y  a  visiblement  aucune  raison  de  dittérence. 

La  conversion  de  la  fideicommissaire  en  directe,  dit  Ricard, 
SE  FAIT  PLUS  NATURELLEMENT  quand  il  s' agit  de  stibstitutions 
faites  au  profit  de  diverses  personnes  subordonnées  les  unes  aux 
autres  par  différents  degrés.  Mais  sur  quoi  fonde-t-il  cette 
conversion  plus  naturelle  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ? 
L'intention  de  l'Auteur  du  tidéicommis,  qui  est  la  cause  de 
la  conversion,  agit  également  dans  les  deux  cas. 

1237.  Aussi  l'Ordonnance  des  Substitutions  porte-t  elle 
également  dans  les  deux  cas,  que  le  substitué  prendra  la 
place  du  légataire  ou  du  substitué  qui  aura  renoncé  (a). 

ISS^i.  L'idée  que  la  fideicommissaire  ne  peut  se  con- 
vertir en  vulgaire,  est  vraie  dans  le  sens  étroit,  en  prenant 
le  mot  vulgaire  dans  sa  signification  propre  et  exacte. 

12SO.  Si,  par  exemple,  j'ai  dit,  je  fais  Jean  mon  héritier, 
et  je  le  charge  de  le  rendre  à  Pierre,  il  est  certain  que  jamais 
Pierre  ne  pourra  venir  comme  étant  institué  héritier  en  se- 
cond :  ce  qui  est  la  vulgaire  proprement  dite.  Et  la  raison 
est  que  l'institution  d'héritier  ne  se  supplée  point. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  que  disent  commu- 
nément  les   Docteurs,   que  la  substitution  oblique,    c'est-à- 


(a)  Tit.  1,  art  .27. 

y.  Siqira,  chap.  81,  §.  4. 
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dire  lidéicommissaire,  ne  devient  point  directe  :  obliqua  non 
directatur. 

Itî40.  Mais  dans  le  sen«  mitigé,  et  en  concevant  par 
vulgaire  ce  que  les  Lois  conçoivent  elles-mêmes  quand  elles 
disent,  m  legatis  et  fideicommissis  siibstitui  potest,  la  con- 
version est  toute  simple.  Le  substituant  est  réputé  avoir 
usé  de  la  vulgaire  expi-esse,  comme  il  le  pouvait.  La  vul- 
gaire tacite  n'est  que  le  résultat  naturel  et  inévitable  de  sa 
volonté  pi-ésumée. 

§  3. — PARTICULARITÉS    DANS    LE    FIDÉIC03IMIS    PAR    DONATION 

ENTRE    VIFS. 

12-41.  J'ai  dit  ailleurs,  que  la  vulgaire  ne  peut  pas 
trouver  prise  dans  une  donation  entre  vifs,  attendu  que  le 
premier  donataire  est  nécessairement  saisi,  (ft)  ,^ 

124'3.  Les  lois  le  supposent  assez;  puisqu'elles  ne  par- 
lent de  la  vulgaire  que  pour  les  institutions  d'héritier,  pour 
les  legs  et  fidéicommis,  et  pour  les  donations  à  cause  de 
mort.  In  institut ionilus,  et  legatis.  et  fideicommissis,  et  mortis 
causa  dona tionih us,  posse  snbstitui  (b). 

>; 

1243.  Il  suit  de  laque,  quand  le  fidéicommis  est  par 
donation  entre  vifs,  il  ne  peut  être  question  de  vulgaire 
dans  le  premier  degré  ;  le  substitué  ne  pouvant  venir 
qu'après  que  le  donataire  a  recueilli. 

1244.  Mais  la  vulgaire  ou  quasi-vulyaire  aura  lieu 
dans  les  degrés  subséquents;  en  sorte  que,  si  le  premier 
substitué  manque,  le  second  recevra  directement  du  dona- 
taire (c). 

124»'5.   C'est  alors  (c'est-à-dire,  quand  il  s'agit  d'un  fidéi- 


(a)  Supra,  chap.  11,  §.  7,  et  chap.  23,  §.  9. 
(h)  Supra,  §.  1  du  présent  chapitre, 
(c)  V.  Supra,  uhap.  23,  §.  9. 
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aimis  par  donation  entre  vilki,  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
i;i  vulgaire  n'a  lieu  qu'entre  les  tidéicommissaires. 

.^.     4. — POINT     DE      FIDÉICOMMISSAIRE     TACITE      DANS     LA 

VULGAIRE. 

1210.  Api-ès  avoir  vu  que  la  fidéicoraraissaire  se  con- 
flit dans  une  .sorte  de  vulgaire,  ex  jmi'S"inpta  vicntc  testa- 
ris,  observez  qu'au  contraire  la  vulgaire  ne  peut  jamais  se 
invertir  en  tidéicommissaire. 

Cela  est  évident,  puisque  dans  la  vulgaire  il  n'y  a  substi- 

ition  que  pour  le  cas  où  le  premier  nommé  ne  recueillera  pas. 

Le  testateur  ne  s'étant  occupé  du  substitué  que  dans  cette 

'  ypothèse,  comment  y  aurait-il  lieu   à  la  tidéicommissaire, 

li   suppose,   par   essence,   que   le   premier  nommé    a  re- 

iciUi  («)  .? 

Obser cations  importantes. 

<  >u  a  vil,  dans  ce  chapitre  et  daus  les  deux  précédeuts,   que  celui  qui  est 
l'Stitué   tidéicouimissairemeut,   u'est  point  exclus,   quoique  la  personne 

irgée  de  lui  remettre  les  b'ens  ne  recueille  pas  ;  et  qu'il  vient  alors  par 
.itc  espèce  de  vulgaire  tacite. 

Cela  étant,  ou  peut  demander  à  quoi  sert  la  substitution  compendiciise, 
dont  j'ai  traité,  supra,  ciiap.  23,  et  qui  comprend  daus  ses  termes  la  vul- 
gaire et  la  tidéicommissaire. 

Il  est  certain  que  celui  qui  est  substitué  fidéicommissairemeut,  n'a  pas 
besoin  de  cette  compcudlcusc,  pour  profiter  du  tidéicommis  t[uand  le  grevé 
ne  recueille  pas  ;  puisque  la  fidéicommissaire  seule  lui  procure  la  qiuisi-vul- 
gaire,  en  le  taisant  venir  aux  biens  ex  pnesumpta  nioUe  testatoris. 

Mais  d'abord,  la  compcndieusea  un  objet  utile  et  nécessaire,  lorequ'il  s'agit 
de  venir  par  la  vraie  vulgaire,  c'est-à-dire,  comme  héritier  institut  en  se- 
eo7ul,  ce  qui  ne  jîeut  jamais  résulter  de  la  fidéicommissaire  seule  :  et  il  est 
souvent  intéressant  de  venir  en  cette  qualité  d'héritier  ;  par  exemple,  pour 
jouir  des  détractions  de  Quartes,  qui  ne  sont  données  qu'à  celui  qui  est  héri- 
tier. Supra,  cbap.  72. 

En  second  lien,  on  a  souvent  à  examiner  si  la  substitution  est  compen- 
dieusc,  pour  savoir  si  elle  ne  contient  que  la  vnlgaire  ou  quasi- vulgaire,  sans 
renfermer  la  fidéicommissaire  :  eu  telle  sorte  que  le  substitué  n'ait  rien  à 
prétendre  après  que  le  premier  gratifié  a  recueilli. 

Il  était  donc  toujours  essentiel  de  traiter  avec  soin  de  la  compendieiLse^ 
comme  je  l'ai  fait. 


(a)  Supra,  chap.  1,  §.4. 
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Ce  serait  admettre  un  fidéicommis  sans  apparence  de  vo- 
lonté de  la  part  du  testateur,  et  même  contre  sa  volonté  ma- 
nifeste, puisqu'il  a  préféré  pleinement  l'institué  au  substitué. 

1247.  Ce  que  les  Docteurs  enseignent  sur  ce  point, 
directa  minquam  olUquatur,  est  vrai  indétiniment  et  dans  tous 
les  sens. 


,i 
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DE    OLEL(H'ES    POINTS    PARTICULIERS 


chapitep:  lxxxvi. 

PREUVE      DU      FIDÉICOMMIS. 

l!24^i.  Suivant  le  Droit  Eomain,  la  substitution  tid«:^i- 
commissaire  pouvait  se  prouver  par  témoins,  sans  qu'il  y 
îût  rien  d'écrit. 

C'est  le  texte  exprès  d'une  Loi  que  j'ai  rapportée 
lilleurs.  (a) 

Sine  scnptura fideicommissuiu  icliuqui  posse,   adhihitis  tcstibiis, 

ittlîa  cUibitatio  est.     L.  22,  Cod.  de  fideic. 

1240.  Justinien  voulut  même,  qu'à  défaut  d'autre 
preuve  on  pût  exiger  le  serment  de  l'héritier,  du  légataire, 
ou  du  tidéicommissaire,  pour  savoir  s'il  avait  été  chargé  de 
•endre. 

Necesse  habere  heredeni,  vel  legatariuui,  seu  fideicommi?sarium. . . . 
vel  sacrame  nlv.m  ivlirc. . . .  vcl  cxadûni  Jideian.missi  mhjaarc .  L.  S2 
Jodeod. 

1250.  Parmi  nous,  la  preuve  du  déicommis  ne  serait 
admise  ni  par  témoins,  ni  par  serment  du  grevé. 

On  le  tenait  ainsi,  dès  avant  les  Ordonnances  intervenues 
sur  les  Donations  et  sur  les  Testaments,   en    1731   et  en 

(a)  Supra,  chap.  10,  §  2. 
(6)  Ricard,  chap.  4,  n.  156. 
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Depuis  ces  Ordonnances,  il  y  a  d'autant  moins  de  doute  ; 
puisqu'elles  rejettent  les  dispositions  gratuites  qui  seraieni 
faites  sans  écrit,  et  sans  la  forme  des  testaments  ou  des  do 
nations  entre  vifs  (a). 

D'ailleurs,  l'Ordonnance  même  des  Substitutions  suppose 
que  les  lidéicommis  ne  sont  valables,  qu'autant  qu'ils  son' 
faits  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  deux  genres  de  disposi 
tions.  {b) 

A  quoi  aboutirait  donc  la  preuve  testimoniale,  ou  le  ser 
ment  du  grevé  ?  Le  fidéicommis  serait  nul,  n'étant  pai 
revêtu  de  la  forme  requise.  Frustra  probatur  quod probatm 
non  relevât. 

1351.  La  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  l'acte  même 
contenant  le  fidéicommis. 

IS'^â.  Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  où  l'on  articulerait  la  soustraction  ou  la 
perte  de  l'instrument. 

Alors,  il  pourrait  se  faire  qu'on  permît  de  prouver  pai 
témoins  l'existence  de  l'instrument  et  du  fidéicommis  ;  qu< 
même  on  exigeât  le  serment  du  grevé.  Cela  déj)endrait  d( 
la  force  des  circonstances. 


CHAPITEE  LXXXVIL  ^« 


JUGEMENTS  RENDUS  AVEC  LE  GREVÉ. 

125S.  Le  substitué,  à  qui  les  biens  sont  remis  par  l 
grevé  ou  ses  représentants,  est-il  obligé  de  se  soumettre  aux 
jugements  qui  sont  intervenus  pour  raison  de  ces  biens  aye( 
le  grevé,  pendant  qu'il  était  propriétaire  ? 


(a)  Supra,  ibid,  chap.  10,  §  6. 

(b)  Supra,  ibid.  chap.  10. 
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Exemple  :  Il  a  été  jugé  avec  le  grevé,  qu'un  tel  fonds 

îompris  dans  le  fidéicommis,  appartenait  à  un  tiers;  ou  bien 

ue  ce  fonds  était  sujet  à  une  servitude.  Le  substitué  sera-t- 

lié  par  le  jugement  ? 

§  1. — DROIT   ROMAIN. 

1S»S4»  Je  ne  trouve  rien  de  particulier  dans  le  Droit 
Romain,  à  ce  sujet.  Je  n'y  vois  que  le  principe  général,  sui- 
vant lequel  la  chose  jugée  ne  nui-alt  point  aux  tiers,  qui 

'avaient  pas  été  parties  dans  la  contestation. 

Siu])è  constitutum  est,  rcs  inter  aliosjmUcatas,  aliis  7ion  2>ro'jnd(care 
L.  63,  ïï.  de  10  juilicata. 

1!35»>.  Il  est  ù  croire  néanmoins,  que  le  substitué  ne 
)0uvait  pas  rejetter  absolument  le  jugement,  et  qu'il  était 
brcé  de  l'attaquer  ;  soit  par  appel,  quand  le  jugement  en 
tait  susceptible,  soit  par  une  espèce  de  tiei-ce-opposition, 
[uand  le  jugement  avait  acquis  force  de  chose  jugée. 

Autrement  c'eut  été  une  vicissitude  continuelle  dans  les 
)ien8  et  droits  substitués, 

13«>6«  Il  est  probable  que  le  fidéicommissaire  était  tenu 
■'établir  ou  la  collusion,  ou  au  moins  le  mal  jugé.  Et  c'est 
ussi  ce  qu'enseigne  Pérégrinus.  (a) 

§    2. — NOTRE   DROIT. 

lât>T>  Avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  notre 
;6age  était  que  les  jugements  rendus  avec  le  grevé  en  der- 
lier  ressort,  pouvaient  être  attaqués  pai  ie  substitué,  sans 
■uti'e  forme  que  celle  de  la  tierce-opposition. 

13»5(H.  En  sorte  que  les  substitués  pouvaient  facilement, 
chaque  degré  de  la  substitution,  et  môme  dans   les  trente 

(a)  Art.  53,  u.  58  et  suiv. 
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aus  après   l'ouverture,  renouveler  les  procès,  quoique  jugés 
en  grande  connaissance  de  cause. 

Ils  avaient  la  liberté,  sans  prouver  ni  la  collusion  ni  ré- 
mission des  vrais  moyens,  de  rentrer  en  lice,  et  de  faire  i-e- 
naître  les  procès  de  leurs  cendres  mêmes,  (l) 

lâôll.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  a  introduit  une  autre  voie,  qui  est  celle 
de  la  requête  civile  ;  seule  ressource  aujourd'hui  du  substitué, 
en  pareil  cas.  (a) 

1200.  La  requête  civile  doit  être  fondée,  ou  sur  le  défaut 
entier  de  défenses  de  la  part  du  grevé  ;  ou  sur  l'omission  de  dé 
fenses  valables  ;  ou  sur  le  défaut  des  conclusions  des  Gens  du 
Boi,  qui  sont  requises  par  la  même  Ordonnance  dans  tout 
jugement  concernant  les  substitutions  ;  ou  sur  queluues-uns 
des  moyens  de  requête  civile  fixés  en  général  par  l'Ordon- 
nance de  1667.  (^) 

11361.  Il  fout  que  les  lettres  de  requête  civile  soient  ob- 
tenues dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  que  le  jugement 
en  dernier  ressort  a  été  signifié  au  substitué,  après  l'ouver- 
ture de  la  substitution  à  son  profit,  (c) 

136â«  A  l'égard  des  jugements  non  rendus  au  Souverain, 
il  y  a  la  voie  d'appel. 


(a)  Tit.  2,  ait.  50. 

(b)  Ibid.  art.  49  et  .50. 

(c)  Ibid.  ait.  51. 
V.  aussi  l'art.  52. 

(1)  Les  jugemeuts  intervenus  eu  foveur  des  tiers  contre  le  grevé  m 
peuvent  Être  attaqués  par  les  appelés  sur  le  motif  de  la  sub-ititutiou,  si  ou  les 
a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou  curateure,  ou  le  curateur  à  la  substitu 
tion,  et  en  outre  les  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires,  s'il  y  en 
avait  en  exercice. 

Si  les  ai)pelés  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux  n'ont  pas  été   mis 
cause,  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  .soit  que  le  grevé  ait  défendu  0( 
non  à  la  poursuite  contre  lui.  (.\rt.  959  C.  C.) 
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CHAPITRE  LXXXVIIT. 


TUTEUR  OU  CURÂtEI  R  A  LA  SUBSTITUTION. 


IfiGii»  Je  dois  dire  quelque  chose  de  ce  que  nous  appe- 
ons  Tutcar  à  la  substitution. 

Il3f»4«  Le  Droit  Romain  n'en  fait  point  mention.  Cette 
espèce  de  tutelle  y  était  inconnue. 

l!î<>»>.  Je  n'en  trouve  non  plus  aucune  trace  dans  les 
Docteurs;  pas  même  dans  Ricard. 

13f»0.  L'usage  de  faire  créer  un  tuteur  à  la  substitution, 
en  la  personnifiant,  ne  s'est  établi  parmi  nous,  que  depuis 
un  certain  temps. 

lâGT*  L'Ordonnance  des  Substitutions  ne  parle  pas 
même  de  tuteur.  Elle  porte  seulement  que,  lorsqu'il  sei'a 
(juestion  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  substituant, 
il  sera  nommé  un  curateur  à  la  substitution  jwur  y  assister, 
an  cas  que  le  premier  substitué  ne  soit  pas  encore  né  (a). 

1S6^.  Quel  est  l'objet  de  cette  nomination  de  tuteur  que 
Dous  pratiquons  ? 

136U.  Est-ce  do  lui  confier  la  défense  des  intéiêts  de 
a  substitution,  comme  ceux  du  papille  sont  confiés  à  son 
tuteur,  tutor  à  tuendo  ? 

Ce  tuteur  à  la  substitution  serait-il,  en  conséquence,  ga- 
rant du  dommage  arrivé  ?  Par  exemple  :  du  défaut  de 
rabliciation  et  enregistrement,  ou  du  défaut  d'emploi  des 
leniers. 

12TO.  Je  pense  que  non  ;  à  moins  qu'il  n'y  eilt  dans  la 
(o)  ïit.  -2,  art.  5. 
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sentence  de  nomination   quelque   chose  de  particulier  qui 
emijortât  cette  garantie. 

1271.  Quand  l'Ordonnance  parle  de  faire  publier  et 
enregistrer  la  substitution,  ou  de  faire  emploi  des  déniera 
qui  la  concernent,  à  qui  en  impose-t-elle  la  charge?  Ce  n'est 
ni  à  un  tuteur,  ni  à  un  curateur  à  la  substitution  ;  c'est  au 
grevé  (a). 

127*2.  L  Ordonnance  n'exige  la  nomination  d'un  tuteur 
ou  curateur  à  la  substitution,  que  dans  deux  cas  :  savoir, 
pou:-  assister  à  Vinveniaire  des  biens  du  substituant,  quand  le 
premier  substitué  n'est  pas  né  ;  et  pour  assister  à  l'emploi 
des  deniers,  dans  la  même  conjoncture  où  le  premier  substi- 
tué n'existe  pas  encore  (6).  Voilà  donc  toute  la  charge  du 
tuteur,  suivant  l'Ordonnance.  (1) 

12TÎ5.  Hors  ces  deux  cas  fixés  par  l'Ordonnance,  nos 
tuteurs  à  la  substitution  ne  sont  guère  nommés  que  poui" 
mettre  le  grevé  en  état  de  faire  juger  ses  prétentions,  contre 
les  substitués  dont  le  droit  n'est  pas  ouvert.  C'est  un  per- 
sonnage qui  a  été  imaginé  pour  donner  au  grevé  un  adver- 
saire contre  lequel  il  puisse  diriger  ses  actions,  et  qui  puisse 


(a)  ïit  1,  art.  :irt.  13.  18,  et  35. 

(l)  Tit.  2,  art.  5,  et  12. 

Si  oepeudaut  uu  tuteur  à  la  substitution  avait  compromis,  par  dol,  les  in- 
térêts des  substitué.s,  nul  doute  qu'il  ne  fût  tenu  du  dommage. 

(1)  Tou.s  les  appek-s,  nés  et  à  naître,  sont  représentés  en  tout  inventaire^ 
ou  partage  par  un  curateur  à  la  substitution  nommé  en  la  manière  établie 
pour  la  nomination  des  tuteurs. 

Ce  curateur  à  la  substitution  veille  aux  intérêts  des  appelés,  et  les  rei>ré- 
sente  dans  tous  les  cas  auxquels  son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir 
lieu .  Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomination  peut  être  déciaié, 
au  profit  de»  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  a  qualité  ^Kinr  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur 
à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à 
la  substitution.  (Art.  945  C.  C,  tel  qu'amendé  par  38  Vie,  ch.  13,  s.  1.) 
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y   défendre,   quand    les   substitués    ne  peuvent   pas  ou    no 
veulent  pas  le  l'aire  eux-mêmes.  (I) 


(1)  Daus  la  cause  de  Merricrct  al,  re<[uér;iuts,  et  /.  A.  0.  Labadù,  mis 
eu  cause,  C.  S.  11.,  Moutréai,  30  janvier  ISSti,  Torrauce,  J.,  Jette,  J.,  et 
Cimou,  .J.,  14  K.  L.,  p.  4ti;J,  il  a  été  jugé  que,  si  tlans  l'aucien  droit,  la  uo- 
miuutiou  d'un  curateur  à  la  substitutiou  avait  si  peu  d'importance  qu'elle 
u'était  pas  exigée,  lorsque  le  premier  appelé  était  majeur,  et  qu'il  était  per- 
mis, lorsqu'il  était  mineur  ou  non  né,  de  nommer  à  cette  ciiarge  un  homme 
sans  consistiuce  et  sans  responsabilité,  ces  dispositions  ont  été  considérable- 
ment modifiées  par  l'art.  945  C  C,  et  le  Statut  de  Québec  de  1875,  38  Vie, 
ch.  13,  qui  l'amende  ;  que  ce  curateur  est  devenu,  dans  notre  droit  actuel, 
un  fonctiouniure  sérieux  ;  (|ue  la  loi  le  donne  pour  légitime  contradicteur 
du  grevé,  chaque  fois  que  son  intervention  est  requi-^^e,  et  en  exige  rigoureu- 
sement la  nomination,  dans  tous  les  cas,  h  peine,  pour  le  grevé  qui  néglige 
de  la  provoquer  de  déchéance  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  qu'en  principe 
il  est  contraire  aux  règles  du  droit  «lue  le  fils  soit  le  surveillant  du  père,  et 
que  la  l'évérence  qu'il  lui  doit  est  incompatible  avec  les  devoirs  que  la  loi 
impose  eu  certains  cas,  au  curateur  à  la  substitution,  vis-à-vis  du  grevé,  et 
que  la  nomination  du  fils  appelé  à  la  .substitution  dont  sou  père  est  grevé, 
comme  curateur,  sera  annulée. 

Le  curateur  à  la  sul)stitution  n'a  pas  le  droit  de  penevnir  les  revenus  et 
capitaux  de  la  substitution  ;  mais  tout  ce  qu'il  peut  demander,  c'ett  que  ces 
capitaux  soient  placés  au  nom  de  la  substitution.  Mais  si  le  curateur-  retire 
ès-c|ualité  des  capitaux  de  la  substitution,  il  doit  en  faire  le  placement  dans 
les  H  mois,  et  faute  par-  lui  de  ce  laire,  il  doit  payer  l'intérêt  sur  les  sommes 
perçues  eu  capital  et  intérêts.  Ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ;  vu  la  qualité  en  laquelle  ils  ont  été  reçus,  l'urre  Moreau 
ès-qualité,  vs.  J.  B.  1\  Borioii  et  P.  A  A.  Dorhn,  ès-qualité,  demandeur 
pai'  reprise  d'instance,  et  P.  A.  A.  Dorion,  intervenant,  C.  S.,  Montréal,  9 
juillet  1S83,  Mathieu,  J.,  12  1\.  L.,  ]i.  394.  Renversé  en  appel  qtiand  à  la 
prescription. 

Une  action  de  la  part  d'un  grevé  de  substitutiou,  demandant  à  être  auto- 
risé à  vendre  un  bien  substitué  est  bien  dirigée  contre  le  tuteur  à  la  substi- 
tution qui  a  qualité  pour  représenter,  daus  ime  telle  action,  tous  les  appelés 
qui  ne  sont  pas  nommément  désignés  dans  la  disposition.  11  en  serait  au- 
trement, si  le  substitué  était  désigné  par  son  nom,  car  alors,  il  faudrait  l'ap- 
peler, et,  s'il  était  mineur,  lui  faire  élire  un  tuteur.  Mais  dans  le  cas  d'une 
substitutiou  fidéicommissaire  où  la  pei"sonne  qui  en  profitera  n'est  pas  cou 
nue,  elle  est  représentée  par  le  tuteur  à  la  substitution.  Rien  n'empêche  les 
intéressés  d'intervenir,  quoique  n'ayant  qu'un  droit  éventuel.  Caslonguai/ 
vs.  Castowjiuiy,  Cour  du  Banc  du  Roi,  Montréal,  28  novembre  1845,  Rol- 
land, J.,  14  D.  T.  B.  C,  p.  303. 

ï>ajas\a,c?MS,e  à^^  Gauthier  vs.  Boiulrcau  et  al,  C.  S.,   Montréal,   30  mai 
1857,  I>ay.  J.,  Smith,  J.,  et  C.  Mondelet,  J.,  3  J.  p.  54,  il  a  été  jugé  que  le 
26 
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1274.  Aussi  ne  prend-on,  pour  cette  fonction,  qu'un 
homme  sans  consistance,  et  presque  toujours  insolvable. 

Si  même  on  exigeait  un  tuteur  solvable,  comment  force- 
rait-on quelqu'un  à  accepter  cette  espèce  de  tutelle,  quand 
on  n'y  est  autorisé  par  jjuCune  Loi  ? 


CHAPTTEE  LXXXIX. 


LOI    DE   LA   SITUATION   A    SUIVRE. 

12T5.  En  matière  de  substitution,  quelle  est  la  Loi  qu'il 
faut  suivre  ?  Est-ce  celle  du  domicile  des  personnes,  ou  celle 
de  la  situation  des  biens  ? 

1276>  Cette  question  était  sans  objet  chez  les  Eomains, 
au  moins  quand  les  biens  substitués  étaient  dans  l'étendue 
de  l'Empire.  La  Loi  étant  la  même  pour  tous  les  pays  qui 
le  composaient,  on  n'avait  point  à  se  déterminer  entre  des 
statuts  différents,  pour  savoir  lequel  devait  dominer. 

12T7«  Autre  chose  est  en  France,  où  les  Lois  varient 
dans  beaucoup  de  points  suivant  les  provinces,  et  où  tous 
les  joui-8  il  s'agit  de  voir  quelle  est  la  Loi  qui  doit  comman- 
der. 


tuteur,  élu  en  justice  à  une  substitution  créée  par  uu  testament,  n'a  pas  qua- 
lité, pour  intenter  une  action,  demandant  que  les  grevés  soient  déchus  de  la 
jouissance  des  immeubles,  vu  qu'ils  n'exercent  pas  cette  jouissance  en  bon 
père  de  famille,  et  que  ces  immeubles  soient  mis  en  sa  possession  à  la  charge 
de  payer  aux  grevés  une  rente  annuelle  pour  tenir  lieu  de  l'usufruit  ,  que  les 
fonctions  du  tuteur  à  une  substitution  se  bornent  à  voir  à  la  confection  de 
l'inventaire  des  biens  substitués  et  au  placement  des  deniers,  mais  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  propriété,  et  il  ne  peut,  en  conséquence,  demander  que  les 
biens  soient  mis  en  sa  possession. 
Voir  note  au  n.  787. 
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§    1. — LES   LOIS   SUR   LES   FIDÉICOMMIS   SONT  CENSÉB6 
STATUTS    RÉELS. 

12TS.  On  appelle  statut  réel  celui  qui  regarde  principa- 
lement la  chose,  c'est-à-diie,  qui  a  pour  objet  de  régler  le 
sort  de  la  chose,  plutôt  que  la  condition  de  la  personne. 

1270.  Les  Lois  en  matière  de  substitution  lidéicommis- 
saire,  sont  réputées  de  cette  nature. 

Elles  regardent  principalement,  dit  Eicard,  le  bien  dont  elles 
permettent  de  disposer  ou  non.  .Elles  ne  regardent  pos  princi- 
palement les  personnes,  (a) 

§  2. — EN    CONSÉQUENCE,    c'EST    LA    LOI    DE    LA    SITUATION  QUI 

DÉCIDE. 

12^0.  Il  en  résulte,  que  c'est  à  la  Loi  du  lieu  où  les  biens 
S07it  situés,  qu'il  faut  recourir,  et  non  à  celle  du  lieu  dans 
lequel  les  personnes  ont  leur  domicile. 

Car,  s'agissant  de  fixer  la  destinée  des  biens,  il  n'y  a  que 
la  Loi  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont,  qui  puisse  avoir 
et  exercer  sur  eux  cette  autorité. 

On  ne  doit  donc,  continue  Eicard,  avoir  égard  qu'au  lieu 
où  le  bien  substitué  se  trouve  assis,  et  non  au  domicile  des 
Parties,  {b) 

iî2Sl»  Ainsi,  il  sera  question  de  savoir  si  la  substitution 
est  perpétuelle,  ou  si  elle  doit  finir  par  l'épuisement  des  de- 
gi'és.  Il  y  a  quelques  Provinces  où  la  perpétuité  est  per- 
mise, tandis  que  dans  le  général  elle  est  défendue.  Ou  se 
réglera  par  la  loi  de  la  situation  des  biens,  (c) 

De  même  pour  savoir  si  la  substitution  est  licite  {d).    De 

(a)  Chap.  9,  n.  838  et  suiv. 
(6)  Ibid,  chap.  9,  n.  838  et  suiv. 
(c)  Ricard,  ibid. 
id)  Ricard,  ibid. 
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même,  s'il  est  question  de  la  capacité  de  l'appelé.    De  même 
enfin,  de  tous  les  autres  cas. 

1SS!2«  C'est  ce  que  suppose  partout  l'Ordonnance  des 
Substitutions. 

Elle  l'établit  très  précisément  dans  un  endroit,  entr'autres, 
où  elle  veut  qiCen  cas  qiie  les  biens  substitués  soient  situés 
dans  les  pays  régis  par  des  Lois  différentes,  on  suive  à  l'égard 
des  biens  situés  en  pays  coutumier,  le  Droit  qui  y  a  lieu,  et  à 
V égard  des  biens  situés  en  jJays  de  Droit-Ecrit,  le  Droit  qui  y 
est  reçu,  (ai 

12S3.  Remarquez  à  ce  sujet,  que  les  meubles  ou  effets 
mobiliers  étant  censés  situés  dans  le  lieu  du  domicile  de  la 
personne  à  qui  ils  appartiennent,  c'est  la  Loi  du  domicile 
qu'il  faut  consultei-,  quand  il  s'agit  de  biens  de  cette 
espèce  '^. 


CHAPITEE   XC. 

SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES  EN  QUELQUES  PROVINCES 

1284.  Je  finis  par  remarquer  la  singularité  de  quel- 
ques coutumes  de  ce  royaume,  qui  rejettent  les  substitutions 
fidéicommissaires  du  moins  2>a/'  testament. 

12H5.  Ces  coutumes  sont  celles  d'Auvergne,  Bourbon- 
nais, et  la  Marche,  (b). 


{a)  Tit.  1,  art.  47. 

*  De  même  pour  les  rentes  constituées,  et  les  offices. 

(b)  Ricard,  chap.  4,  n.  160. 

Il  y  a  encore  le  pays  de  Bretagne,  où  les  substitutions  sont  rejetées  par 
l'usage,  à  moins  quelles  ne  soient  revêtues  de  Lettres- Patentes  enregistrées 
Y.  Denizart,  au  mol  substitution,  u.  4. 
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l!l>Sf5.  Quoiqu'elles  n'interdisent  précisément  les  lidéi- 
comniis  que  par  testament,  Ricard  veut  que  leur  prohibition 
s'ulende  aux  tidéiconimis  par  donation  entre  vifs  (a). 

Denisart  atteste,  au  contraire,  que  les  substitutions  entre 
vifs  son!  autorisées  dans  ces  coutumes  par  la  jurisjîru- 
dence  (tl. 

12ST.  Il  est  ditlicile  dejusiitier  la  disposition  de  ces 
coutumes;  puisque  le  tidéieommis  n'est  autre  chose  qu'une 
cha/yje  ou  mode  de  la  libéralité  exercée  envers  celui  qu'on 
gratifie    en    premier   ordre. 

Comment  refuser  raisonnablement  à  un  testateur  ou  do- 
nateur, la  faculté  d'apposer  à  son  bienfait  une  pareille 
charge,  quand  il  pouvait  gratifier  directement  la  personne 
qu'il  juge  à  propos  de  n'appeler  qu'après  une  autre  ? 

Lege  scilicet  (jure  ei  imposita  est,  couservanda.  1..  2.  Coil.  de  doiint.  qu;p 
sub  modo. 

12iSS.  A  la  bonne  heure  qu'on  ait  réduit  les  degrés  des 
substitutions,  pour  que  le  commerce  ne  soit  pas  gêné  à  per- 
pétuité. Mais  les  rejeter  en  tout,  les  défendre  à  celui  qui 
peut  disposer,  c'est,  ce  semble,  blesser  l'équité  naturelle  et 
les  premiers  principes  ((?i. 


(a)  Ibid  l'hapitie  4,  ii.  160. 

(b)  Au  mot  siibstitutioD,  u.  42. 

(c)  \'.  le  préambule  de  l'Oidoimance  des  Substitutions. 
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PEEAMBULE  DE  L'OR^)OXXA^'CE 


Dans  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  faii-e  cesser 
l'incertitude  et  la  diversité  des  jugements  qui  se  rendent 
dans  les  différents  Tribunaux  de  notre  Eoyaunie,  quoique 
sur  le  fondement  des  mêmes  Lois,  la  matièi-e  des  donations 
et  celle  des  testaments  nous  ont  paru,  par  leur  importance) 
devoir  être  les  premiers  objets  de  notre  attention  ;  et 
elles  ont  fait  le  sujet  de  nos  Ordonnances  des  mois  de 
Février  1731  et  août  1735. 

Nous  nous   sommes   proposé   ensuite   d'établir  la  même 

UNIFORMITÉ  DE  JURISPRLDENCE  A  l/ÉfJARD  DES  SUBSTITUTIONS 

PiDÉicoMMissAiRES  (1),  qiù  peuvent  se  faire  également  par  Viin 
et  par  Vautre  genre  de  disposition  (2). 


(1)  Une  des  grandes  vues  du  Législateur  a  donc  été  de  t^tire  cesser,  dans 
cette  matière,  rincertituc!  "t  la  diversité  des  Jugements,  qui  en  effet  étaient 
souvent  contraires,  sur  .  tains  points,  dans  les  différents  Tribunaux  du 
Royaume. 

■  (2)    C'est-à-dire,    par  donation  entre  vifs  et    par  testament.   V.    mon 
Traité,  chap.  10. 
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Mais  la  matière  des  fideicommis  (1),  fort  simple  dans  son 
origine,  est  devenue  beaucoup  plus  composée  depuis  que  l'on 
a  commencé  à  étendre  les  substitutions,  non-seulement  à 
plusieurs  personnes  appelées  les  tines  après  les  autres,  mais  à 
plusieurs  degrés  ou  une  longue  suite  de  générations  (2). 

Il  s'est  formé,  par-là,  comme  un  nouveau  genre  de  suc- 
cession (3),  où  la  volonté  de  l'homme  prenant  la  place  de  la 
Loi,  a  donné  lieu  d'établir  un  nouvel  ordre  de  jurisprudence 
qui  a  été  d'autant  plus  favorablement  reçu,  qu'on  l'a  regardé 
comme  tendant  à  la  conservation  du  patrimoine  des  familles, 
et  à  donner  aux  muisons  les  plus  illustres  le  moyen  d'en 
soutenir  l'éclat  (4). 

Mais  le  grand  nombre  de  difficultés  qui  se  sont  élevées, 
soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté  soiwent  équivoque  du  do- 
nateur ou  du  testateur  (5),  soit  sur  la  composition  de  son  pa- 
trimoine,  et  sur  les  détractions  dont  les  fideicommis  sont 


(1)  Fideicommis  et  substitution  {idéicommissaire,  c'est  la  même  chose.  V. 
chap.  2,  §  1. 

(2)  La  substitution  fidéicommissaire  était  effectivemeut  moins  compli- 
quée dans  les  premiers  temps  où  elle  s'introduisit  ;  parce  qu'elle  ne  s'éten- 
dait guère  à  une  longue  suite  de  degrée.  V.  chap.  3  et  18 . 

La  matière  devint  plus  composée  et  plus  difficile,  lorsqu'on  s'accoutuma 
à  étendre  les  substitutions  à  beaucoup  ae  degrés,  et  même  à  une  longue  suite 
de  géntrations.  V.  chap.  18  et  77. 

(3)  Les  fideicommis  graduels  devinrent  souvent  une  espèce  de  succession 
de  mâle  en  oiidle  et  d'aîné  en  aîné.  V.  chap.  18,  61,  et  62. 

(4)  Tout  ceci  regarde  les  substitutions  graduelles,  et  quelquefois  même 
jierpetuelles.  V .  chap .  18  et  77. 

Mais  que  veut  dire  l'Ordonnance,  par  ce  nouvel  ordre  de  Jurisprudeno: 
qu'elle  dit  «roi'/-  éié  favarahlemcnt  reçu  /  Il  faut  entendre  par  là  certains 
principes  qui  avaient  été  accueillis  pour  faire  durer  les  substitutions  ;  tels 
que  la  vocation  présumée  des  enfants  mis  simplement  dans  la  condition  ;  la 
ransonission  en  faveur  des  enfants  ou  descendants  ;  la  représeritation  dans 
les  fideicommis  ;  la  computation  des  degrés  par  souches.  V.  chap.  12,  28, 57  . 
et  64. 

L'Ordonnance  a  des  dispositions  sur  tous  ces  points.  1 

(5)  L'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  rejetant  les  substitutions  conjecturales,  i 
et  en  excluant  en  général  les  présomption'!  trop  légères.     V.  chap.  12.  ' 
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u^ceptibles   (1),  soit  uu   sujet  du  recours  subsidiaire  des 

mes  sur  les  biens  grevés  de  substitution  |2),  a  fait  naître 

infinité  de  procès  qu'on  a  vu  même  se  renouveler  plusieurs 

à  chaque  ouverture  dufidéicommis  (3)  ;  en  soi-tc  que,  par 

événement  contraire  aux  vues  de  l'Auteur  de  la  substitu- 

II,  il  est  arrivé  que  ce  (juil  avait  ordonné  pour  l'avantage 

le  sa  famille,  a  causé  quelquefois  sa  ruine. 

D'un  autre  côté,  la  nécessité  d'assurer  et  de  favoriser  la 

lié  du  commerce,  ayant  exigé  de  la  sagesse  de  la  Loi 

u'olle  établît  des  formalités  nécessaires  pour  rendre  les  substi- 

"' ans  publiques  (4),  la  négligence  de  ceux  qui  étaient  obligés 

nnplir  ces  formalités  est  devenue  une  nouvelle  source  de 

Gestations,  où  les  suffrages  des  Juges  ont  été  suspendus 

: le  la  faveur  d'un  créancier  ou  dhin  acquéreur  de  bonne  foi, 

"  eelle  d'un  substitué  qui  ne  devait  pas  être  privé  des  biens 

iilistitués,  par  la  faute  de  celui  qui  était  chargé  de  les  lui 

Ire  (5). 

C'est  par  toutes  ces  considérations,  qu'après  avoir  pris 
avis  des  principaux  Magistrats  de  nos  Parlements  et  des 
Vaiseils  supérieurs  de  notre  royaume,  qui  nous  ont  rendu 
n  compte  exact  de  leurs  jurisprudences  différentes  (6), 


Il  L'Ordonnance  a  pourvu  à  ces  objets,   eu  ordouuaut  l' invodaire  et 

phi.    V.  chap.  44  et  45. 

-I  L'Ordonnance  a  prescrit  des  règles  à  ce  sujet.     V.  chap.  51. 
['6)  L'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  rejetant  la  tierce-oppositmi  des  substi- 
cs  contre  les  Ai'réts  rendus  avec   les  grevés,   et  eu  exigeant  la  Requête 
ile.    V.  chap.  87. 

;»  Ces  formalités  sont  la  publication  et  l' enregistrevient  des  substitutions. 
.  chap.  43. 
L'Ordonnance  s'étend  fort  sur  cet  objet,  qui  tend  à  assurer  et  favoriser  la 

dé  du  comvierce,  en  ce  que  les  substitutions  ne  nuisent  aux  tiers-acquc- 
iire  ou  créanciers,  qu'autant  qu'elles  ont  été  publiées  tt  enrcgistréer. 

'<'<  L'Ordonnance  détermine  quels  sont  ceux  qui  doivent  faire  procéder  à 
publication  et  enregistrement  ;  et  elle  établit  des  règles  pour  les  y  forcer. 

ibid.  chap.  43. 

\6)  M.  le  Chancelier  Daguesseau,  avant  de  foiiner  cette  Ordonnance,  pro- 
^a  aux  Cours  Souveraines  du  Koyaume  jilusieurs  questions  controversées 
:  les  substitutions,  atin  de  connaître  les  usages  de  cliaque  pays,   et  les  rai- 
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nous  avons  ci-u  que  les  deux  principaux  objets  de  la  matière 
des  fidéicommis,  demandaient  que  nous  partageassions  cette 
Loi  en  deux  titres  diférents.  Le  premier  comprendra  toul 
ce  qui  concerne  les  sahstiTKtmis  considérées  en  elles-mêmes,  ei 
les  droits  (jui  peuvent  être  exercés  sur  les  biens  substitués.  L( 
second  regardera  les  obligations  imposées  à  ceux  qui  sont  grel 
vés  de  substitution,  soit  pour  leur  donner  le  caractère  dJ 
jjublicité  qui  Wnv  est  nécessaire,  soit  pour  assurer  la  consisl 
tance  et  l'emploi  des  effets  qui  en  font  partie,  soit  pour  Vcxpà 
dition  et  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  dans  un\ 
matière  si  imp)ortante  (li. 

Si  la  multitude  et  la  subtilité  des  questions  abstraites  donl 
cette  matière  est  remplie,  l'opposition  qui  règne  à  cet  égarcl 
non-seide^nent  entre  les  opinions  des  plus  célèbres  Juriscoyisultm 
mais  entre  les  jugements  des  Tribunaux  les  plus  éclairés,  et  lil 
nécessité  de  résoudre  des  doutes  où,  le  poids  presque  égal  d\ 
raisons  qu'on  oppose  de  part  et  d'autre,  rend  le  choix  si  dim 
cile  entre  les  sentiments  contraires  (2),  ont  retardé  plus  long! 
temps  que  nous  ne  l'aurions  désiré  la  publication  de  cetti 
Ordoimance,  nous  espérons  que  nos  peuples  en  seront  déj 
dommages  par  la  grande  attention  que  nous  avons  eue  à  II 
mettre  dans  l'état  de  jjerfection  dont  elle  j^ouvait  être  suscq\ 
tible  (3l 


sous  sur  lesquelles  on  s'appuyait.     Les  questions  furent  proposées  par  dj 
cahiers,  sur  lesquels  les  Cours  insérèrent  leurs  réponses. 

(1)  Le  Législateur  reconnaît  toïde  t'importance  de  la  matière  des  substit| 
tiens. 

(2)  Le  Législateur  réconnaît  eu  même  temps  combien  cette  matière  ej 
abstraite  et  difficile. 

(3)  L'Ordonnance  a  infiniment  perfectionné  cette  matière  ;  singulièremel 
en  écartant  les  substitutions  conjecturales,  et  en  prenant  les  plus  sages  pil 
cautions,  soit  pour  assurer  et  conserver  les  intérêts  des  substitués  avant  qi 
leur  droit  soit  échu,  soit  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  des  créanciers  [ 
tiers-acquéreurs.     V .  chap.  12,  43,  44,  45  et  46. 

Il  est  néanmoins  resté  quelques  grands  points  de  controverse,  sur  lesqfl 
elle  ne  s'est  pas  expliquée  :  j^ar  exemple,  la  ^rcscrijjito?^  des  biens  su bstittMJ 
la  manière  dont  l'hérificr  grevé  est  payé  de  ses  créances.    V.  chap.  55,etîj 
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Loin  de  vouloir  donner  la  moindre  iitteinio  à  la  liberté  de 

re  des  substitutionti  (I),  nous  ne  nous  sommes  proponé  que 

les  vcndvG  plus  utiles  aux  familles;    et  notre  application  à 

l'venir  toutes  les  interprétations  arbitraires  par  des   règles 

;;es   et   uniformes,  no  servira   qu'à  faire  respecter  enc<»i'e 

lus  la  volonté  des  donateurs   et  des  testateurs,  en  les  ohli- 

•  mt  seulement  à  les  expliquer  d'une  manière  plus  expresse  (2). 


1)  La  faculté  de  faire  des  substitutious  est  aussi  naturelle  i^ue  celle  de 
re  toutes  autres  dispositions  gratuites.  C'est  d'ailleurs  le  moyeu  de  sou- 
lir  les  fauiilk'S,  en  y  conservant  les  bieus.  Le  Législateur,  par  ces  raisons, 
'  bien  éloigné  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  à  cette  liberté. 
(2)  Le  Législateur  annonce  ici  son  vœu  de  bannir  les  substitutions  fon- 
dées sur  de  simples  conjectures,  et  de  rejeter  eu  général  les  conjectures  trop 
faibles.     V,  cliap.  12. 
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TITEE    PREMIER 

Des  biens  qui  peuvent  être  substitués  ;  des  clauses,  conditions, 
et  de  la  durée  des  substitutions  ;  et  des  droits  qui  peuvent 
être  exercés  sur  les  biens  substitués. 


ARTICLE    1. — PERSONNES  QUI  PEUVENT  SUBSTITUER. 

Les  substitutions  fidéicommissaires  (1),  dans  les  paj's  où 
elles  sont  en  v^age  {2),  pourront  être  faites  imr  toutes  personne 
capables  de  disposer  de  leurs  biens,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient  (3). 

(1)  L'Ordonnance  ne  traite  que  des  substitutions  Jidéicommis. 
saires,  et  non  des  substitutions  appelées  directes,  telles  que  la 
vulgaire,  la  pupillaire  et  l'exemplaii-e.  V.  mon  Traité,  chap.  1. 

Qu'est-ce  que  la  substitution  Jidéicoinmissaire,  et  en  quoi  dif- 
fère-t-elle  de  la  substitution  directe  ?  V.  ibid.  chap.  1. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  substitution  fidéicommissaire  ? 
V.  cbap.  3. 

(2)  Il  y  a  en  France  quelques  paj's  où  les  substitutions  fidéi-_ 
commissaires  sont  rejetées.  V.  chap.  90. 

(3)  On  avait  voulu  interdire  cette  manière  de  disposer  aux  per- 
sonnes rustiques.  V.  chap.  5. 

Sur  les  personnes  qui  peuvent  substituer.  V.  ibid.  chap.  5. 


ART.    2. — I^BIEUBLES    RÉELS. 


i 


Les  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature  (1)  pourront 
être  chargés  de  substitution,  encore  qu'ils  fussent  réputés 
meubles  à  certains  égards  par  la  disposition  des  Lois  ou  des 
Coutumes  des  lieux  (2). 

(1)  Ce  sont  les  immeubles  réels  comme  les  terres,  les  maisons. 
V.  chap.  9. 

(2)  Quelques  coutumes  (celle  d'Artois  par  exemple)  ont  réputé 
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meubles  à  certains  égards,  des  immeubles  réels.  L'Ordonnance  ne 
s'arrête  point,  en  matière  de  substitution,  à  cette  fiction  coutu 
mière  ;  en  sorte  que  ses  dispositions  sur  les  substitutions  de  meu- 
bles, ne  s'appliquent  point  à  ces  meubles  fictifs. 

ART.  .^. —  IMMEUBLE:?  FICTIFS. — EMPLOI  DU  PRIX 
EN  CERTAINS  CAS. 

Les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  cCaryent  ;  pourront 
ôti'e  chargés  de  substitutions  (li,  soit  dans  les  pays  où  les 
biens  de  la  dite  qualité  sont  réputés  immeubles^  soit  dans  ceux 
où  ils  sont  regardés  comme  meubles  (2)  ;  et  en  cas  de  vente, 
suppression  ou  réunion  des  dits  oflSces  (3|,  ou  de  rachat  des 
dites  rentes  (4),  il  sera  fait  emploi  (5)  du  prix  des  dits  offices 
porté  par  le  contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé 
6),  ou  du  principal  des  dites  rentes,  en  cas  de  remboursement  : 
le  tout  suivant  les  règles  prescrites  par  le  titre  second  de  la 
présente  Ordonnance  (7). 

(1)  Les  immeubles ^"c^?!/*,  tels  que  les  offices  et  les  rentes  cons- 
Hiuées,  peuvent  être  substitués.  V.  Chap.  9. 

(2)  De  Droit  commun,  les  offices  et  les  rentes  constituées  sont 
réputés  immeubles  :  il  y  a  seulement  quelques  pays  où  ils  sont 
neubles. 

(3)  Il  n'y  a  que  la  finance  de  l'office  qui  soit  censée  substituée. 
V.  ihid.  chap.  9. 

L'office  peut  donc  être  vendu  nonobstant  la  substitution. 

(4)  Il  est  sensible  que  la  substitution  n'ôte  pas  au  débiteur  de 
a  rente  constituée,  le  droit  qu'il  avait  d'en  faire  le  rachat.  V.  tit. 
J,  art  15. 

(5)  L'Ordonnance  veille  ici  à  la  conservation  des  droits  des  subs- 
litués  sur  ces  immeubles  fictifs,  en  ordonnant  l'emploi  en  cas  de 
ente,  suppression,  réunion,  ou  remboursement. 

(6)  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réunion. 

(7)  Le  titre  second  roule  en  partie  sur  l'emploi  des  effets 
aobiliers. 
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ART.  -i. — MEUBLES   ET   EFFETS   MOBILIERS,  COMPRIS   DE    DROIT 

DANS  LA  SUBSTITUTION  UNIVERSELLE. — NÉCESSITÉ 

DE  PAIRE  EMPLOI. 

Les  deniers  comptants,  meubles,  droits  et  effets  yiohiliers  (1), 
seront  censés  compris  dans  la  substitution  lorsqu'elle  sera  ap- 
posée à  une  disposition  universelle,  ou  faite  par  forme  de  quo- 
tité (2)  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'auteur  de  la  substitution.  Et  il  en  sera  fait  emploi  (3)  ainsi, 
qu'il  sera  réglé  joar  le  titre  second,  à  l'exception  de  ceux  qm 
seront  ci- après  marqués  (4). 

(1)  Les  créances  qui  sont  des  droits  et  effets  mobiliers,  peuvent 
donc  être  substituées.  V.  chap.  9. 

(2)  Quand  la  substitution  est  universelle,  ou  par  quotité,  elle 
comprend  de  dioit  les  meubles  et  eflFets  mobiliers. 

Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  fidéicommis  universel,  ou  par 
quotité,  V.  chap.  20. 

(3)  L'Ordonnance  toujours  occupée  de  conserver  les  droits  des 
substitués,  exige  l'emploi  de  ces  sortes  de  biens,  qui  peuvent  aisé- 
ment disparaître. 

(4)  L'Ordonnance,  excepte  de  la  nécessité  de  l'emploi  certains 
meubles  et  effets  mobiliers,  qu'elle  permet  de  conserver  en  nature. 
V.  infra,  art.  6,  7  et  8. 

ART.    5. — MEUBLES    ET   EFFETS   MOBILIERS,    QUAND    LA 
SUBSTITUTION  EST   PARTICULIÈRE. — OBLIGATION 


d'ordonner  l'emploi. 


Les  biens  mentionnés  dans  l'article  précédent  (1|  ne  pour- 
ront Ure  chargés  d'aucune  substitution  particulière  (2),  qu'en 
cas  qu'il  ait  été  ordonné  expressément  par  l'auteur  de  la 
substitution  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  comptants 
ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  ou  recouvrement 
des  dits  meubles,  droits  ou  effets  mobiliers.  (3) 

(1)  Les  deniers  comptants,  meubles,  droits  et  effets  mobilièrs.i' 


I 
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(2)  Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  fidéicommis  particulier,  V. 
iiap.  19. 

(3)  Quand  la  substitution  est  parficulière,  l'Ordonnance  défend 
'l'en  changer  les  meubles  et  effets  mobiliers,  si  ce  n'est  qu'on 
ordonne  expressément  qu'il  en  sera  fait  enij)loi. 

Ainsi,  hors  le  cas  d'une  substitution  universelle,  si  je  veux  subs- 

tuer  des  meubles  et  effets  mobiliers,  il  faut  que  j'ordonne  expres- 

■ment  qu'il  en  sera  fait  emploi]  sans  quoi  il  y  a  nulliU"^. 

L'Ordonnance  eût  pu  se  contenter  d'exiger  elle  même  l'emploi 

ies  meubles   et   eflPets  mobilier.-',   sans   obliger  le   substituant  rfc 

l'ordonner.  Mais  elle  a  poussé  jusque-là  sa  disposition,  afin  que  les 

levés,  trouvant  dans  leur  titre  même  l'obligation  de  faire  emploi, 

.  fassent  d'autant  plus  attentifs. 

ART.  G. — BESTIAUX  ET    USTENSILES  COMPRIS    DE    DROIT 
DANS    LA    SUBSTITUTION    DES    TERRES. 

N'entendons  comprendre   dans    la   disposition  des   deux 
articles  précédents,  les  bestiaux  et   ustensiles  servant  à  faire 
raloir  les  terres,  lesquels  seront  censés  compris  dans  les  snbsti- 
'  liions  des  dites  terres  \\]  sans  distinctions  entre   les  disposi- 
ons universelles  ou  particulières  |2i  :    et  le  grevé  ne  sera 
"'nt  tenu  de  les  vendre  et  d'en  faire  emploi  (3)  ;  mais  il  sera 
ibligé  de  les  ï-àh-e  priser  et  estimer,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  titre  second,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titution du  fidéicommis  ;   à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
!  intérêts  (4). 

(I I  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres 
n  sont,  pour  ainsi  dire,  un  accessoire  naturel. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  veut  qu'ils  soient  compris,  de  droit, 
lans  la  substitution  de  la  terre  à  l'exploitation  de  laquelle  ils 
ervent. 

11  faut  supposer,  pour  cela,  que  la  terre  a  passé  au  grevé  garnie 
le  bestiaux  et  ustensiles.  Car  en  général  on  n'est  tenu  de  rendre 
aie  ce  qu'on  a  reçu.  V.  chap.  9,  et  69. 

C  est  aussi  ce  que  l'article  annonce  sensiblement,  en  ordonnant 
u  grevé  d'en  faire  faire  la  prisée,  pour  en  rendre  la  valeur  lors  de 
i  restitution  du  fidéicommis. 
27 
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(2)  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  universelle  ou  pariicu 
Hère.  V.  chap.  19  et  20. 

(3|  Par  la  raison  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
terre. 

(4)  L'Ordonnance  pourvoit  ici  d'une  autre  manière  à  l'intérêt 
des  substitués,  en  obligeant  le  grevé  de  faire  priser  et  estimer  ces 
bestiaux  et  ustensiles. 

g^"  Supposé  que  ces  bestiaux  et  ustensiles  soient  encore  exis- 
tants lors  de  k  restitution  du  fidéicommis,  le  grevé  sera-t-il  tenu 
d'en  rer)dre  la  valeur  suivant  la  prisée,  au  lieu  de  rendre  les  corps 
mêmes  ? 

Oui:  l'Ordonnance  le  dit  formellement,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur. 

ART.  7.— MEUBLES  ET  EFFETS  MOBILIERS  Qu'ON  PEUT 
SUBSTITUER   EN    NATURE. 

Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobiliaires  qui 
servent  à  l'usage  ou  à  V ornement  des  châteaux  ou  maisons  (  I  ), 
pourront  être  chargés  des  mêmes  substitutions  que  les  châteaux 
ou  maisons  oii  ils  seront  \2),  pour  être  conservés  en  nature  (3); 
pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la  substitution  l'ait 
ordonné  expressément  (4),  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution 
universelle,  ou  qu'elle  soit  particulière  (5)  :  et  en  ce  cas  le 
grevé  sera  tenu  de  les  rendre  en  nature  tels  qu'ils  seront  lors 
de  la  restitution  du  fidéicommis  (6),  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intéiêts. 

(1)  Il  faut  entendre  par  là  tout  le  mobilier  spécialement  appli- 
qué et  destiné  à  l'usage  ou  à  Vornement  du  château  ou  de  la  maison 
qu'on  substitue. 

(2)  Tout  ce  mobilier  peut  être  grevé  de  la  même  substitution 
que  le  château  ou  la  maison,  comme  en  étant  réputé  un  accessoire- 

(3)  Pour  être  conservés  en  nature,  c'est-à-dire,  pour  être  rendus 
dans  les  mêmes  corps  de  meubles  et  eflets  mobiliers,  sans  que  le 
grevé  soit  tenu  de  les  vendre  et  d'en  faire  emploi. 

(4)  11  faut,  pour  cela,  que  le  substituant  ordonne  expressémenljB^ 
la  conservation  en  nature. 


i 
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Si  le  substituant  n'a  pas  dit,  voulant  que  ledit  mobilier  soit  con- 
servé en  nature,  ou  quelque  chose  d'équivalent,  la  substitution  à 
cet  égard  sera  nulle  ;  à  moins  que  le  substituant  n'ait  expressé- 
ment ordonné  remploi.  V.  supra,  art.  5. 

(5)  Cela  est  permis  pour  ce  genre  d'eflets  mobiliers,  soit  qu'on 
fasse  une  substitution  universelle  ou  particulière.  V.  chap.  lU 
et  20. 

(6)  Il  n'y  a  point  ici  de  prisée  à  faire,  comme  dans  l'article  pré. 
cèdent;  puisque  les  etfets  mobiliers  en  question  doivent  être 
rendus  en  nature  tels  qu'ils  seront,  sans  qu'on  puisse  en  offrir  ni 
en  exiger  la  valeur. 

ART.  8. — MEUBLES    ET    EFFETS    MOBILIERS. — DÉFENSE 

GÉNÉRALE  DE  LES  SUBSTITUER    EN  NATURE. — EXCEPTION  POUR 

CERTAINS  MEUBLES    ET  EFFETS. 

Faisons  défenses  de  faire  aucune  substitution  universelle 
ou  parliculiôre  (1),  sous  condition  de  conserver  en  nature 
aucuns  autres  effets  mobiliers  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  les  deux  articles  précédents  (2),  à  peine  de  nullité 
de  la  substitution  à  l'égard  des  dits  eff'ets  (3).  Voulons  que 
celui  auquel  ladite  condition  aura  été  imposée,  les  possède  li- 
brement (4)  ;  sans  même  qu'il  soit  tenu  d'en  imputer  la  va- 
eur  sur  ses  détractions  (5). 

(1)  V.  chap.  19  et  20. 

(2)  Suivant  le  Droit  Komain,  on  pouvait  substituer  en  nature 
toutes  sortes  de  meubles  et  effets  mobiliers.  V.  chap.  9. 

L'Ordonnance  défend  ici  en  général  de  substituer  les  meubles 
ît  effets  mobiliers  en  natiire,  c'est  à-dire,  comme  je  l'ai  déjà 
expliqué,  pour  être  rendus  dans  les  mêmes  corps  de  meubles  et 
iflFets  mobiliers. 

Elle  n'excepte  de  cette  prohibition  que  les  meubles   et  effets 

aobiliers    dont   elle  a  parlé   dans  les  'ieux  précédents  articles  ; 

lavoir,  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres 

|[a'on  substitue,  et  les  meubles  et  effets  servant  à  l'usage  ou  orne- 

\%ent  des  châteaux  ou  maisons  qu'on  substitue. 

Les  bestiaux   et  ustensiles  des  terres  peuvent  donc   être 
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substitués  pour  être  rendus  en  nature,  quant  il  plaît  au 
substituant  de  l'ordonner  ainsi  ;  et  alors  ce  sont  les  corps  mêmes 
qui  doivent  être  rendus  au  substitué,  s'ils  existent  lors  de  la  resti- 
tution du  fidéicommis  :  et  non  pas  la  valeur,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  6  qui  précède. 

La  prohibition  générale  de  substituer  en  natnre,  a  pour  objet, 
lo  d'éviter  le  dépérissement  des  meubles  ou  effets  mobiliers  subs- 
titués ;  2o  de  prévenir  l'aliénation  ou  l'abus  que  le  grevé  en  pour- 
rait aisément  faire  ;  3o  d'obvier  aux  difficultés  sur  l'identité  des 
meubles  ou  effets. 

En  défendant  la  substitution  en  nature,  et  en  exigeant  l'emploi 
{supra  art.  4  et  5),  l'Ordonnance  a  remédié  à  tous  ces  inconvé- 
nients. 

(3)  La  nullité  était  de  droit,  puisque  la  disposition  de  l'Ordon- 
nance est  prohibitive. 

(4)  11  est  de  règle  que  la  chose  substituée  reste  au  gi'evé,  et 
que  ce  grevé  en  9,oit possesseur  Z/6î*e,  quand  la  substitution  est  sans 
effet.  V.  ch^p.  29. 

(5)  Il  ne  pourra  être  question  d'imputer  la  valeur  de  ces  effets 
sur  les  détractions  ou  créances  que  le  grevé  pourra  avoir  à  exercer 
sur  les  biens  substitués  ;  puisque  ces  effets  ne  seront  point  char- 
gés de  substitution. 

Sur  les  détractions  ou  créances  du  grevé,  V.  chap.  72  et  Ta. 

ART.    9. — MEUBLES    ET     EFFETS    MOBILIERS     SUBSTITUÉS     PAR  | 
DONATION    ENTRE    VIFS. — ETAT    ANNEXÉ. 

Les  substitutions  apposées  aux  donations  entre  vifs  il),  \ 
ne  pourront  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  meubles  et  effets  7no-\ 
hiîiers,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  signé  des  partiesï 
(2),  et  annexé  à  la  minute  de  la  donation  (3)  ;  lequel  état  con- 
tiendra l'estimation  des  dits  meubles  et  effets  (4),  le  tout  à| 
peine  de  nullité  de  la  substitution  à  V égard  des  dits  efets  (5);| 
sans  préjudice  au  surplus  de  l'exécution  de  l'article  15  de| 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1731,  concernant  legjj 
Donations  (6). 

(1)  On  peut  substituer  par  donation  entre  vifs.  V.  chap.  10.. 
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(2)  11  faut  qu'il  y  ait  un  état  des  meubles  et  effets  mobiliers 
([u'on  substitue. 

Il  faut  que  cet  état  soit  signé  des  parties,  c'est  à  dire  du  dona- 
teur et  du  donataire.  Il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit  signé  du 
substitué,  A  moins  qu'il  ne  fût  partie  dans  l'acte,  ce  qui  n'arrive 
pas  communément.  \'.  ibid.  chap.  10. 

(3)  Il  faut  que  cet  état  soit  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ; 
pour  qu'on  ne  puisse,  en  le  supprimant,  rendre  l'objet  de  la  subs- 
titution incertain. 

(4)  Il  faut  que  l'état  contienne  estimation. 

L'Ordonnance  ne  dit  lio'mt  prisée.  Ainsi  l'estimation  à  Vamiable 
suffit. 

(5i  La  nullité  était  de  droit,  puisque  la  disposition  est  négative 
prohibitive. 

(6)  Ceci  n'a  trait  qu'à  la  validité  de  la  donation  à  l'égard  des 
meubles. 

ART.     10. — MEUBLES     ET    EFFETS    MOBILIEKS. — NÉCESSITÉ    DE 

l-AIRE   EMPLOI. 

Le  donataire  chai'gé  de  substitution,  sera  tenu  de  faire 
emploi  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  compris 
dans  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  (1)  ;  lequel 
emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera  prescrit  par  le  titre 
second  de  la  présente  Ordonnance  (2). 

(1)  LOrdonnance  s'occupe  sans  cesse  de  remploi  du  prix  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  qui  doivent  par  conséquent  être  ven- 
dus.    V.  siqn-a,  art.  4  et  5.     V.  aussi  infra,  tit.  2,  art.  S. 

(2)  Elle  règle,  dans  le  second  titre,  la  manière  dont  l'emploi 
doit  être  fait. 

ART.  n. — SUBSTITUTIONS    PAR    .\CTE    ENTRE    VIFS,    DÉCLArJÊES 

IRRÉVOCABLES. 

Les  substitutions  ûiites  par  un  contrat  de  mariage,  ou  par 
une  donation  entre  vifs  bien  et  dûment  acceptée  (\),  ne  pourront 
être  révoquées  (2)  ni  les  causes  d'icelles  changées,  augmen- 
tées, ou  diminuées  par  aucune  convention  (3)  ou  disposition 
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postérieures,  même  du  consentement  du  donataire  (4)  ;  et  en 
cas  qu'il  renonce  à  la  donation  faite  en  sa  faveur,  la  substitu- 
tion sera  ouverte  (5)  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été 
appelés  (6). 

(1)  1.QS  mois  bien  et  dûment  acceptée  si'entenàQni  d'une  accep- 
tation faite  jja?- Ze  rfona/aw-e,  et  non  par  les  substitués.  II  n'est 
pas  nécessaire  que  les  substitués  soient  acceptants  dans  la  dona- 
tion.    L'acceptation  du  donataire  suffit.     Y.  chap.  10. 

(2)  Les  substitutions  sont,  par  leur  nature,  des  dispositions  tes- 
tamentaires.    V.  ihid.  chap.  10. 

C'est  pourquoi  on  tenait  autrefois  qu'elles  pouvaient  être  révo- 
quées, quoique  faites  par  acte  entre  vifs.    V.  chap.  10  et  chai).  79. 

(3)  C'est-à-dire,  par  aucune  convention  étrangère  aux  substi- 
tués ;  car  on  peut  déroger  à  la  substitution  de  leur  consentement. 
Y.  chap.  52. 

(4)  Autrefois  le  consentement  du  donateur  et  du  donataire 
suffisait  pour  la  révocation.     Y.  chap.  79. 

(5)  Sur  l'ouverture  des  substitutions,  Y.  chap.  26. 

(6)  Quand  le  donataire  retionce  à  la  donation,  les  appelés  à  la 
substitution  peuvent  en  demander  l'ouverture.  V.  chap.  81  et  83. 

Les  substitués  viennent  ils  alors  par  l'espèce  de  vulgaire  qui  a 
lieu  dans  les  fidéicommis  ?  Non  :  car  le  donataire  a  été  saisi,  et  la 
vulgaii-e  suppose,  que  le  premier  gratifié  n'a  pas  recueilli.  Y.  chap. 
23  et  85. 

ART.    12. — SUBSTITUTIONS   PAR    ACTE    ENTRE    VIFS,  DÉcr,ARÉEg 

IRRÉVOCABLES. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareille- 
ment par  rapport  aux  institutions  contractuelles  (1).  Voulons 
que  les  dites  institutions,  comme  aussi  les  substitutions  qui  y 
seront  apposées,  soient  irrévocables  (2),  soit  entre  nobles  ou 
roturiers,  dans  les  pays  oîi  elles  sont  en  usage. 

(1)  L'institution  contractuelle  est  une  institution  d'héritier  i?àii 
par  contrat  de  mariage.  . 

(2)  L'Ordonnance  veut  que  la  substitution  apposée  à  cette  insti 
tution,  soit  aussi  irrévocable  que  l'institution  même. 
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ART.    13. — SUBSTITUTION    APRÈS   COUP. 

Les  biens  qui  auront  été  donnés  pur  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  une  donation  entre  vifs,  sans  aticunr  charge  de 
substitution,  ne  pourront  en  être  grevés  par  une  donation  ou 
disposition  j90S^me!/rc  (1)  ;  encore  qu'il  s'agisse  d'une  dona- 
tion faite  par  un  père  à  ses  enfants,  que  la  substitution  com- 
prenne expressément  les  biens  donnés,  et  qu'elle  soit  faite 
en  faveur  des  enfants  ou  descendants  du  donateur  ou  du  do- 
nataire. (2) 

(  1  ;  Quand  on  a  donné  par  un  contrat  de  mariage  ou  par  une 
donation  entre  vi/s,  sans  charge  de  substitution,  la  chose  est  ac- 
quise au  donataire  pour  la  posséder  librement. 

C'est  pourquoi  l'Ordonn^mce  veut  que  la  chose  ainsi  donnée  ne 
puisse  plus  être  chargée  de  substitution,  par  une  disposition  i)Os- 
térieure  du  donateur:  ce  qui  s'appelle  svbstitution  après  coup.  Y. 
chap.  9. 

L'Ordonnance  dit  par  une  donation  ou  diaposition  postérieure. 
Cela  semblerait  supposer  qu'on  ne  peut  substituer  après  coup, 
même  en  exerçant  une  nouvelle  libéralité  exwers  la  personne  à  qui 
l'on  avait  donr)é  précédemment. 

Mais  tel  n'est  pas  l'esprit  de  l'Ordonnance.  V.  infra,  art.  16  et 
17.  V.  aussi  ihid.  chap.  9. 

(2)  On  souffrait  en  quelques  pays,  et  notamment  au  Parlement 
de  Toulouse,  les  substitutions  après  coiq),  dans  ces  cas  imliqués 
par  l'Ordonnance.  V.  Eicard,  des  Donations,  part.  3,  n.  804,  et  sui- 
vant. V.  aussi  Argou,  Droit  Français,  tom.  1 ,  liv.  2,  chap.  1 4,  pag. 
342. 

Au  reste,  s'il  s'agit  d'une  chose  donnée  par  un  père  à  ses  enfants 
étant  en  sa  puissance,  la  substitution  après  coup  peut  avoir  lieu. 
"V.  infra,  art.  18. 

ART.  14. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP. 

Lorsque  la  donation  nu  l'institution  conti-actuelle  aura 
été  faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens  à  celui  que  le  dona- 
teur ou  le  donataire  voudra  choisir  \\)  cehii  qui  sera  élu  ne 
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pourra,  sous  prétexte  de  l'élection  faite  en  sa  faveur,  être  chargé 
dJaucune  substitution.  (2) 

(1)  Je  puis,  en  faisant  une  donation  ou  une  institution  contrac- 
tuelle, charger  mon  donataire  ou  mon  héritier  institué  de  remet- 
tre les  biens  à  cehai  d'entre  ses  enfants,  par  exemple,  que  je  vou- 
drai ou  qu'il  voudra  choisir.  V.  chap.  58. 

(2)  L'Ordonnance  ne  veut,  pas  que  celui  qui  sera  choisi  ou  élu, 
puisse  être  grevé,  sous  prétexte  de  Vélection  faite  en  sa  faveur, 
d'aucune  substitution.  V.  aussi  l'Ordonnance  des  Testam.  art.  63. 

Cela  estfondé  sur  ce  que  Vélection  n'est  j^oint  considérée  comme 
une  libéralité  de  la  part  de  celui  qui  élit  ;  ayaift  été  prescrite  et 
ordonnée  par  la  donnation  ou  institution  contractuelle.  V.  ibid. 
chap.  58.  V.  aussi  chap.  38. 

ART.  15. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP. 

Le  contenu  aux  deux  articles  précédents  sera  exécuté, 
quand  même  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de  donation 
contiendrait  une  réserve  faite  par  le  donateur,  de  la  faculté  de 
charger  dans  hi  suite  de  substitution  les  biens  par  lui  donnés,  la- 
quelle réserve  sera  regardée  à  l'arenir  comme  nulle  et  de 
nul  effet  (1)  ;  sans  préjudice  de  l'exécution  des  réserves  por- 
tées par  des  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance.  (2).  '; 

(1)  Par  le  Droit  Eoaiain,  ces  sortes  de  réserves  étaient  admises. 
Y.  chap.  9.  §  9. 

Elles  se  pratiquaient  en  conséquence  avant  l'Ordondance  des 
Substitutions. 

Mais  ces  réserves  résistaient  à  nos  principes  sur  les  donations 
entre  vifs.  C'était  en  quelque  sorte  donner  et  retenir. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  qu'on  puisse  faire  à  l'avenir  de  sem- 
blables réserves. 

(2)  L'Ordonnance  refuse  à  sa  disposition  l'effet  rétroactif.  Elle 
veut  que  les  réserves  antérieures  à  sa  publication  soient  exécutées. 

ART.  16. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP, 

N'entendons  rien  innover  par  les  articles  13,  14  et 
15,  en   ce  qui   concerne  les   dispositions  par  lesquelles  Je 
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donateur  ferait  une  nouvelle  lihkualité  au  ilona- 
ialrc  (1),  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  C2\  à  con- 
dition  que  les  biens  qu'il  lui  aurait  préeédeinment  donnéfi 
demeureraient  chanjés  de  ^substitution.  Et  en  cas  que  le  dit 
donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite  sous  la  dite 
condition  (3)  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  diviser  les  deux  dis- 
positions faites  à  son  profit,  et  de  renoncer  à  la  se<onde  pour 
s'en  tenir  à  la  première  \  quand  même  il  otfiùrait  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition,  avec  les  fruits 
par  lui  perçus  (4). 

(1)  Un  voit  que  TOitlonnance  décide  ici  expressément  qu'on 
peut  substituer  après  coup  la  chose  qu'on  avait  donné  entre  vifs, 
lorsqu'on  exerce  envers  le  donataire  une  nouvelle  libéralité.  V. 
supra  art.  13. 

Lit  raison  est  qu'il  doit  dépendre  de  celui  qui  gratitie,  d'apposer 
à  sa  libéralité  telle  condition  ou  charge  qu'il  juge  à  propos. 
V.  chap.  9. 

(2)  Peu  importe  que  la  nouvelle  libéralité  soit  faite  par  une  do- 
nation entre  vifs,  ou  par  une  donation  à  cause  de  mort.  11  suffit 
qu'il  y  ait  un  nouveau  bienfait,  dont  la  substitution  après  coup 
soit  la  charge. 

(3)  Si  celui  qui  était  d'abord  donataire  sans  charge  de  substi- 
tution accepte  le  nouveau  don,  il  est  tenu  du  fidéicommis  ;  parce 
qu'il  ne  peut,  en  profitant  de  ce  nouveau  don,  en  rejetter  la 
charge. 

(4)  Ceci  est  un  principe  i^articulier  et  exorbitant  du  Droit 
conunun,  établi  par  l'Ordonnance  pour  que  la  substitution  ne  de- 
meure pas  sans  effet. 

En  général  le  donataire  a  la  faculté,  malgré  son  acce^itation, 
d'abdiquer  la  chose  donnée.  V.  supj-a,  art.  II.  V.  aussi  Despeisses, 
des  Donations,  section  3,  n.  13,  et  Ricard,  des  Disp.  cond.  chap.  4. 
n.  iOOet  101. 

ART.    17. — SUBSTITUTION    APRÈS   COUP. 

Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent,  où  le  donataire 
aurait  accepté  la  nouvelle  libéralité  faite  sous  condition  de  subs- 
titution,   même  pour  les  biens  précédemment   donnés,  la   dite 
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substitution  n'aui-a  effet  que  du  jour  qu'il  l'aura  acceptée,  ou 
aura  fait  ordonner  rex»?eution  à  son  profit  (1). 

(1)  C'est-à-dire,  que  la  substitution  faite  après  coup  ne  pourra 
produire  effet  en  faveur  des  appelés,  que  du  jour  que  le  donataire 
aura  accepté  la  nouvelle  libéral  fié  faite  sous  cette  charge. 

Bien  entendu  que  cette  substitution  n'aura  effet  contre  les  iiers, 
que  par  la  ijublication  et  enregistrement.  V.  titre  2,  art  18.  V. 
aussi  chap.  43. 

ART.  18. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP. 

N'entendons  que  la  disposition  des  articles  1?>,  14,  et  15 
(1),  puisse  avoir  effet  pour  les  donations  entre  mari  et  femme 
(2i,  ou  fiiitesj^ar  le  père  de  famille  aux  enfants  étants  à  sa 
puissance  (3),  ou  autres  donations  à  cause  de  mort  i4i,  dans 
les  pays  où  elles  sont  en  usage. 

(1)  La  prohibition  de  substituer  après  coup  les  biens  donnés. 

(2)  Cette  prohibition  n'aura  pas  lieu,  dit  l'Ordonnance,  pour  les 
donations  entre  mari  et  femme.  Cela  signifie  qu'on  pourra  substi- 
tuer après  coup,  même  sans  nouvelle  libéralité,  les  biens  donnés 
par  de  semblables  donations,  dans  les  pays  où  elles  nont  en  usage 
et  oii  elles  ne  sont  que  des  donations  à  cause  de  mort,  révocables 
de  leur  nature.     V.  Ricard,  des  Don.  part.  1,  n.  363. 

(3)  La  prohibition  n'aura  point  lieu  non  plus  pour  les  choses 
données  par  le  père  de  famille  aux  enfants  étant  en  sa  puissance  ; 
comme  ils  y  sont  dans  les  pays  de  Droit-Ecrit. 

Les  choses  ainsi  données  pourront  être  substituées  après  coup 
et  sans  nouvelle  libéralité;  vu  que  les  donations  faites  par  le  père 
aux  enfants  en  sa  puissance,  sont  aussi  réputées  à  cause  de  mort. 
V.  Ricard,  ibid.  des  Don.  part.  1 ,  n.  297. 

(4)  Ces  mots,  ou  autres  donations  à  cause  de  mort,  font  voir  que 
tout  l'article  ne  concerne  que  les  biens  donnés  j;ar  donations  à 
cause  de  mort. 

Ces  sortes  de  donations  ne  prenant  force  que  par  la  mort  du 
donateur,  et  pouvant  jusque-la  être  révoquées,  il  est  juste  qu'il 
dépende  du  donateur  d'y  apporter  après  coup  de  nouvelles  charges 
ou  modes  ;  telles  que  celle  d'une  substitution.  Il  pourrait  dé- 
truire entièrement  la  donation  ;  à  snrtiori  peut  il  la  modifier.  V. 
chap.  9. 
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ART.  19. — ENFANTS  DANS  LA  CONDITION. 

Les  enfants  qui  ne  sejont  point  appelés  expressément  à 
la  substitution,  mais  qui  seront  «eulemeut  mis  dans  la  condi- 
tion, sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  seront  en 
aucun  cas  regardé.s  comme  étant  da7is  la  disjiosition  1 1 1  ;  en- 
core qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles  (2), 
que  la  condition  soit  redoublée  (3),  que  les  grevés  soient 
obligés  de  porter  le  nom  et  les  armes  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution (4),  qu'il  y  ait  prohibition  de  distraire  la  Quarte 
tréhellianique  (5i  ;  ou  qu'il  se  trouve  d'autres  conjectures 
tirées  d'autres  circonstances,  telles  que  la  noblesse  et  la 
coutume  de  la  famille,  ou  la  qualité  et  la  râleur  des  biens 
substitués  (6),  ou  AUTRES  PRÉSOMPTIONS  ;  «  toutes  lesquelles 
nous  défendons  d'avoir  aucun  égard,  à  peine  de  nullité  (7). 

(1)  L'Ordonnance  décide  ici  que  les  enfants  simplement  mis 
clans  la  condition  du  fidéicommis,  ne  seront  en  aucun  cas  regardés 
comme  étant  rlar^s  la  disposition  :  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seront 
point  censés  appelés  au  fidéicommis. 

Exemple  :  J'institue  Pierre,  c<  s'il  meurt  sans  enfants _;e  substi- 
tue Jacques.  Les  enfants  ne  sont  mis  que  dans  la  condition.  Ils 
ne  sont  point  dans  la  disposition,  ou  pour  mieux  dire,  dans  la  vo- 
cation. Le  testateur  ne  les  ajjpelle  pas,  ne  les  substitue  i>as.  11 
n'appelle  et  ne  substitue  que  Jacques.  Il  ne  fait  que  prévoir  le 
cas  où  l'institué  mourra  sans  enfants. 

Un  jugeait  auparavant  le  contraire,  dans  le  concours  de  cer- 
taines circonstances  que  l'Ordonnance  énonce  dans  ce  même 
article,  et  qui  n'étaient  que  des  présomptioyis.     V.  chap.  12  et  7.^. 

|^°  L'Ordonnance  excepte  le  cas  où  les  enfants  mis  dans  la 
condition  se  trouveraient  grevés,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
chargés  de  restituer  à  d au  très.  En  effet,  s  ils  étaient  grevés,  ils 
seraient  nécessairement  appelés  suivant  la  règle  nemo  oneratus 
nisi  honoraius.     V.  chap.  T). 

(2)  Exemple  :  Et  s'il  meurt  sans  enfants  mâles.  C'était  la  pré- 
somption la  plus  forte,  suivant  l'ancienne  Jurisprudence,  pour 
adm  ttre  les  enfants  au  fidéicommis. 

(3)  Exemple  :    Et  s'il  meurt  sans  enfants  mâles,  otr  sbs  enfants 
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MALES  SANS  KXKANTS  MALUS.     Voilà  la  concUtion  redoublée  ou  rédu- 
plicative. 

(4)  La  charge  imposée  aux  appelés  de  porter  le  nom  et  les  armes 
était  une  autre  présomption,  tenue  pour  très-puissante. 

(5)  Sur  cette  Quarte  trébellianique,  V.  clinp.  20  et  72. 

(6)  On  considérait  beaucouj^,  pour  regarder  les  enfants  comm  e 
appelés,  s'il  s'agissait  d'une  famille  noble,  si  cette  famille  avait 
cou  tu/ne  de  faire  des  substitutions  graduelles,  si  les  biens  étaient 
de  grandes  terres. 

(7)  L'Ordonnance  ne  se  contente  pas  de  rejeter  ces  différentes 
conjectures  dont  on  s'occupait  dans  la  Jurisprudence  :  elle  rejette 
en  général  toutes  autres  présomptioxs.  En  sorte  que,  pour  que 
les  enfants  aient  droit  au  fidéicommis,  il  faut  ou  qu'ils  soient 
expressément  appelés,  ou  qu'ils  soient  grevés. 

S^°  Il  résulte  clairement  de  là,  que  l'esprit  de  l'Ordonnance 
est  de  proscrire,  non-seulement  pom*  ce  cas,  mais  pour  tout  autre, 
les  substitutions  conjecturales.    V.  chap.  12. 

ART.    20. — TRANSMISSION    DU    FIDÉICOMMIS. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  une  substitution,  et  dont  le 
droit  n'aura  pas  été  ouvert  (1)  avant  leur  décès  (2),  ne  pour- 
i-ont  en  aucun  cas  être  censés  en  avoir  transmis  l'espérance 
à  leurs  enfants  ou  descendants  (3)  ;  encore  que  la  substitu- 
tion soit  faite  en  ligne  directe,  et  qu'il  y  ait  d'autres  substi- 
tués appelés  à  la  même  substitution  après  ceux  qui  seront 
décédés  et  leurs  enfants  ou  descendants  (4). 

(1)  Qu'est-ce  que  Z'owi;er^M?'e  du  droit  du  substitué,  ou  autre- 
ment de  la  substitution  ?  Il  est  essentiel  de  bien  connaître  cet 
objet.     V.  chap.  26. 

(2)  Quand  l'appelé  meurt  avant  l'ouverture,  la  substitution  à 
son  égard  est  caduque.     V .  chap.  28. 

(3)  Qu'est-ce  que  la  transmission  du  fidéicommis?  Il  est  égale- 
ment important  de  bien  connaître  ce  point.     V.  ibid.  chap.  28. 

L'Ordonnance  décide  ici  que  l'appelé,  décédé  avant  que  son 
droit  soit  ouvert,  ne  pourra  en  aucun  cas  être  censé  en  avoir  trans- 
mis Vespérance  à  ces  enfants  ou  descendants.  Cela  est  conforme 
aux  règles  du  Droit.    V.  ibid.  chap.  28. 
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(4)  On  jugeait  dans  (luelques  pays,  entr'autres  au  Parlement  de 
Toulouse,  contre  les  principes  du  Droit,  que  rajipolc  mourant 
avant  l'ouverture  transmettait  l'espérance  qu'il  avait  eue  au  iidci- 
commis,  à  ses  enfants  ou  descendants  -,  de  manière  qu'ils  y  venaient 
de  son  chff  et  à  titre  de  transmission,  comme  s'il  eût  un  droit 
acquis.  V.  Argou,  Droit  Français,  toni.  1.  liv.  2.  chap.  14,  pag. 
341. 

On  le  jugeait  ainsi,  quand  la  substitution  était  faite  en  ligne 
directe  ;  comme,  f  institue  mon  Jils  et  après  lui  je  substitue  ses 
enfants  et  descendants. 

On  le  jugeait  ainsi  surtout  lorsqu  il  y  avait  d'autres  substitués, 
qui,  sans  cela,  seraient  venus  à  la  substitution  à  l'exclusion  des 
descendants  de  l'appelé  décédé. 

Cela  était  fondé  sur  la  prétendue  volonté  présumée  du  substi- 
tuant. 

L'Ordonnance  exclut,  dans  ces  cas  mêmes,  la  transmission  de 
l'espérance  :  et  ne  reconnaît,  conformément  aux  Lois  Romaines, 
d'autre  transmission  que  celle  du  droit  formé  et  acquis.  V.  ibid. 
chap.  28. 

ART.    21. — REPRÉSENTATION    EXCLUSE. 

La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les  substitutions, 
soit  en  directe  ou  en  collatérale  (1)  ;  et  soit  que  ceux  en 
faveur  de  qui  la  substitution  aura  été  laite  y  aient  été 
appelés  collectivement  (2),  ou  qu'ils  aient  été  désignés  en  -par- 
ticulier et  nommés  suivant  Vordre  de  laparenté  qu'ils  auraient 
avec  Vaiiteur  de  la  substitution  (3)  :  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait 
ordonné  par  une  disposition  expresse,  que  la  représentation 
y  aurait  lieu,  ou  que  la  substitution  serait  déférée  suivant 
l'ordre  des  successions  légitimes  (4). 

(1)  Aucun  Texte  du  Droit  Romain  n'a  admis  la  représentation 
dans  les  fidéicommis,  ni  en  directe,  ni  à  plus  forte  raison  en  colla- 
térale.    V.  chap.  64. 

(2)  Quelques  Auteurs,  entr'autres  Ricard,  avaient  opiné  pour 
la  représentation  dans  les  substitutions  faites  collectivement,  tellea 
que  celles  qui  appellent  en  termes  généraux  la  famille,  les  des- 
cendants :  sur  le  fondement  que  dans   ces  sortes  de  fidéicommis 
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le  substituant  était  présumé  avoir  voulu  suivre   l'ordre  des   suc- 
cessions légitimes.    V.  cliap.  12  et  64. 

(3)  On  avait  aussi  pensé,  sur  le  même  fondement,  que  la  repré- 
sentation devait  être  reçue  dans  le  cas  où  les  appelés,  quoique  dé- 
signés en  jsar^/cH^ier,  se  trouvaient  nommés  sjtivan/  Vordre  de  la 
parenté  avec  r auteur  de  la  substitution.  à 

(4)  L'Ordonnance  écarte  encore  ici  les  présomiJtions.  Elle  ne 
permet  la  représentation,  qu'autant  (ju'elle  aura  été  expressément 
07-(Zo?t H ^e  par  le  substituant  ;  ou  en  cas  qu'il  ait  dit,  la  substitu- 
tion sera  déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  ce  qui 
est  équivalent. 

8@"  C'est  une  nouvelle  preuve  que  l'esprit  du  Législateur  a  été 
de  bannir  les  substitutions  conjecturales.     V.  chap.  12. 

ART.     22.    —    SUBSTITUTIONS    CONCERNANT      LES      FILLES.    — 

PROXIMITÉ  ENVERS  LE  DERNIER  POSSESSEUR. — 

AINKSSE   DE   BRANCHE. 

Dans  les  substitutions  auxquelles  i.^^  filles  sont  appelées 
au  défaut  des  mâles,  elles  recueilleront  les  biens  substitués 
dans  l'ordre  qui  aura  été  réglé  entre  elles  par  l'auteur  de  la 
substitution  (1)  ;  et  s'il  n'a  pas  marqué  expressément  le  dit 
ordre,  celles  qui  se  trouveront  les  plus  proches  du  dernier  pos- 
sesseur des  dits  biens  (2)  les  recueilleront,  en  quelque  degré 
de  parenté  qu'elles  se  trouvent  à  l'égard  de  l'auteur  de  la 
substitution  (3)  ;  et  encore  qu'il  y  eût  d'autres  filles  qui  en 
fussent  plus  proches  (4),  ou  d'une  branche  aînée  (5). 

(1)  La  volonté  du  substituant  est  la  première  Loi.  V.  chap.   12, 
(2    Dans  les  fidéicommis,  la  in'oximité  s'envisage  relativement 
au  dernier  possesseur.  V.  chap.  63. 

(3)  Et  non  ^ar  ra/)^orf  att  SMÔs^t^uau^,  à  rnoins  que  la  volonté 
ne  paraisse  au  contraire.  V.  ibid.  chap.  63. 

(4)  L'Ordonnance  veut  en  conséquence  que  dans   une  substitu- 
tion concernant  les  filles,  celles  qui  se  trouveront  lors  de   l'ourer- 
tui-e   les  plus  proches  du   dernier  possesseur,   soient   préférées  5 
quoiqu'il  y  ait  d'autres  filles  qui  se  trouvent  ^Zus  proches  du  subs 
tituant. 

En  sera-t-il  de  même  dans  une  substitution  concernant  les  . 
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mâles?  Il  semblerait  que  non,  suivant  la  règle  qui  affirmât  (/»•  uno 
de  altero  negat,  Cependant  il  faut  tenir  pour  certain  que,  dang 
une  substitutions  concernant  les  mules,  la  proximité  se  considére- 
rait également ^ar  rapport  au  dernier  possesseur,  si  le  substituant 
ne  l'avait  pas  réglé  autrement.  Car  tel  est  le  principe  général. 
V.  ibid.  chap.  63. 

Si  l'Ordonnance  n'a  parlé,  à  ce  sujet,  que  des  substitutions  con- 
cernant les  filles,  c'est  parce  qu'il  n'est  guère  question  dans  les 
substitutions  masculines,  de  la  j>roj;mi7<?,  mais  bien  de  Vamesse 
de  branche. 

(5)  L'aînesse  de  braxchk  n'est  doue  point  à  considérer  dans  les 
substitutions  qui  regardent  les  tilles. 

Il  en  est  autrement  dans  les  fidéicommis  qui  concernent  les 
mâles.  V.  chap.  62. 

ART.  23. — CONDITION  DU  DÉCÈS  SANS  ENFANTS. 

Dans  les  subslitations  faites  sous  la  condition  {\)  que  le 
grevé  vienne  à  décéder  sans  enfants  (2i.  le  cas  prévu  par  la 
dite  condition  sera  censé  arrivé  (3)  lorsqu'au  jour  da  décès 
du  grevé  il  n'y  aura  aucuns  entants  légitimes  et  capables  des 
effets  civils  (4)  :  sans  qu'on  pui>?se  avoir  égard  à  l'existence 
des  enfants /lafwreZs,  .même  légitimés  autrement  que  par  ma- 
riage subséquent  (5)  ;  ni  pareillement  à  l'existence  des 
enfants  morts  civilement  par  condamnation  pour  ci-irae,  ou 
incapables  des  effets  civils  par  la  profession  solennelle  de  la 
vie  religieuse  ou  pour  quelqu'auti-e  cause  que  ce  soit  (6). 

(1)  Sur  le  fidéicommis  conditionnel,  ou  seulement  modal,  ce  qui 
est  de  grande  conséquence,  V.  chap.  16. 

(2)  Cette  condition  est  d'un  usage  journalier  dans  les  fidéicom- 
mis.    V.  chap.  57. 

(3)  C'est-à-dire  que  le  grevé  sera  censé   être  mort  sans  enfants. 

(4)  Le  mot  enfants  n'est  réputé  comprendre  que  les  enfants 
légitimes.  Le  substituant,  dans  nos  mœurs,  est  présumé  l'avoir 
ainsi  entendu.     V.  Ricard,  des  Disp.  cond.  chap.  5,  n.  519  et  suiv. 

Ce  mot  enfants  n'est  aussi  réputé  comprendre  que  les  enfants 
capables  des  effets  civils,  tels  que  le  droit  de  succéder.  V.  Ricard, 
ibid.  des  Disp.  cond.  chap.  ô,  n.  445  et  suivants,  où  il  décidait  le 
contraire. 
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Cependant  il  n"est  point  nécessaire,  pour  que  la  condition  du 
fidéicommis  soit  censée  arrivée,  que  les  enfants  soient  héritiers  d.^ 
leur  ijèie  grevé.  V.  cliap.  57.  ♦ 

(5)  C'est-à-dire,  par  Lettres  du  Prince. 

(6)  De  quelquf»  manière  que  les  enfants  du  grevé  soient  inca- 
pables des  effets  civils,  ils  sont  regardés  comme  n'existant  point  ;  et 
par  conséquent  la  condition  du  fidéicommis  est  censée  arrivée. 

B^"  Sur  la  question  de  savoir  si,  par  le  mot  enfants,  on  doit 
entendre  tous  les  descendants,  V.  chap.  .58. 

ART.    24. MORT  CIVILE  DU  GREVÉ. 

Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  jîour  crime  emporte 
mort  civile,  elle  donnera  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis 
comme  la  mort  naturelle  (Il  ;  ce  qui  sera  pareillement  ob- 
bcrvé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  jn'ofessi on  solennelle  de 
la  vie  religieuse  (2). 

(1)  Une  substitution  a  été  faite  pour  avoir  lieu  à  la  mort  du 
grevé.  Ce  grevé  est  condamné  pour  crime,  ce  qui  lui  imprime  la 
mort  civile.  Les  substitués  pourront-ils  demander  l'ouverture  de 
la  substitution  à  leur  profit,  comme  si  ce  grevé  était  réellement 
mort  '( 

Oui  :  quoique  le  substituant  n'ait  prévu  que  le  cas  de  la  mort 
naturelle.  V.  chap.  56. 

Avant  l'Ordonnance  Ricard  enseignait  mal-à-propos  le  contraire. 
V.  ihid.  chap.  56. 

(2)  Si  le  grevé  se  fait  Religieux,  il  y  a  lieu  de  même  à. l'ouver- 
ture du  fidéicommis. 

ART.  25. — CONDITION    DE  SE  MARIER,  OU  DE  NE 
PAS  SE  MARIER. 

La  condition  de  se  marier  sera  censée  avoir  manqué,  et  celle 
de  ne  se  point  marier  (dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable) 
sera  censée  accomplie,  lorsque  la  personne  à  qui  l'une  ou 
l'autre  des  dites  conditions  aura  été  imposée,  aura  fait^;ro- 
jession  solennelle  dans  l'état  religieux  (1). 
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Je  11' ai  rien  dit  dans  mon  Traité,  de  ces  deux  conditions,  parce 
'lu^elles  ne  sont  point  particulières  aux  substitutio7is,  et  qu'elles  1/ 
•nt  même  assez  rares.  V.  pourtant  chap,  21,  §  6  et  7. 

(  1  )  L'Ordonnance  décide  que  la  condition  de  se  marier  sera  cen- 
-l'-e  avoir  manqué,  qiianil  la  personne  aura  fait  i>rofession  en  reli- 
'ion.  Cela  est  tout  simple,  puisqu'alora  il  est  impossible  que 
.'tte  personne  accomplisse  la  oontlition  en  se  mariant. 

L( ordonnance  décide  eu  même  temps  que  la  contlition  de  ne 
jioint  se  marier  sera  censée  acccomplie,  quand  la  personne  aura 
lait  profession.  Cela  est  également  simple,  jinisquo  par-là  il  de- 
vient certain  que  la  personne  ne  se  mariera  point. 

Au  surplus  l'Ordonnance  dit,  en  parlant  de  cette  condition  de 
ne  se  point  marier,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable  :  parce 
iju'en  général  cette  condition  est  illicite  et  réputée  contraire  tant 
il  l'intérêt  public  qu'aux  bonnes  mœurs.  V.  Ricard,  des  Disp. 
cond.  chap.  5,  n.  245  etsuiv. 

ART.  26. — CADUCITÉ  DE  L'iNSTITUTION  GREVÉE. 

Dans  tout  testiimeut  (1),  autre  que  le  militaire  i2i,  la 
caducité  de  Vimtitution  emportera  la  caducité  de  la  substitu- 
tion fidéicommissaire  (3)  :  si  ce  n'est  lorsque  le  testament  con- 
tiendra la  cause  codicillaire.  (4) 

(1)  Entendez  par  ce  mot  testament  le  testament  proprement 
dit,  c'est-à-dire,  celui  qui  contient  institution  d'héritier,  et  qui  se 
fait  communément  en  pays  de  Droit-Ecrit;  nos  testaments  de 
pays  coutumier  n'étant  que  de  vrais  codicilles. 

Tout  le  contexte  de  l'article  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce 
testament  proprement  dit,  puisqu'il  y  est  parlé  de  l'institution 
d'héritier  et  de  la  clause  codicillaire  qui  n'ont  point  lieu  dans  nos 
testaments  coutumiers.     V.  chap.  81. 

(2)  Le  testament  militaire  a  toujoui's  été  privilégié.  V.  ibid. 
chap.  8L 

(3)  Dans  le  testament  proprement  dit,  la  caducité  de  linsiitu 
tion  d'héritier  emporte  la  caducité  de  la  substitution  Jïdéicommis- 
taire,  parce  que  le  testament  est  nul  dans  sa  forme  quand  l'insti- 
tution d'héritier  est  caduque.     V.  ibid.  chap.  81. 

(4)  Quand  il  y  a   la   clause   codicillaire   (c'est-à-dire,   quand  le 
28 
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testateur  a  dit,  je  veux  qtie  mon  testament,  s'il  ne  vaut  pas  comme 
tel,  raille  comme  codicille),  le  testament  j^i'oduit  effet  comme 
codicille  :  et  alors  les  legs  et  les  fidéicommis  sont  valables,  quoi- 
que le  testament  soit  nul  comme  testament,     V.  ibid.  chap.  81. 

SÉ^  Sur  la  question  inaportante  de  savoir  si  la  caducité  du  legs 
grevé,  on  dhin  degré  dans  le  fidéicommis,  îaXi  tomber  la  substitu- 
tion fidéicommissaire,  Y.  chap.  83,  84,  et  85. 

ART.    27. — RENONCIATION  DU  GREVÉ. 

La    renonciatiou   de    l'héritier   institué,   ou   du   légataire^ 
OU    donataire,    grevé  de  substitution,   ne  pourra  nuire   au| 
substitué  (1)  ;  lequel  au  dit  cas  prendra  la  place  du  dit  héri- 
tier, légataire,  ou  donataire  (2),  soit  qu'il   y   ait  une  cZaMsej 
codiciUaire  dans  le  testament,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  (3) 
et  pareillement,  en  cas  de  renonciation  du  substitué,  celuil 
qui  sera  appelé  après  Ini  jyî'endi'a  sa  place  (4). 

(1)  L'Ordonnance  semble  détruire  ici  ce  qu'elle  a  décidé    daiisl 
l'article  précédent. 

Elle  a  dit,  dans  l'article  précédent,  la  caducité  de  l'institutiont 
emportera  celle  de  la  substitution.  Comment  donc  déclare-t-ellel 
ici  que  la  renonciation  de  l  héritier  institué  ne  pourra  nuire  ai 
substitué  ?  Dans  ce  cas  de  renonciation  d^e  l'héritier  instituée 
l'institution  n'est-elle  pas  caduque  ?  Et  sa  caducité  ne  doit  elle  pafi 
emporter  celle  du  fidéicommis,  d'après  les  termes  généraux  dej 
l'article  précédent  ? 

Mais  c'est  que,  dans  ce  cas  de  renonciation,  l'Ordonnance  nel 
regarde  pas  l'institution  comme  vraiment  caduque.     V.  chap.  Slf 

(2)  Le  substitué  prendra  donc  la  place  du  grevé  renonçant.  VJ 
chap.  81,  83,  et  84. 

Sera-ce  par  l'espèce  de  vulgaire  qui  a  lieu  dans  les  fidéicommis  | 
Y.  chap.  85. 

(3)  Quand  l'héritier  institué  renonce,  le  fidéicommis  tient  san\ 
clause  codiciUaire.  Ceci  est  contraire  aux  principes  du  Droi| 
Komain.     Y.  chap.  81. 

'4)  L'Ordonnance  étend  avec  raison  sa  disposition  au  cas  de 
TQXxonc'xdiilon  ÔM  substitué  grevé.     Elle  veut  que  le  substitué  sul| 
s'-quent  ^prenne  sa  place.  Y.  chap.  84. 
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De  quelque  manière  qu'il  y  ait  caducité  dans  le  legs  grevé, 
ou  dans  un  degré  du  fidéicommis,  la  substitution  n'est  point 
caduque,  quoique  l'Ordonnance  ne  parle  que  du  cas  de  la  renon- 
ciation.    V.  chap.  83  et  84. 

ART.     28.  —  RENONCIATION     DE    L'aPPELÉ    AVANT    OU     APRÈS 

l'ouverture. 

Celui  qui  sera  appelé  à  une  substitution  fidéic'ommi!?saire 
pourra  y  renoncer  (1),  soit  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  son 
profit,  soit  avant  que  te  droit  lui  eîi  soit  échu  (2)  ;  mais  dans 
ce  dernier  cas,  la  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle 
sera  faite  par  un  acte  liasse  pardevant  Notaire  (3),  avec  celui 
qui  se  trouvera  chargé  de  la  substitution,  ou  avec  le  substitué 
qui  sera  appelé  après  celui  qui  renoncera  \i)  ;  duquel  acte 
il  restera  minute  à  peine  de  nullité  (5i. 

(1)  Chacun  peut  renoncer  au  droit  qui  a  été  introduit  en  sa 
faveur.  V.  chap.  80. 

(2i  11  est  tout  simple  que  l'appelé  puisse  renoncer  au  fidéicom- 
mis ap7-ès  Vouverture,  puisqu' alors  son  droit  est  acquis.  ^'.  chap. 
26  et  80. 

Mais  il  le  peut  même  arfflH/  Vouverture,  quoiqu'il  n'ait  qu'une 
espérance  sans  droit  formé.  V.  ihid.  chap.  26  et  80. 

i3)  Si  l'appelé  renonce  avant  Vouverture,  il  faut  que  la  renon- 
ciation soit  faite  dbvaxt  Notaire. 

L'appelé  qui  renonce  après  Vouverture,  peut  donc  le  faire  vala- 
blement par  un  écrit  sous  seing-privé.  Au  contraire,  l'appelé  qui 
renonce  avant  Vouverture,  ne  peut  le  faire  que  par  un  acte 
notarié. 

Pourquoi  cette  dififérence  ?  C'est  que,  quand  le  fidéicommis  est 
ouvert,  il  n'y  a  point  de  fraude  à  craindre  dans  la  renonciation, 
par  rapi^iort  aux  appelés  subséquents.  Au  lieu  que  la  renonciation 
faite  avant  Vouverture  peut  compromettre  le  droit  des  substitués 
suivants,  en  faisant  passer  le  fidéicommis  à  ceux  qui  existent  pour 
lors  à  l'exclusion  de  ceux  qui  auraient  existé  lors   de   l'ouverture. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  que,  par  un  écrit  qui  pourrait  être 
fait  après  coup  et  antidaté,  on  puisse  déranger  à  son  gré  l'ordre 
naturel  de  la  substitution. 
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C'est  une  précaution  sage  qui  était  inconnue  dans  le  Droit  Ro- 
main. 

(4)  Dans  ce  même  cas  de  renonciation  avant  Vouvertare,  il  faut 
que  l'acte  de  renonciation  soit  fait  en  forme  de  convention  avec  la 
partie  intéressée.  V.  ibid.  chap.  80. 

(5)  Dans  ce  même  cas  de  renonciation  avant  Vouverture,  l'Or- 
donnance exige  qu'il  reste'  minute  chez  le  Notaire,  de  Vacfe  de 
renonciation  ;  afin  qu'il  ne  dépende  pas  des  parties  de  changer 
l'état  des  choses,  eu  le  supprimant.  C'est  toujours  pour  éviter  la 
fraude. 

ART.  29. — EXHÉRÉDATION    DE   L'-APPELÉ.  -„ 

• 

L'exhérédation  prononcée  pai'  les  pères  et  mères  ne  fourra 
priver  les  enfants  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent  recueillir  en 
vertu  des  substitutions  (1)  faites  par  leurs  ascendants  (2)  ou 
auù'es  {S)  ;  si  ce  n'est  que  l'auteur  de  la  substitution  eût 
ordonné  exjrressément  que  les  enfants  qui  auraient  encouru 
l'exhérédation  seraient  privés  des  biens  par  lui  substitués  (4)  ; 
ou  qu'ils  ne  soient  dans  un  des  cas  où,  par  la  disposition  des 
Ordonnances,  ils  sont  déclarés  déchus  et  incapables  de  toutes 
successions  (5). 

(1)  Un  père  es^t  grevé  de  substitution  dans  tels  biens  envers 
son  Jils.  Ce  fils  encourt  l'exhérédation,  par  une  des  causes  que 
les  Lois  déterminent.     Le  père  le  déshérite. 

Ce  fils  sera-t  il  j^rivé,  par  l'exhéré'iation,  des  biens  mêmes  que 
son  père  devait  lui  rendre  à  titre  de  fidéicommis  ? 

Non  :  car  ce  fils  ne  prend  point  ces  biens  dans  la  succession  de 
son  père.  Il  les  tient  du  substituant,  et  non  du  grevé  Capit  à 
gravante  non  à  gravato,  V.  chap.  38. 

Son  père,  qui  était  grevé  dans  ces  biens,  ne  pouvait  se    dispen- 
ser de  les  lui  remettre.     Il  ne  pouvait  l'en  frustrer  contre  le  vœu| 
du  substituant. 

Je  n^ ai  point  parlé  dans  mon  Traité,  de  cette  question  qui  dansl 
le  vrai  ne  devait  pas  en  être  une.  CPeût  été  descendre  dans  les  dé-\ 
iails  particulier,  ce  qui  était  contre  mon  objet. 

(2)  Quelques  Auteurs  avaient  pensé  que  lexhé rédation  devait! 
porter  sur  les  biens  mêmes  substitués,  quand  la  substitution  p"rO-l 
cédait  d'un  ««cen^Zani;  étant  probable,  disait-on,   que   cet   ascen-l 
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liant  n'aurait  pas  voulu  laisser  ses  biens  à  un  de  ses  descendants 
qui  mériterait  l'exhérédation. 

(3)  Quand  la  substitution  ne  vient  pas  d'un   ascendant,  il  y  a 
d'autant  moins  de  prétexte  pour  étendre  l'exhérédation  aux  biens 

substitués. 

(4)  Quand  le  substituant  lui-même  a  ordonné,  en  faisant  la 
substitution,  que  les  enfants  qui  encourraient  l'exhérédation, 
seraient  privés  des  biens  par  lui  substitués,  alors  c'est  en  vertu 
d'une  clause  apposée  dans  la  substitution  même,  que  les  enfants 
exhérédés  en  sont  exclus  :  et  nul  doute  que  cette  clause  ne  doive 
être  exécutée. 

L'Ordonnance  veut  que  cette  clause  soit  expresse.  Ainsi  elle 
exclut  sur  ce  point  les  conjectures,  et  même  la  preuve  qui  ne 
serait  que  tacite.  V.  chap.  12. 

(5)  L'Ordonnance  veut  que  l'enfant  exhérédé  soit  privé  des 
biens  substitués  à  son  profit,  lorsque  cet  enfant  exhérédé  est  dé- 
claré par  les  Ordonnances  déchu,  et  incapable  de  toutes  successions. 

Cependant  une  substitution  n'est  point  une  succession. 

ART.  30. — DURÉE  OU  DEOKÉS  DES  SUBSTITUTIONS. 

L'article  59  de  l'Ordonnance ^Z'O/'^^ans  sera  exécutée  il}  ; 
et  en  conséquence  toutes  les  substitutions,  faites  soit  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  acte  entre  vifs,  soit  par  dispo- 
sition à  cause  de  mort,  en  quelques  termes  qu'elles  soient 

conçus,  NE  POURRONT  S'ÉTENDRE    AU    DELÀ    DE    DEUX  DEGRÉS 

DE  SUBSTITUÉS  (2i  outre  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou 
légataire,  ou  autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du 
donateui-  ou  du  testateur  (3).  N'entendons  déroger  par  la 
présente  disposition  à  l'article  57  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, par  rapport  aux  substitutions  qui  seraient  antérieures  à 
la  dite  Ordonnance.  (4i 

(1)  L'Ordonnance  <rC>r7^aHs,  de  l'année   1560,   fut  la  première' 
fjui  fixa  en  France  la  durée  des  substitution  à  deux  deyrés  seule- 
ment.    V.  chap.  77. 

(2)  C'est-à-dire,  que  la  substitution  tinit  de  droit  quand  elle  a 
parcouru  deux  degrés. 
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Elle  a  parcouru  deux  degrés,  quand  il  y  a  eu  deux  substitués  qui 
ont  recueilli  Vun  après  Vautre. 

Chaque  personne  qui  recueille  successivement  à  titre  de  subs- 
titution fait  un  degré.     V.  ibid.  cliap.  77. 

Dans  l'ancien  état  du  Droit  Romain,  la  durée  des  fidéicommis 
était  sans  bornes  et  à  l'arbitrage  du  substituant.  Dans  le  dei-nier 
état,  elle  fut  réduite  à  quatre  générations.  V.  ibid.  chap.  77. 

L'objet  de  nos  Ordonnances,  en  réduisant  les  fidéicommis  à  deux 
degrés,  a  été  d'éviter  les  procès  fréquents  résultant  de  la  perpé- 
tuité, et  de  ne  pas  laisser  trop  longtenij^s  les  biens  hors  du  com- 
merce.    V.  ibid,  chap.  77. 

J8@"  <  'n  peut  pourtant  encore  aujourd'hui  faire  des  substitu- 
\j\\\A?iXvi  perpéiii elles,  en  obtenant  à  cet  effet  des  Lettres-Patentes 
du  Roi,  et  en  les  faisant  enregistrer  dans  les  Cours  :  par  exemple, 
pour  former  une  Duché-Pairie,  ou  autres  cas  dignes  d'une  grâce 
spéciale.     V.  ibid.  chap.  77. 

On  peut  même,  sans  Lettres-Patentes,  substituer  à  perpétuité 
le  chef -lieu  des  Duchés- Pairies,  avec  une  partie  du  revenu  jusqu'à 
15,000  liv.  de  rente,  suivant  l'Edit  de  1711  concernant  les  Pairies, 
art.  6. 

fi@°"  Il  y  a  d'ailleurs  en  France  quelques  pays  oîi  l'usage  des 
substitutions  perjyétuelles  s'est  conservé,  et  a  lieu  sans  Lettres  du 
Prince.  V.  infra  art.  32. 

(3)  Pour  trouver  les  deux  degrés,  on  ne  compte  point  la  pei'- 
sonne  qui  a  été  gratifiée  la  première  à  la  charge  du  fidéicommis  ; 
telle  que  le  donataire,  l'héritier  institué,  le  légataire.  Et  en  effet, 
ce  premier  gratifié  ne  peut  faire  degré  dans  la  substitution,  puis- 
qu'il ne  vient  point  comme  substitué.     V.  ibid.  chap  77. 

(4)  L'Ordonnance  de  Mo%ilins,  de  l'année  1.566,  voulut  que  les 
substitution  antérieures  à  V Ordonnance  d'Orléans,  pussent  s'éten- 
dre à  quatre  degrés. 

Le  Législateur  confirme  ici  cette  disposition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  pour  les  substitutions  antérieures  à  l'Ordonnance 
d' Orléans. 

ART.  31. —  DURÉE  OU  DEGRÉ  DES  SUBSTITUTIONS. 

Dans  les  provinces  où  les  substitutions  auraient  été  éten- 
dues par  Vusage  jusqu'à  quatre  degrés  outre  l'institution,  là 
restriction  à  deux  degrés  portée  par  l'article  précédent  n'aura 
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lieu  que  pour  les  substitutions  qui  y  seront  faites  à  l'avenir  ili  : 
sans  qu'elle  puisse  avoir  eftet  à  l'égard  des  substitutions 
liiites  dans  les  dites  provinces  (2)  par  des  actes  entre  vifs 
(intérieurs  à  la  publication  des  présentes  (3),  ou  par  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort  lorsque  celui  qui  aura  fait  les  dites 
dispositions  sera  décédé  avant  la  dite  publication  (4). 

(1)  Malgré  l'Ordonnance  d'Orléans,  il  y  avait  encore  en  France 
quelques  provinces  où  il  était  d'usage  et  de  jurisprudence  d'ac- 
corder aux  substitutions  quatre  degrés. 

On  le  pratiquait  singulièrement  au  Parlement  de  Toulouse,  et 
même  on  y  entendait  par  degré  une  génération  ;  en  sorte  qu'il 
fallait  que  le  iidéicommis  eût  épuisé  quatre  générations,  pour  que 
les  quatre  dégrés  fussent  finis.     V.  inj'ra,  art.  33. 

L'Ordonnance  veut  que,  dans  ces  provinces,  les  substitutions  ÇHt 
■sero7it  faites  à  l'aoenir,  ne  puissent  s'étendre  au  delà  des  deux 
degrés  dont  elle  a  parlé  dans  l'article  précédent. 

(2)  Quand  l'Ordonnance  dit,  les  stibsfitutions  faites  dans  les 
H1TE3  PROVINCES,  il  faut  entendre  faites  pour  des  biens  situés  dans 
les  dites  provinces. 

Car  en  matière  de  substitution,  c'est  la  loi  de  la  situation  des 
biens  qui  décide.     V.  chap  89. 

(3)  La  substitution  par  acte  entre  vifs  à  ime  date  certaine. 
C'est  pourquoi  l'Ordonnance  laisse  à  celles  qui  étaient  dans 

cette  forme  avant  sa  publication,  la  durée  qu'elles  devaient  natu- 
rellement avoir  suivant  la  Jurisprudence  du  pays. 

(4)  A  l'égard  des  substitutions  par  testament  ou  autres  actes  à 
ause  de  mort,  elles  ne  sont  censées  avoir  date  qu'à  compter  de 

la  mort  du  testateur. 

L'Ordonnance,  par  cette  raison,  ne  leur  accorde  la  durée  du- 
rant r ancienne  Jurisprudence,  qu'autant  que  le  substituant  sera 
décédé  avant  sa  publication. 

ART.   32. — DURÉE  OU  DEGRÉS   DES    SUBSTITUTIONS. 

N'entendons  rien  innover  quant  à  présent  à  Végard  des  pro- 
rinees  où  les  sultitutions  n'ont  pas  encore  été  restreintes  à  un 
certain  nombre  de  degrés  \1),  nous  réservant  d'y  pouvoir  dans 
la  suite  sur  le  compte  qui  nous  eu  sera  rendu  ainsi  que  hous 
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le  jugerons  convenable  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets] 
des  dites  provinces. 

(i)  Nous  avons  quelques  pays  où  l'usage  des  substitutions  per 
pétuelles  s'est  toujours  soutenu.     V.  chap.  77. 

Tel  est  enti'autres  le  paj's  de  Franche-Comté.  Comme  cette 
province  n'a  été  réunie  à  la  Couronne  de  France  que  depuis  les 
Ordonnances  d"Or/^a«s  et  de  Moîdins,  ces  Ordonnances  qui  ont 
restreint  les  substitions  à  un  certain  nombre  de  degrés,  n'y  ont 
point  été  exécutées.     Telle  est  aussi  la  province  à' Alsace. 

L'Ordonnance  laisse  subsister  dans  ces  provinces,  jusqu'à   nou 
vel  ordre  l'usage  de  substituer  à  perpétuité. 


ART.  3o. — DURÉE  OU  DEGRÉS  DES  SUBSTITUTIONS. 


f 


Les  degrés  de  subsiitution  seront  eomjités  ^wv  tètes,  et 
non  par  souches  ou  générations  (1):  de  telle  manière  que 
chaque  personne  soit  comptée  j!)owr  un  degré  (2). 

(1)  J'ai  dit,  sur  l'article  31,  qu'au  Parlement  de  Toulouse  on 
entendait  par  degré  génération. 

On  exprimait  cette  idée  de  génération  par  le  mot  souche. 

Par  exemple,  le  testateur  ayant  dit  j'institue  un  tel  et  après  lui 
^es  descendants  à  .toujours,  la  substitution  s'étendait,  dans  la  des- 
cendance de  l'intitué,  à  quatre  générations  ou  souches. 

Les  descendants  en  premier  degré  (les  enfants  de  l'institué) 
formaient  tous  ensemble  le  premier  degré  de  la  substitution  comme 
formant  la  première  génération  ou  souche  ;  tellement  que,  jusqu'à 
l'<^puisement  successif  de  tous  les  individus  de  cette  première  gé^ 
nération,  la  substitution  était  encore  au  premier  degré  ;  et  ainsi 
dans  le  second  degré  de  la  descendance,  dans  le  troisième,  et 
dans  le  quatrième.  D'où  il  résultait  que  les  substitutions  n'avaient 
pour  ainsi  dire,  point  de  fin,  quoique  restreintes  par  la  Jurispru- 
dence de  ce  Parlement  même  à  quatre  degrés .  V.  d'Olive,  liv.  5, 1 
chap.  10,  et  Cambolas,  Uv.  3,  chai").  7. 

Ce  Parlement  se  rai^prochait  par-là  du  dernier  état  du  Droit 
Romain,  qui  limitait  les  fidéiconmiis  à  quatre  générations.  V. 
chap.  77. 

L'Ordonnance  rejette  ici  en  général  cette  manière  de  compter 
les  degrés  par  souches  ou  générations.     Elle  veut  que  les  degrés 
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de  substitution  soient  comptés  ;)ar  tî-tea,  ainsi  qu'on  l'avait  tou- 
jours pratiqué  au  Parlement  de  Paris  et  dans  la  plupart  des  autres 
Cours. 

(2)  L'Ordonnance  explique  ce  que  c'est  que  compter  les  degrés 
par  téteS.  Cela  signifie  que  c/iaçi/e^crson/ic  est  comptée  2^o»r  nn 
degi-é.     V,  ihid.  chaii.  77.     V.  aussi  chap.  18. 

Entendez  i:>ar  cliaqve  personne,  chaque  substitué  qui  recueille 
lefidéicommis.     V.  supra,  art.  30,  et  infra  ,  art.  36. 

Parla,  la  durée  des  substitutions  est  infiniment  moins  longue  ; 
et  p  ar  conséquent  les  biens  sont  moins  longtemps  hors  du  com- 
uïerce. 

Cette  manière  de  compter  jL>a?-  têtes  avait  déjà  été  prescrite  par 
l'Ordonnance  de  1629,  art.  124.  IMais  on  sait  que  cette  Ordon- 
nance n'avait  i^as  été  enregistrée. 

ART.  34. — DEGKÉS  POIR  PHAQUE  POUTION  SUBSTITUÉE. 

En  cas  que  la  substitution  ait  été  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs frères  ou  autres  conjointement  (1),  ils  seront  censés 
avoir  ronjM  une  degré  chîicun  pour  la  part  et  portion  qu'il 
aura  recueilli  dans  les  dits  biens  |2!  ;  en  sorte  que  si  la  dite 
part  passe  ensuite  à  un  autre  substitué,  même  à  un  de  ceux 
qui  avaient  été  appelés  conjointement,  il  soit  regardé  comme 
i-eniplissant  à  cet  égard  un  second  degré  i3i. 

(1)  Exemple  :  J'institue  Jacques,  et  après  son  décès  f  appelle 
ses  enfants.  La  vocation  des  enfants  ne  contenant  rien  qui  in- 
dique l'ordre  successif  entre  eux,  ils  sont  appelés  pour  venir  au 
fidéicommis  conjo?«^e7nc7iY  et  concurremment  chacun  pour  leur 
part  et  portion.  Ordine  conjunctivo  et  simnltaneo,  non  successivo. 
V.  chap.  11. 

(2)  Dans  cet  exemple  chaque  enfant  fera  un  degré  pour  la  part 
et  portion  qu'il  aura  recueillie. 

(3)  Supposons  que  le  testateur  ait  ajouté,  dans  le  même 
exemple  ;  et  après  eux  leurs  enfants. 

LTn  des  enfants  de  Jacques,  nommé  Antoine,  qui  avait  partagé 
avec  ses  frères  en  vertu  de  la  substitution,  meurt,  laissant  un  en- 
fant nommé  Philippe  :  et  alors  la  part  iX Antoine  pa«se  à  son  en- 
fant Philippe,  en  vertu  de  la  même  substitution.  \.  chap.  67. 
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Le  second  degi-é  se  trouve  rempli  dans  la  personne  de  cet  enfant 
Philippe  ;  attendu  que  la  portion  iVAntoi7ie  son  père  se  trouve 
avoir  été  recueillie  deux  fols  à  titre  de  substitution,  et  à  raison  de 
la  même  substitution. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  fidéicommis  était  réciproque  entre  les 
enfants  de  Jacques  institué  ;  tellement  que,  l'un  de  ces  enfants 
venant  à  décéder  après  avoir  pris  sa  lyart  dans  le  fidéicommis, 
cette  ji>ar^  échût  en  vertu  de  la  substitution,  à  son  frère. 

B@*  Ainsi,  dès  qu'une  portion  des  biens  substitués  a  été  reçue 
deux  fois  en  vertu  de  la  même  substitution,  les  deux  degrés  sont 
remplis  à  V égard  de  cette  portion,  qui  par  conséquent  est  libre 
dans  la  main  du  possesseur.  V.  chap.  77. 

fii^°  Sur  le  fidéicommis  réciproque,  V.  cliap.  21. 

J8^°  Sur  la  distribution  du  fidéicommis  par  jyortions,  V.  chap. 
67. 

ART.    35. — DEGRÉS    PAR   SOUCHES. 

La  disposition  des  deux  articles  précédents  n'aura  effet 
que  pour  les  substitutions  qui  seront  faites  à  l'avenir,  dans  les 
pays  où  Vusage  était  de  compter  les  degrés  par  souches  (1). 
N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  degrés  qui 
restent  à  remplir  des  substitutions  faites  dans  les  dits  pays  (2) 
par  des  actes  entre  vifs  antérieurs  à  la  publication  des  pré- 
sentes, ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort  lorsque  celui 
qui  les  aura  faites  sera  décédé  avant  la  dite  publication  (3). 

(1)  C'est-à-dire,  que  l'obligation  de  compter  les  degrés  par  têtes 
n'aura  lieu  dans  les  pays  oii  on  les  comptait  auparavant  par 
souches,  que  pour  les  substitutions  à  venir. 

(2)  Quant  aux  substitutions  antérieures  à  l'Ordonnance,  on 
continuera  dans  ces  pays  de  compter  les  degrés  par  souches.  V. 
supra,  art.  31. 

(3)  V.  supra,  ibid.  art.  31. 

ART.    36. — DEGRÉS   EN   CAS    d'aCCEPTATION. 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  accepté  la  disposi- 
tion faite  tn  sa  faveur,  soit  expressément  par  des  actes  ou  par 
des  demandes  formées  en  justice,  soit  tacitement  en  s'immis- 
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çant  dans  la  possession  des  biens  substitués,  il  sera  cerné 
!Coir  recueilli  V effet  de  la  dite  disposition;  en  sorte  que  le 
premier  degré  de  Huhstitntion  soit  compté  AVRÈs  lui  (11.  Ce 
ijui  aura  lieu  encore  qu'il  eût  récoqué  les  dits  actes,  ou  qu'il 
<o  fût  désisté  des  dites  demandes,  ou  les  eût  laissé  périr  ou 
prescrire,  ou  qu'il  offrît  de  rendre  les  biens  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  avec  les  fruits  par  lui  perçus  (2).  Voulons 
que  le  contenu  au  présent  article  soit  pareillement  observé 
i.tns  chaque  degré  de  substitution,  lequel  sera  censé  rempli 
dans  les  mêmes  cas  par  le  substitué  (3). 

(1)  Quand  le  premier  gratifié  a  acce/?^^  la  disposition  faite  à  la 
charge  du  fidéiconimis,  il  est  réputé  avoir  recueilli  Vetfet  de  la  dis- 
position; c'est hdire,  la  propriété  des   biens.     Car   l'acceptation 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  disposition  ait  effet   i)ar   l'ouver 
ture.  V.  chap.  26  et  34. 

En  conséquence,  les  degrés  de  la  substitution  commencent  à 
tre  comptés  après  lui  ;  car,  comme  on  l'a  vu,  ce  premier  gratifié 
ne  fait  point  degré.  Supra,  art.  30. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  expresse  .  il  suffit 
i|u'on  ait  accepté  tacitement  en  s'immisçant  dans  les  biens.  V. 
chap.  34. 

(2)  Peu  importe  que  le  premier  gratifié,  après  avoir  accepté, 
veuille  abdiquer.  Le  premier  degré  ne  sera  pas  moins  compté 
après  lui,  c'est-à-dire,  auBs|;ôt  que  les  biens  passeront  au  substi- 
tué. 

(3)  La  mêa  e  chose  sera  observée  à  chaque  ouverture  de  la 
substitution. 

Ainsi,  quand  le  s«6s<î7?«é  aura  une  fois  accepté,  bien  qu'il  vou- 
lût répudier  ensuite,  il  ne  laissera  pas  de  faire  degré]  de  manière 
ijue  le  second  degré  commencera  après  lui,  aussitôt  que  les  biens 
passeront  au  second  substitué. 

ART.  3t. — DEGRÉS  EN  CAS  DE  RENONCIATION,  OU  EN  CAS 
DE   DÉCÈS    SANS     ACCEPTATION. 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  renoncé  à  la  disposi- 
tion faite  eu  sa  faveur,  sans  s'être  immiscé  dans  les  biens 
substitués,  ou  qu'il  sera  mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  expressé- 
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meyit  ni  tacitement,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  l'article  pré- 
cédent, Ze  ^MÔsfiiÏM^  f/w  premier  degré  en  prendra  la  place  (1). 
en  sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptés  qu'a- 
près lui  (2)  :  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abs- 
tention d'un  des  substitués,  il  ne  sera  point  censé  avoir  rempli 
un  degré,  et  celui  qui  sera  appelé  après  lui  prendra  sa  p)lac( 
(3).  Le  tout  encore  que  la  renonciation  ou  l'abstention  du 
dit  grevé,  ou  du  dit  substitué,  n'eût  pas  été  gratuite  (4). 

(1)  Quand  le  premier  gratifié  renonce  avant  d'avoir  accepté,  \e 
substitué  ^?*en(Z  sa  place,  comme  s'il  était  lui-même  le  premier 
gratifié.  V.  chap.  81,  82  et  83. 

Est-ce  par  l'espèce  de  vulgaire  admise  dans  les  fidéicommis  ? 
V.  chap.  85. 

(2)  Le  substitué  étant  alors  réputé  tenir  lieu  simplement  du 
premier  gratifié  (tel  que  le  donataire,  l'héritier  institué,  le  léga- 
taire), il  est  conséquent  qu'il  ne  fasse  point  degré,  et  que  la  com- 
putation  ne  commence  qu "a^rè*  lui. 

(3)  De  même  quand  un  substitue  renonce  avant  d^avoir  accepté, 
ou  meurt  sans  avoir  accepté,  il  ne  fait  point  degré.  La  computa- 
tion  ne  commence  qu'après  lui.  Le  substitué  qui  prend  sa  place, 
remplit  le  degré. 

(4)  On  dirait  en  vain  que  la  renonciation  n'ayant  pas  été  gra- 
tuite, il  faut  regarder  le  renonçant  comme  ayant  profité  de  la  dis- 
l^osition.  Dès  qu'il  n'a  point  accejté,  il  ne  doit  point  être  consi- 
déré aux  termes  de  l'Ordonnance. 

ART.  38. — DEGRÉ    EN    CAS    D'ACCEPTATION   PAR   LES 
CRÉANCIERS. 

N'entandons  néanmoins  que  la  disposition  de  l'ai-ticle  pré  - 
cèdent  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé 
ou  du  substitué  auraient  été  admis  à  accepter  la  disposition 
faite  à  son  profit,  ou  à  demander  l'ouverture  de  la  substitution 
au  lieu  de  leur  débiteur  (1),  jmir  jouir  j'endant  sa  vie  des  biens 
substitués  (2i  :  auquel  cas  les  degrés  de  substitution  seront 
comptés  comme  s'il  avait  recueilli  lui-même  les  dits  biens  (3). 

(1)  L'Ordonnance  fait  ici  l'hypothèse  oîi  les  créanciers  de  celui 
qui  élevait  recueillir  auraient  été  admis  à  accepter  ou  à  demander 
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l'ouverture  en  son  lieu  ot  place  :  par  exemple,  on  cas  (ju'il  eût 
négligé  de  le  faire,  ou  en  cas  qu'il  leur  eût  abandonné  tous  ses 
biens  et  droits.     V.  mes  notes  sur  l'article  39  qui  suit. 

(2)  Pour  jouir  par  ces  créanciers 7;e«rfaH/  la  vie  de  ce  débiteur. 
•  ela  suppose  une  substitution  en  cas  de  mort  du  grevé,  ofi  la  resti- 
tution n'a  lieu  qu'à  son  décès.     V.  chap,  16  et  56. 

(3)  L'Ordonnance  décide  avec  raison,  dans  cette  hypothèse,  que 
les  degrés  seront  comptés  comme  si  ce  débiteur  avait  recueilli  : 
puisque  ses  crédnciers   ont  recueilli  à   sa  place,  en  exerçant  ses 

droits. 

ART.  39. — RENONCIATION  OU  DÉCÈS  SANS  ACCEPTATION. 
NUL    DROIT   À    EXERCER    PAR    LES  HÉRITIERS    OU   CRÉANCIERS, 
VIS-À-VIS  DES  APPELÉS  POSTÉRIEURS. 

Voulons  au  sui-plus  que  les  héritiers,  ayant  cause,  ou 
CRÉANCIERS  dc  ceUu  qui  aura  renoncé  à  la  disposition  ou  à 
\'à  substitution  faite  en  sa  faveur,  ou  qui  sera  mort  sans  Vacoir 
icceptée  expressément  ou  tacitement,  et  sans  que  ses  créon- 
'iers  aient  été  admis  à  l'accepter  pour  lui,  ne  puissent  exer- 
cer aucuns  droits  sur  les  biens  substitués,  au  préjudice  de 
ceux  qui  seront  appelés  après  lui  à  la  substitution  (1). 

(1)  Cet  article,  par  la  manière  dont  il  est  conçu,  m'a  arrêté 
quelque  temps.  J'y  suis  revenu  plusieurs  fois  avant  de  prendre 
mon  parti  sur  le  résultat  des  dispositions  qu'il  contient.  Voici, 
en  définitif,  ce  qui  m'a  paru  le  plus  raisonnable. 

Je  tiens  d'abord,  que,  s'il  n'y  a  point  d appelés  ])ostérieurs,  les 
créanciers  du  renonçant  seront  fondés  à  se  venger  sur  les  biens 
substitués,  malgré  sa  renonciation  et  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
faite.  V.  chap.  80,  §  5 .  Car  l'Ordonnance  n'exclut  ici  les  créan- 
ciers que  relativement  aux  appelés  postérieurs,  comme  on  le  voit 
par  les  derniers  mots  de  l'article.  Inclusio  unius  est  exclusio 
alterius. 

D'ailleurs  cette  même  Ordonnance,  lorsqu'elle  parle  de  la 
remise  anticipée  du  fidéicommis  faite  par  le  grevé,  décide  formel- 
lement que  cette  remise  anticipée  n'empêchera  point  les  créan- 
ciers du  grevé  de  se  pourvoir  sur  les  biens  substitués,  comme  s'il 
en  était  encore  possesseur.  V.  l'article  42  qui  suit.  Comment 
croire  que,  dans  le  cas  de  la  renonciation  dont  elle  parle   ici,  elle 
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eût  voulu  traiter  plus  durement  les  créanciers  ?  La  fraude  dans 
ce  cas  est  également  à  craindre,  étant  facile  de  renoncer  par  col- 
lusion et  moyennant  des  pactions  secrètes,  au  détriment  de  ses 
créanciers. 

Bien  entendu  qu'il  faudra,  pour  que  les  créanciers  puissent  agir 
sur  les  biens  substitués,  qu'ils  commencent  par  accepter  la  subs- 
titution, comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  qui  a  renon- 
cé ;  et  même  qu'ils  en  demandent  Votiverture,  pour  pouvoir  se 
A'enger  sur  les  fruits  mêmes, 

En  second  lieu,  je  pense  que,  s'il  y  a  des  appelés  postérieurs, 
l'esprit  de  l'Ordonnance  est  que  les  créanciers  du  renonçant  ne 
puissent  exercer  aucuns  droits  sur  les  biens  substitués,  à  moins 
que  du  vivant  dé  leur  débiteur  ils  ne  se  soient  fait  admettre  en 
Justice,  et  par  conséquent  en  connaissance  de  cause,  à  accepter 
potir  lui  :  auquel  cas,  ils  se  vengeront  sur  les  fruits  que  ce  débi- 
teur devait  percevoir  *. 

Ces  termes  de  1  article,  et  sans  que  ses  créanciers  aient  été  admis 
à  accepter  i)Our  lui,  doivent  se  référer  selon  moi  au  cas  où  le  dé- 
biteur a  renoncé,  comme  au  cas  où  il  est  mort  sans  avoir  accepté  ; 
quoique  la  construction  de  l'article  ne  .le  suppose  pas. 

Autrement  il  faudrait  dire,  contre  le  vœu  de  l'Ordonnance 
marqué  dans  l'article  42,  que,  quand  il  y  a  des  appelés postérietirs, 
les  créanciers  du  renonçant  seraient  absolument  sans  ressource 
sur  les  biens  substitués,  même  pendant  la  vie  de  leur  débiteur  j 
et  que  la  renonciation,  quoique  faite  sans  motif  légitime,  leur  por- 
terait un  préjudice  inévitable.  ,■ 
Il  en  sera  de  même  (quand  il  y  a  des  appelés  2}ostérieurs),  si  le 
débiteur  est  mort  sans  avoir  accepté,  c'est-à-dire,  sans  avoir  formé, 
la  demande  en  ouverture,  ou  sans  s'être  mis  en  possession  :  ses 
créanciers  ne  pourront  se  venger  sur  les  fruits,  qu'autant  qu'ils 
auront  été  admis,  avant  sa  mort,  à  accepter  pour  lui. 

Quant  aux  héritiers  du  renonçant,  il  est  tout  simple  qu'ils  soient' 
exclus   par   sa   renonciation,  puisqu'ils  le  représentent,  et  sont 
tenus  de  ses  faits. 

Ils  seront  de  même  exclus  (quand  il  y  a  des  appelés  postérieurs), 
si  l'appelé  meurt  sans  auoîV  accep^(^  par  une  demande  en  ouver- 


*  Ces  créauciers  pour  être  achnis  à  accepter  au  lieu  de  leur  débiteur,  se- 
ront-ils obligés  de  prouver  la  fraude  ?  J'estime  que  non,  foudé  sur  la  dispo- 
sition de  l'article  42,  qui,  dans  le  cas  de  la  remise  anticipée,  n'exige  point 
cette  preuve'  <r. 
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ture  ou  par  une  prise  'le   possession,  et  sans  que  ses  créanciers 
aient  été  admis  à  accepter  pour  lui. 

SS^  La  raison  de  tout  l'article  est,  je  crois,  que,  quand  il  y  a 
des  appelés  postérieurs,  il  n'est  plus  temps,  après  la  mort  de  l'ap- 
pelé antérieur,  de  venir  demander  pour  lui  l'ouverture.  Et  en 
eflet,  il  ne  peut  alors  ôtre  question  que  des  fruits  intermédiaires. 
Or,  la  délivrance  n'ayant  été  ni  faite  ni  demanilée  du  virant  de 
l'appelé,  comment  y  aurait  il  quelque  ressource  pour  ces  fruits, 
vis-à-vis  des  appelés  postérieurs  f 

ART.    40.  — SAIS[NE,  ET    DROIT    AUX    FRUITS. 

Le  fidéicommissaire  (1),  même  à  titre  universel  (2),  ne 
sera  point  saisi  de  droit  (3i  ;  encore  que  la  substitution  ait  été 
faite  e?i  liijne  directe  (4)  :  mais  il  sera  tenu  d'obtenir  la  déli- 
vrance ou  la  remise  du  fidéicommis  yo)  ;  et  les  fruits  ne  lui 
seront  dus  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel  l'exécution  de  la 
substitution  aura  été  consentie,  ou  de  la  demande  qu'il  aura 
formée  à  cet  effet  (6)  :  sans  qu'il  puisse  évincer  Is  tiers- 
possesseurs  des  biens  compris  en  la  substitution  qu'après 
avoir  obtenu  la  délivrance  ou  remise  (7),  et  avoir  satisfait  à 
ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  ;->5,  36,  et  37,  du  titre 
second  de  la  présente  Ordonnance  (8). 

(1)  Autrement  le  substitué.  Le  fidéicommissaire  est  celui  qui 
est  appelé  à  titre  de  fidéicommis.     V.  chap.  2. 

(2)  Sur  le  fidéicommis  à  \itre  universel,  V.  chap.  20. 

On  jugeait  en  quelques  paj's  que  le  fidéicommissaire  tniirersel 
était  saisi  de  droit,  tant  de  la  propriété  que  de  la  possession, 
comme  étant  assimilé  à  l'héritier.     V.  ibid.  chap.  20.  et  chap.  37. 

i3)  Cela  s'entend  quant  à  la.  possession  des  biens  substitués; 
car  la  propriété  passe  à  l'appelé  de  plein  droit,  c'est  à-dire,  sans 
tradition.     V.  chap.  35  et  37. 

{4)  Dans  quelques  provinces  on  admettait  la  saisine  de  plein 
droit,  quand  le  fidéicommis  était  fait  en  directe,  c'est  à-dire,  par 
ascendant. 

(5)  Délivrance  ou  remise  sont  termes  synonymes. 

Ws^  L'Ordonnance  semble  décider  que  le  substitué  ne  peut 
acquérir  la, possession  qu'en  obtenant  cette  délivrance  ou  remido  ; 
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puisqu'elle  dit,  ne  .vcra  po m <  saisi  de  plein  droit,  mais  skra  texu 

d'obtenir  la  délivrance  OLT  la  remise  du  FIDÉICOMMIS. 

Je  crois  pourtant  que  la  possession  est  acquise  par  la  demande 
en  délivrance,  encore  que  le  substitué  n'ait  point  obtenu  cette  dé- 
livrance ;  et  que  l'Ordonnance  doit  être  ainsi  entendue.  V.  chap. 
37. 

(6)  Les  fruits  des  biens  substitués  ne  commencent  à  être  dus 
à  l'appelé  avi  profit  duquel  la  substitution  est  ouverte,  que  du  jour 
de  l  exécution  consentie  par  acte,  ou  du  jour  de  la  demande  formée, 
V.  chap.  41. 

Par  conséquent,  le  substitué  qui  se  mettiait  en  possession  sans 
acte  portant  consentement  de  la  part  du  grevé  ou  de  ses  héritiers, 
et  sans  demande  formée,  ne  ferait  pas  les  fruits  siens.  V.  ibid. 
chap.  41.  -^ 

j^^  Il  y  a,  sur  le  gain  ou  la  privation  des  fruits,  une  disposition 
particulière  et  remarquable  dans  l'Ordonnance.  V.  tit.  2,  art.  41 
et  suiv. 

(7)  L'Ordonnance  déclare  ici  que  le  substitué  ne  pourra  évincer 
les  tiers  possesseurs,  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  la  délivrance  ou 
remise.  Cela  est  contraire  au  dernier  état  du  droit  Romain.  V. 
chap.  35. 

Le  motif  de  l'Ordonnance  a  été  apparemment,  que  c'était 
plutôt  au  grevé  ou  à  ses  héritiers  à  plaider,  le  cas  arrivant,  sur 
l'existence  ou  la  validité  du  fidéicommis,  qu'à  des  tiers  qui  natu- 
rellement sont  moins  à  portée  de  connaître  les  moyens  pour  et 
contre. 

(8)  Ce  sont  des  formalités  particulières  exigées  par  l'Ordon- 
nance, dans  la  vue  d'assurer  les  intérêts  des  appelés.  V.  ces  ait- 
35,  36,  et  37  du  tit.  2.  i^^ 

ART.    41. — JOUISSANCE    PROVISOIRE   AUX   HÉRITIERS. 

Lorsqu'il  éclioira  de  procéder  à  la  distinction  des  biens 
libres  et  des  biens  substitués,  et  à  la  liquidation  des  détrac- 
tions (1),  les  héritiers,  représentants  ou  ayant  cause  de 
l'auteur  de  la  substitution,  ou  de  celui  qui  en  était  chargé, 
auront  la  jouissance  provisoire  des  biens  faisant  partie  de 
la  succession,  jusqu'à  ce  que  les  dites  distinction  et  liquida- 
tion aient  été  faites.  (2) 
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(1)  C'est-à  dire,  (les  choses  et  droits  qui  doivent  être  distraits 
ou  retranchés  sur  le  tidéicoinmis.     V.  chap.  72  et  suiv. 

(2)  Pendant  qu'il  y  a  difficulté  et  contestation  pour  détenniner 
quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  remis  à  l'appelé  en  vertu  de 
la  substitution,  il  est  juste  que  ce  soit  l'héritier  ou  représentant 
du  défunt  dernier  possesseur,  qui  ait  la. Jouissance  j)rovisoire  :  car 
le  fidéicommis  étant  une  charge  (jui  ne  se  présume  point,  on  ne 
peut  lui  donner  effet  sur  des  biens  qui  peut-être  seront  distraits 
de  la  substitution.  L'héritier,  en  attendant  la  liquidation,  a  pour 
lui  son  titre  généuil. 

ART.    42. — RESTITUTION    ANTICIPÉE    DU    FIDÉICU>[MIS — 
CREANCIERS   DU    GREVÉ. 

La  restitution  du  fidéicommis,  faite  avant  le  temps  de  son 
échéance  (1)  par  quelque  acte  que  ce  soit  (2),  ne  pourra 
empêcher  que  les  créanciers  du  grevé  de  substitution  ne  puissent 
exercer  sur  les  biens  substitués  les  mêmes  droits  et  actions 

QUE  s'il  n'y  avait  POINT  EU  DE  RESTITUTION  ANTICIPÉE  (3)  ; 

et  ce  jusqu'au  temps  oii  le  fidéicommis  devait  être  restitué  (4i. 
Ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard  des  créanciers  chiroyra- 
phaires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine 
avaut  la  dite  remise  (5). 

(1)  C'est-à-dire,  la  i-emise  faite  par  le  grevé  au  substitué  avant 
que  le  fidéicommis  fût  ouvert  au  profit  de  celui-ci  :  ce  qui  s'appelle 
restitution  ou  remise  anticipée.    V.  chap.  71. 

(2)  Pardevant  Notaire,  ou  sous  seing  privé. 

(3)  L'Ordonnance  veut  que  la  restitution  anticipée,  faite  par  le 
grevé  au  substitvié,  ne  puisse  nuire  au.x  créanciers  de  ce  grevé,  qui 
était  le  maître  de  jouir  plus  longtemps  des  biens. 

Malgré  cette  restitution  anticipée,  les  créanciers  du  grevé  qui 
l'a  faite,  exerceront  leurs  créances  sur  les  biens  substitués,  comme 
si  ces  biens  étaient  encore  en  la  possession  de  ce  grevé  leur  débi- 
teur. V.  ibid.  chap.  71. 

Ils  pourront  par  conséquent  saisir  ces  biens  substitués,  comme 
s'ils  appartenaient  encore  à  ce  gi  evé.     V.  chap.  54. 

L'Ordonnance  déroge  ici  au  Droit  Romain,  suivant  lequel  la  res- 
titution anticipée  nuisait  aux  créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vassent la  fraude.  V.  ibid.  chap.  71. 
29 
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(4)  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  fidéicommis  qui  ne  devait  s'ouvrir  qu'à 
la  mort  du  grevé,  les  créanciers  de  ce  grevé  se  vengeront  sur  les 
biens  substitués  durant  toute  sa  vie. 

(5)  L'Ordonnance  comprend  dans  sa  disposition  les  créanciers 
mêmes  qui  n'ont  point  de  titre  authentique,  mais  seulement  des 
écrits  sous  seing-privé  :  pourvu  que  la  date  de  ces  écrits  aient  été 
rendue  certaine  avant  la  restitution  du  Hdéiconnnis,  par  le  con- 
trôle ou  autrement. 

ART.    43. RESTITUTION    ANTICIPÉE  DU    FIDÉICOMMIS. 

TIERS-ACQUÉREURS. 

Ne  pourra  pareillemeut  la  dite  restitution  anticipée^  nuire 

à  ceux  qui  auraient  acquis  des  biens  substituées  de  celui  qui 

aura  fait  la  dite  restitution  ;  et  ils  ne  pourront  être  évincés 

par  celui  auquel  elle  aura  été  faite,  qu'a/>rès  le  temps  où  le 

fidéicommis  aurait  dû  lui  être  restitué.  (1) 

(1)  Le  grevé,  avant  de  remettre  le  fidéicommis  par  anticii^ation 
au  substitué,  avait  aliéné  à  des  tiers  des  biens  faisant  jjartie  de  la 
substitution. 

Le  substitué  à  qui  la  remise  est  faite  par  anticipation,  pourra-t- 
il  évincer  dès  à  présent  ces  tiers  acquéreurs  ? 

Non  :  ces  PvCquéreurs  ne  pourront  être  évincés  qu'après  l'échéance 
du  temps  où  le  fidéicommis  devait  être  restitué. 

Car  le  grevé  a  pu  valablement  aliéner  pour  tout  le  temps  i^en- 
dant  lequel  il  devait  posséder  les  biens.     V.  chap.  53. 

Il  n'a  pas  pu,  en  renonçant  à  sa  propriété  avant  l'ouverture  du 
fidéicommis.  faire  préjudice  à  ces  tiers  qui  avaient  acquis  de  lui. 

fi^°  Le  grevé  est  propriétaire,  et  non  pas  simple  usufruitier, 
jjendant  la  condition  et  jusqu'à  l'ouverture  du  fidéicommis.  V. 
chap.  33. 

ART.  44. — RECOURS  DES  FEMMES  SUR  LES  BIENS 
SUBSTITUÉS,  POLR  LA  DOT. 

L'hypothèque  ou  recours  subsidiaire,  accordé  aux  fen'i- 
mes  sur  les  biens  substitués  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres,  aura  lieu  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot  (1) 
que  pour  \esf?'uits  ou  intérêts  qui  en  seront  dus  (2). 
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il)  Ce  qu'on  appelle  dot,  n'a  jms  eri  pays  coutumier  la  même 
signilicition  i[U^en ])a>/s  de  Droit-Ecrit. 

En  pays  coutumier,  on  ententl  par  la  dot  tous  les  biens  qui  sont 
propres  à  la  femme,  c'est-Adire,  qui  ne  tombent  pas  dans  1»  libre 
disposition  du  mari,  et  dont  il  est  comptable  :  soit  que  la  femme 
les  ait  apportés  lors  du  mariage,  ou  qu'ils  lui  soient  échus  pen 
dant  le  mariage.  \'.  Argou,  Droit  Français,  tom.  2,  liv.  3,  chap.  S, 
pag.  71  et  94. 

Au  lieu  que,  dans  les  pays  de  Droit-Ecrit,  la  dot  ne  s'entend 
que  des  biens  qui  ont  été  constitués  en  dot  à  la  femme  par  le 
contrat  de  mariage  ou  durant  le  mariage.  V.  Perrière,  Dict.  de 
Droit,  au  mot  Dot. 

L'article  s'applique  à  ces  deux  espèces  de  dot.  V.  infra,  art.  49. 

Je  suis  grevé  de  substitution,  et  je  me  marie.  Ma  fenmie  aura- 
telle  une  hypochèque  ou  recours  sur  vies  biens  substitués,  pour 
sûreté  de  sa.  dot  f 

Oui  :  comme  je  vais  l'expliquer. 

lo.  Le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  substitués  de  son  mari 
a  lieu  sans  qu'il  y  ait  rien  de  particulier  dans  la  substitution, 
quand  il  s'agit  d'une  substitution  faite  en  ligne  directe,  c'est-à- 
dire,  par  un  ascendant.  On  le  pratiquait  ainsi  avant  l'Ordonnance, 
comme  on  le  voit  par  ces  mots,  accordé  aux  femmes  :  en  quoi 
nous  avons  suivi  l'esprit  du  Droit  Romain.    V.  chap.  51,  et  infra 

■t.  53. 

2o.  Il  en  est  autrement  quand  la  substitution  n'est  pas  fuite  en 
directe.  Alors  l'Ordonnance  n'admet  le  recours  des  femmes, 
qu'autant  que  le  substituant  s'est  occupé,  dans  sa  substitution, 
des  enfants  du  grecé  :  tellement  qu'il  faut,  pour  que  le  recours  ait 
lieu,  que  le  substituant  ait  appelé  an  fidéicominis  les  enfants  du 
grecé,  ou  qu'au  moins  il  les  ait  placés  dans  la  condition.  Y.  infra, 
art.  53. 

Le  recours  a  lieu  pour  lors,  parce  que  le  substituant  est  censé 
avoir  voulu  faciliter  le  mariage  du  grevé,  puisqu'il  a  pensé  aux 
enfants  de  ce  grevé.    V.  chap.  51. 

Du  reste  le  recours  n'est  que  subsidiaire,  comme  dans  le  Droit 
Eomain.  11  n'a  lieu  qu'en  cas  d' insuffisance  des  biens  libres  ; 
c'est  à-dire,  quand  le  mari  grevé  n'a  pas,  dans  les  biens  qu'il  pos- 
sède sans  charge  de  fidéicommis,  de  quoi  faire  face  à  la  dot  de  sa 
femme.     V.  ibid.  chap.  51. 

(2)  L'Ordonnance   veut  que  ce   recours  ait   lieu,  tant   pour  le 
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fonds  ou  capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  et  intérêts,  comme 
étant  un  accessoire. 

iBé^  Pour  ce  qui  regarde  \e  fonds  ou  capital  de  la  dot,  V.  l'ex- 
ception posée  par  l'Ordonnance,  infra,  art.  49,  et  mes  notes. 


ART.  45. — RECOURS  DES  FEMMES    SUR    LES    BIENS    SUBSTITUÉS, 

POUR    LE    DOUAIRE. 


i 


La  dite  hypothèque  aura  lieu  pareillement,  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  enfants,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arréra- 
ges du  douaire  (1),  soit  coutmnier  o\x  préfixe  (2)  ;  à  la  charge 
néanmoins  que  si  le  douaire  préfixe  excédait  le  douaire  coutumier, 
il  sera  réduit  sur  le  pied  du  dit  douaire  coutumier  (3)  eu  égard 

A  LA  QUANTITÉ  DES  BIENS  DU  MARI,  TANT  LIBRES  QUE  SUBSTI 

TUÉS,  sur  lesquels  le  douaire  doit  avoir  lieu  suivant  la  disposi- 
tion des  Coutumes  (4). 

(1)  Le  recours  de  la.  femme  du  grevé  aura-t-i!  lieu  pour  le 
douaire,  comme  pour  la  dot  ? 

Oui:  car  il  y  a  parité  de  raison,  vu  que  les  mariages  en  pays 
coutumier  ne  se  font  presque  point  sans  douaire. 

On  le  jugeait  ainsi  avant  l'Ordonnance.  V.  Argou,  Droit  Fran- 
çais, tom.  i,  liv.  2,  chap.  14,  pag.  345. 

S^^  Les  enfants  du  mariage  profitent  de  ce  recours,  quoiqu'ils 
ne  se  portent  pas  pour  héritiers  de  leur  mère,  dans  les  Coutumes  oii 
le  fonds  du  douaire  est  propre  aux  enfants. 

(2)  Soit  qu'il  s'agisse  du  douaire  accordé  de  droit  par  la  Cou- 
tume, et  qui  s'appelle  coutumier  ;  ou  d'un  douaire  conventionnel, 
fixé  par  le  contrat  de  mariage,  qu'on  appelle  préfxe. 

(.3)  Mais  quand  il  s'agira  d'un  douaire  préfixe,  le  recours  n'aura 
lieu,  dit  l'Ordonnance,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
douaire  coutumier  :  en  sorte  qu'il  faudra  évaluer  ce  douaire  cou- 
tumier, et  réduire  le  recours  à  cette  valeur. 

Sans  cela  on  pourrait,  en  se  mariant,  convenir  d'un  douaire  si 
considérable  qu'il  absorberait  la  plus  grande  substitution. 

(4)  Pour  faire  V évaluation  du  douaire  coutumier,  on  comptera 
tant  les  biens  libres  que  les  biens  substitués,  sur  lesquels  le 
douaire  doit  avoir  lieu  suivant  la  disposition  de  chaque  Coutume'. 

Ainsi  les  biens  substitués  qui,  sans  la  substitution,  auraient  été 
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sujets  de  plein  droit  au  douaire  coutuiuier,  entreront  dans  la  com- 
putation,  comme  les  biens  libres. 

Mais  ces  biens  .lub.'ititués  ne  seront  toujours  tenus  du  douaire 
que  subsidiairement,  en  cas  que  les  biens  libres  ne  sultisent  pus 
pour  l'acquitter. 

Au  moyen  de  ce  que  les  biens  substitués  entrent  en  masse  pour 
l'évaluation  du  douaire  coutumier  le  douaire  préfixe  sera  plus  ou 
moins  considérable,  selon  que  le  mari  grevé  aura  laissé  plus  ou 
moins  de  biens,  tant  libres  que  substitués,  sujets  au  douaire  par 
la  disposition  des  Coutumes. 

81^  S'il  n'y  a  que  des  biens  substitués,  il  faudra  également 
évaluer  le  douaire  coutumier  sur  ces  biens  su^istitués,  tel  qu'il 
aurait  été  cessant  la  substitution,  pour  réiluire  en  conséquence  le 
douaire  i)réfixe. 

ART.    4'î. — RECOURS    DES  FEMMES  SDR    LES    BIENS    SUBSTITUÉS, 

POUR  l'augment. 

Dans  les  pays  où  la  stipulation  do  Vaugment  de  dot  est 
usité  (1),  (soit  sous  ce  nom,  ou  sous  celui  d'agencement,  de 
gain  de  survie,  ou  de  donation  à  cause  de  noces)  la  dite  hy- 
pothèque subsidiaire  aura  lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  du  dit  augment  (2)  ;  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  qui  est  réglée  par  les  statuts,  coutume  ou 
Uï>ages  des  dits  pays  :  !*ans  néanmoins  que  la  femme  jouisse 
exei'cer  la  dite  hypothèque  pour  une  plus  grande  quotité  que 
le  tiers  de  la  dot,  encore  que  l'augment  fût  plus  considéra- 
ble (3). 

(1)  L'augment  de  dot,  qui  a  quelques  rapport  avec  le  douaire, 
est  une  portion  des  biens  du  mari,  qui  est  accordée  à  la  femme 
en  cas  de  survie,  par  proportion  à  sa  dot. 

Cela  s'appelle  augment  de  dot,  parce  que  c'est  en  quelque  sorte 
une  augv\entation    de  la  dot  de  la  femme. 
Il  est  usité  dans  les  pays  de  Droit-Ecrit. 

(2)  L'Ordonnance  accorde  à  la  fenune  le  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  pour  cet  augment,  comme 
pour  la  dot  même. 

On  le  tenait  ainsi  avant  l'Ordonnance.  \'.  Argou,  Droit  Fran- 
çais, tom.  1,  liv.  2,  chap.  14,  pag.  345. 
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(3)  Mais  le  Législateur  restreint  ce  recours,  en  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  chi  tiers  de  la  dot  ; 
de  même  qu'il  l'a  restreint  pour  le  douaire  i^réfixe. 

^UlT.    47. — RECOURS  DES  FEMMES  SUR  LES  BIENS   SUBSTITUÉS—  J 
LOI  DE  LA  SITUATION  À  SUIVRE.  ■ 

En  cas  que  les  biens  substitués  soient  situés  dans  des  pays 
régis  2^'^>'  des  Lois  différentes  (1),  la  femme  du  grevé  exercera 
ses  droits  à  V égard  des  biens  situés  dans  les  pays  où  l'on  observe 
le  droit  coii'wnier,  ainsi  qu'il  est  réglé  ^jar  l'article  45  ;  et  à 
l'égard  des  biens  situés  dans  les  lieux  où  l'on  suit  le  Droit  écrit,  [ 
suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent  (2).  |[ 

(1)  Cela  arrive  très  fréquemment  en  France,  oii  tant  de  Pro- 
vinces sont  régies  par  des  Lois  diverses  :  les  unes  par  des  Cou- 
tumes, les  autres  par  le  Droit-Ecrit. 

(2)  L'Ordonnance  confirme  ici  le  principe  tenu  auparavant,  que 
les  Lois  en  matière  de  substitution  sont  réputées  statuts  réels  ;  de 
manière  que  c'est  la  loi  de  la  situation  des  biens,  qui  décide.  V. 
chap.  89. 

Comment  doit-on  entendre  l'Ordonnance,  quand  elle  dit  que, 
pour  les  biens  situés  en  pays  coutumier,  la  femme  exercera  ses 
droits  ainsi  qiCil  est  réglé  par  l'article  45  :  et  que,  pour  les  biens 
situés  en  pays  de  Proit-Ecrit,  la  femme  exercera  ses  droits  suivant 
ce  qui  est  porté  par  V  article  46  ? 

Cela  signifie  que,  quant  aux  biens  de  la  substitution  situés  en 
pays  de  Coutume,  la  femme  ne  pourra  exercer  ses  droits  que 
comme  si  elle  avait,  par  son  contrat  de  mariage,  le  douaire  coutu- 
mier, et  non  pas  l'augment  ;  en  sorte  que  son  augment  se  réduise, 
pour  les  biens  de  Coutume,  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ;  et 
qu'au  contraire,  pour  les  biens  sitiiés  en  pays  de  Droit  Ecrit,  elle 
ne  pourra  exercer  ses  droits  que  comme  si  elle  avait  V augment, 
et  non  le  douaire  coutumier  ;  tellement  que  son  douaire  se 
réduise,  pour  les  biens  de  Droit  Ecrit,  au  tiers  de  la  dot-  ^ 

ART.    48. — RECOURS    DES    FEMMES    SUR  LES  BIENS    SUBSTITUÉS, 
n'a  lieu  POUR  LE   PRÉCIPUT    ET  AUTRES  AVANTAGES. 

La  femme  du  grevé  de  substitution  n'aura  aucun  recours 
sur  les  biens  substitués,  pour   le  p)récij)ut,    la  donation  de 
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bagues  et  joyaux,  et  généralement  toutes  les  autres  libéralités 
et  stijmlations  non  coynprises  aux  articles  précédents  ;  ni  pa- 
reillement pour  son  deuil  (1). 

(I)  Il  n'y  a  que  la  dot,  le  douaire,  et  l'augment  (ou  autre  con- 
vention tenant  lieu  d'augment»,  qui  aient  paru  au  U'gislateur  mé- 
riter la  faveur  d'être  exig-^s  sur  les  biens  substitués,  coumio  étant 
les  conditions  princii)ale3  et  fondamentaies  des  contrats  de 
mariage. 

Avant  l'Orlonnance,  le  recowrs  avait  lieu  en  pays  de  Droit  Ecrit, 
pour  les  bagues  et  joyaux.  V.  les  (  tbsorvations  sur  Ifenris.  truii.  1, 
liv.  5,  question  66. 

"art.    49,-  RECOURS   DES    FEMMES    SIR   LES    BIENS    SUBSTITUÉS 

n'a  lieu,  quand  la  femme  a  consenti,  à. 
l'aliénation  de  ses  biens. 

Lorsque  les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme  en  p>ays  cou- 
tumier  (1),  ou  ses  biens  dotaux  en  pays  de  Droit-Ecrit  (2),  au- 
ront été  aliénés  de  son  coNSENTEMENT^)enc?arti  le  mariage,  elle 
n'aura  aucun  recours,  pour  raison  de  ce,  sur  les  biens  substi- 
tués (3).  Ce  qui  sera  observé  même  dans  les  pays  où  l'alié- 
nation des  dits  biens  est  regardée  comme  nulle  et  de  nul 
effet,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  contre  les  détenteurs  des  dits 
biens,  suivant  les  dispositions  des  Lois,  Coutumes  ou  Statuts 
qui  y  sont  observés  (4). 

(1)  J'ai  remarqué,  sur  l'article  44,  qu'en  pays  coutumier  tous 
les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme,  c'est-à-dire,  qui  ne  tombent 
point  dans  la  libre  disposition  du  mari,  et  dont  il  est  comptable, 
sont  regardés  comme  formant  la  dot  de  la  femme  ;  soit  qu'elle  les 
ait  apportés  en  mariage,  ou  (qu'ils  lui  soient  échus  pendant  le  ma- 
riage. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance,  qui,  par  l'article  44,  a  accordé  le 
recours  subsidiaire  pour  la  dot,  dit  ici,  les  biens  propres  à  la 
femme  en  pays  coutumier  :  par  exemple,  un  immeuble  aj^porté 
par  la  femme  lors  du  mariage,  et  non  ameubli  par  le  contrat  ;  ou 
un  immeuble  échu  à  la  femme  par  succession  durant  le  mariage  ; 
ou  des  effets  mobiliers  stipulés  propres. 

(2)  J'ai  aussi  observé,  sur  le  même  article  44,  qu'en  pays  de 
Droit-Ecrit  la  dot  ne  consiste  que  dans  les  biens  qui  ont  été  cous- 
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titués  en  dot  à  la  femme,  lors  du  mariage  ou  pendant  le  mariage. 
Ce  sont  là  les  biens  dotaux  en  pays  de  Droit-Ecrit.  Tous  les  autres 
biens  de  la  femme  dans  ces  pays  sont  parapheriianx,  c'est-à-dire, 
extra  dotem  :  et  la  femme  en  dispose  à  son  gré  sans  le  concours 
de  son  mari. 

(3)  Quand  la  femme  aura  consenti  pendant  le  mariage  à  ralié- 
nation  de  ses  biens  qui  forment  sa  dot,  l'Ordonnance  veut  qu'elle 
soit  2:)rivée,  pour  raison  de  ces  biens  aliénés,  de  tout  recours  sur  la 
substitution  dont  son  mari  est  grevé. 

Alors,  en  effet,  la  femme  n'est  dépouillée  de  ses  biens  dotaux 
que  parce  qu'elle  l'a  voulu  ;  et  le  point  de  vue  de  favoriser  le  ma- 
riage du  grevé,  n'a  plus  d'apijlication. 

(4)  Il  y  a  quelques  pays  de  Droit-Ecrit  où  les  aliénations  du 
fonds  dotal  sont  nulles,  quoique  faites  du  consentement  de  la 
femme,  suivant  la  Loi  Julia  qui  y  est  restée  en  vigueur.  V.  Domat. 
Lois  Civ.  liv.  1,  tit.  9,  sect.  1,  n.  13  et  suiv. 

La  femme  peut,  dans  ces  pays,  retirer  son  fonds  dotal  des 
mains  des  acquéreurs,  malgré  son  consentement  à  l'aliénation. 
Mais  elle  aurait  pu  prétendre  un  recours  sur  les  biens  substitués 
de  son  mari,  à  raison,  par  exemple,  des  dégradations  ou  détériora- 
tions survenues  dans  ce  fonds  dotal  pendant  qu'il  était  aliéné. 
L'Ordonnance  lui  refuse  tout  recours  quand  elle  aura  consenti  à 
l'aliénation  ;  attendu  que,  si  elle  souffre  quelque  perte,  ce  sera  par 
sa  faute. 

J8^°  Il  résulte  de  la  disiDOsition  de  cet  article  49,  que  le  recours 
subsidiaire  donné  à  la  femme  pour  sa  dot  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  deniers,  les  effets  mobiliers,  les  capitaux  de  rentes  radie- 
tables  dont  le  mari  peut  recevoir  le  remboursement,  et  les  dégra- 
dations ou  détériorations  arrivées  dans  les  fonds. 

Car,  pour  les  fonds  en  eux-mêmes,  comme  le  mari  ne  peut  les 
aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme,  elle  évincera  les  acqué- 
reurs «i  eZ^e  n'a  ^'''î*  consenti  à  l'aliénation,  auquel  cas  nul  sujet 
de  recours.  Que  si  elle  a  consenti,  l'Ordonnance  lui  refuse  le 
recours. 

ART.  50. — RECOURS    DES    FEMMES  SUR    LES    BIENS  SUBSTITUÉS, 
n'a  LIEU  POUR  INDEMNITÉ  d'oBLIGATION. 

Il  n'y  aura  p:ireillement  aucuns  recours  sur  les  biens  subs- 
titués, pour  Vindemnitéàe  la  ÏQiwmQ  qui  se  sera  obligée  volontai- 
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re  meyit  2^our  sonmari  Y^endaut  lo  mariage  (1)  ;  quand  même 
elle  aurait  acquitté,  en  tout  ou  en  partie,  les  dettes  auxquel- 
les elle  s'était  obligée  (2):  et  ce,  sans  distinction  entre  les 
pays  où  les  obligations  des  femmes  sont  réputées  nulles  (3) 
et  ceux  où  elles  sont  regardées  comme  valables. 

(1)  La  femme  n'ayant,  aux  termes  de  l'article  i^récédent,  aucun 
recours  sur  les  biens  substitués  quand  ses  biens  ont  été  aliénés  de 
son  consentement,  à  plus  forte  raison  quand  elle  s'est  obligée 
volontairement  pour  son  mari,  ce  qui  ne  produit  qu'une  aliéna- 
tion indirecte. 

(2)  La  femme  n'aj-ant  point  d'indemnité  à  prétendre  sur  les 
l»iens  substitués  pour  raison  de  son  obligation,  peu  importe  qu'elle 
■n  ait  acquitté  le  montant. 

(3)  Les  pays  où  le  Senatus-Consulte  Velleien  s'est  soutenu. 

ART.  51. RECOURS    DES    FEMMES    SUR  LES    BIENS  SUBSTITUÉS. 

JOUISSANCE  PROVISOIRE  À  LA  FEMME. 

En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  insuffisance  des 
liens  libres,  les  Juges  pourront  ordonner  que  par  provision 
la  femme  sera  payée  des  intérêts  de  la  dot  et  des  arrérages  d\x 
douaire  ou  intérêts  de  l'augment,  agencement,  gain  de  sur- 
vie, ou  donation  à  cause  de  noces  (1)  :  ou  y  pourvoir  autre- 
ment suivant  l'exigence  des  cas  (2). 

(1)  Comme  le  recours  accordé  à  la  femme  sur  des  biens  subs- 
titués ne  peut  avoir  lieu  que  subsidiairement  et  autant  (lu'il  n'y  a 
pas  assez  de  biens  libres  pour  la  payer,  les  api^elés  ù  la  substitu- 
tion peuvent  li'i  soutenir  qu'il  y  a  des  biens  libres  en  suffisance  : 
qu'ainsi  elle  n'a  aucune  action  sur  les  biens  substitués. 

Mais  en  attendant  le  jugement  de  cette  contestation,  la  femme 
pourra  demander  à  toucher  provisoirement,  sur  les  revenus  tant 
des  biens  libres  que  des  biens  substituts,  les  intérêts  ou  arrérages 
de  sa  dot  et  de  son  douaire  ou  augment  ;  et  les  Juges  pourront 
l'ordonner  ainsi  -psiT  provision,  afin  que  la  femme  ait  de  quoi  sub- 
sister et  s'entretenir. 

(2)  Les  Juges  pourront  néanmoins  pourvoir  d'une  autre  manière 
à  l'intérêt  réciproque  des  i>arties.  L'Ordonnance  laisse  cet  objet 
à  leur  prudence. 
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ART.  52. — RECOURS  DES  FEMMES    SUR    LES    BIENS    SUBSTITUÉS, 
DANS  TOCS  LES  DEGRÉS  DE  LA  SUBTITQTION. 

Toutes  les  dispositions  des  articles  précédents  sur  l'hypo- 
thèque subsidiaire  des  femmes,  auront  lieu  également  dans 
tous  les  degrés  de  la  substitution  (1),  et  en  faveur  de  chacune 
des  femmes  que  ceux  qui  sont  grevés  de  substitutions  se  trouve- 
ront avoir  épousées  successivement  (2)  ;  t<ans  néanmoins  qu'au- 
cune des  dites  femmes  jJuisse  exercer  la  dite  hypothèque  contre 
les  enfants  ou  descendants  d'un  mariage  antérieur  au  sien,  lors- 
que ce  seront  eux  qui  recueilleront  l'effet  de  la  substitution  (3). 

(1)  L'Ordonnance  décide  ici,  que  le  recours  subsidiaire  des 
femmes  pour  leur  dot,  douaire  et  augment  sur  les  biens  substitués 
de  leurs  maris,  aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de  la  substitution. 

Ainsi,  dans  une  substitution  graduelle,  la  femme  du  ])remier 
grevé  (tel  que  le  donataire,  l'héritier,  le  légataire)  exercera  d'abord 
son  recours  sur  les  biens  substitués. 

Ensuite  la  femme  du  second  grevé,  qui  sera  le  premier  substitué 
et  formera  \e premier  degré  àe  la  substitution.  V.  chao.  77. 

Ensuite  la  femme  du  troisième  grevé,  qui  sera  le  second  substi- 
tué, et  remplira  le  second  degré  de  la  substitution,  supposé  qu'il 
s'agisse  d'une  substitution  qui  puisse  s'étendre  à  plus  de  deux 
degrés.     V.  supra,  art.  31. 

Et  de  même  jusqu'à  l'infini,  si  la  substitution  est  perpétuelle. 
V.  chap.  77. 

Les  biens  de  la  substitution  pourront  donc  êt'-e  entièrement 
absorbés  à  la  longue,  par  ce  recours  successif  et  graduel  de  la 
femme  du  grevé  ?  Oui  :  car  le  recours  est  donné  sur  le  fondement 
de  l'intention  présumée  du  substituant,  qui  a  été  de  favoriser  le 
mariage  de  chaque  grevé  dont  il  a  considéré  les  enfants.  V.  supra, 
art.  44,  et  infra,  art.  53. 

Ricard  avait  opiné  pour  qu'en  ne  donnât  le  recours  qa'au  pre- 
mier degi'é.  V.  son  Traité  des  Substitutions,  chap.  13,  n.  99  et 
suiv.     On  le  jugeait  ainsi  dans  la  plupart  des  Tribunaux. 

(2)  L'Ordonnance  dit,  et  en  faveur  de  chacune  des  femmes  que 
les  gi'evés  auront  épousées  successivement. 

Si  un  grevé  épouse  successivement  jjZwsi'eîir^  femmes,  chacune 
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'Telle  aura  donc  son  recours  sur  les  biens  substitués  ?  Oui  : 
toujours  jiar  la  même  raison,  la  faveur  du  mariage  étant  la  cause 
iu  recours. 

(3)  Mais  l'Ordonnance  apporte  à  ceci  une  limitation  considé- 
rable. La  seconde  femme  du  grevé  (s'il  y  a  des  descendants  du 
premier  mariage  de  ce  grevé,  et  que  ce  soient  eux  qui  recueillent 
la  substitution)  ne  pourra  taire  usage  de  son  recours  visà-ris 
d'eux. 

Pourquoi  cela  ?  Parce  que  le  substituant  n'a  considéré  que  le 
premier  mariage  du  greeé,  puisqu'il  a  appelé  les  descendants  de  ce 
mariage. 


ART.    53. — RECOURS  DES  FEMMES    SUR   LES    BIENS    SUBSTITUÉS, 
QUAND  LA  SUBSTITUTION  PARLE  DES  ENFANTS  DU    GREVÉ. 

Les  dites  dispositions  seront  pareillement  observées, 
encore  que  l'auteur  de  la  substitution  soit  un  parent  collaté- 
ral (1),  ou  un  étranger  i2i  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  soit  faite 
EN  FAVEUR  DES  ENFANTS  DU  GREVÉ  (3),  OU  en  favcur  d\m 
autre  au  cas  que  le  grevé  vienne  à  décéder  sans  en- 
fants (4). 

(1)  Encore  que  le  substituant  ne  soit  parent  du  grevé  qu'en 
ligne  collatérale. 

Dans  la  plupart  des  Parlements  on  ne  donnait  le  recours  subsi- 
diaire aux  femmes  des  grevés,  que  dans  les  substitutions  faites 
par  ascendant,  conformément  au  Droit  Komain.  V.  chap.  51.  Et 
tel  était  l'avis  de  Kicard.  V.  son  Traité  (.les  Substitutions,  chap.  13, 
n.  99  et  suiv. 

(2)  Lors  même  que  la  substitution  procède  d'un  étranger,  l'Or- 
donnance accorde  le  recours  aux  femmes  des  grevés. 

(3)  L'Ordonnance,  pour  accorder  le  recours,  considère  ici  si  le 
fidéicommis  est  fait  au  profit  des  enfants  du  grevé. 

Si  la  substitution  appelle  les  enfants  du  greré,  la  femme  de  ce 
grevé  aura  son  recours  sur  les  biens  de  la  substitution,  pour  sa 
dot,  son  douaire,  son  augment. 

En  efifet,  il  est  clair  alors  que  le  substituant  a  supposé  le  ma- 
riage du  grevé  ;  et  il  est  juste  de  présumer  en   conséquence   que 
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le  substituant  a  voulu  faciliter-  ce  mariage  par  la  sûreté  donnée  à 
la  femme  subsidiairement  sur  les  biens  substitués.  V.  chap.  51. 

Il  n'importe  que  le  substituant  ne  soit  qu'un  parent  collatéral^ 
et  qu'il  soit  même  un  étranger,  dès  qu'il  a  eu  en  vue  le  mariage 
du  grevé. 

(4)  Exemple  :  J'institue  Joseph,  et  ex  cas  qu'il  meure  sans 
enfants ^e  stibstitue  Isaac  son  frère.  Le  fidéicommis  n'est  point 
fait  au  ijrofit  des  enfants  du  grevé.  Ils  sont  simjjlement  dans  la 
condition  ;  et  c'est  %in  autre,  le  frère  du  grevé,  qui  est  appelé  au 
fidéicommis. 

Dans  ce  cas  même,  l'Ordonnance  accorde  le  recours  à  la  femme 
du  grevé. 

Comment  cela?  La  substitution  n'étant  point  en  faveur  des 
enfants  du  grevé,  et  ces  enfants  n'étant  point  réputés  appelés 
suivant  l'Ordonnance  même  {supra  art.  19),  comment  le  substi- 
tuant sera-t-il  censé  avoir  voulu  favoriser  le  mariage  du  grevé  ? 

Mais  quoique  les  enfants  du  grevé  ne  soient  point  appelés,  l'Or- 
donnance a  regardé  avec  raison  le  substituant  comme  ayant  désiré 
le  mariage  de  celui  qu'il  gievait  ;  puisque  le  substituant  a  voulu 
que  la  substitution  demeurât  sans  effet,  dans  le  cas  où  ce  grevé 
laisserait  dea  enfants. 

Cette  substitution  faite  au  profit  d'un  tiers  étant  alors  caduque 
les  biens  passeront  naturellement  aux  enfants  du  grevé  par  voie 
de  succession  légitime  :  et  c'est  ce  que  le  substituant  a  envisagé. 

Est-il  nécessaire,  quand  la  substitution  est  faite  en  ligne  directe 
(c'est-à-dire,  par  un  ascewc?a?i<  £?w  _9?'efe,  que  les  enfants  du  grevé 
soient  appelés,  ou  placés  dans  la  condition,  pour  que  le  recours 
de  femme  ait  lieu  ?  Non  :  il  suffit  que  la  substitution  procède  d'un 
ascendant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  recours  subsidiaire.  V.  Supra, 
art.  44. 

Par  exemjîle  :  un  père  aura  dit  :  f  institue  Jean  mon  fils  aine, 
mon  héritier  ou  mon  légataire  universel  ;  et  je  veux  qiCà  son  décès 
mes  biens  passent  à  Philippe  mon  fis  puîné.  Voilà  une  substitu- 
tion en  ligne  directe,  où  le  père  n'a  point  appelé  les  enfants  de 
Jean  son  fils  aine,  grevé  envers  Philippe  fils  puîné,  et  où  ce  père 
n'a  point  non  plus  placé  ces  enfants  de  Jean  dans  la  condition, 
n'ayant  point  dit,  en  cas  que  Jean  meure  sans  enfants. 

Jean  qui  est  grevé  envers  Philippe  son  frère  purement  et  sim- 
plement, se  marie.  Sa  femme  aura,  pour  sa  dot  et  autres  droits' 
nuptiaux,  le  recours  subsidiaire   sur  les    biens  substitués.    On  le 
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ratiquait  ainsi  avant  l'Ortlonnance,  et  elle  n'a  rien  innové  à  cet 
garer. 

Quand  elle  exige,  dans  cet  article  53,  que  les  enfants  du  fjrevé 
soient  appelés  ou  mis  dans  la  condition,  ce  n'est  que  pour  les 
substitutions  faites  par  un  i)arent  collatéral  ou   par    un  étranrfer. 

En  efi'et,  quand  la  substitutio  i  est  faite  par  un  ascendant,  il  est 
naturel  de  croire,  sans  autre  preuve,  qu'il  a  i>ensé  aux  enfants  du 
grevé  qoi  seront  ses  descendants,  et  qu'il  a  voulu  par  conséquent 
favoriser  le  mariage  de  ce  grevé.  Les  Lois  veulent  même,  dans 
ce  cas,  que  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  soit  présumée  de 
droit.  V.  chap.  10,  §  y  **. 

Je  fais  une  autre  question  importante. 

Pierre  est  marié,  et  je  l'institue  avec  charge  de  fidéicommis 
encers  ses  enfants.  Sa  femme  aura  telle,  pour  sa  dot  et  autres 
droits,  le  recours  subsidiaire  sur  les  biens  de  la  substitution  ? 

Le  mariage  était  fait  quand  j'ai  substitué  :  je  ne  puis  donc  être 
censé  avoir  entendu  faciliter  ce  mariage,  en  donnant  à  la  femme 
l'hypothèque  sur  les  biens  que  je  substituais. 

Le  recours  subsidiaire  aura-t-il  lieu  dans  ce  cas  ?  .T'estime  que 
non;  puisque  le  motif  de  l'Ordonnance,  tel  qu'il  résuite  évidem- 
ment de  cet  article  53,  ne  peut  point  s'y  appliquer. 

Cependant  l'Ordonnance  ne  fait  point  cette  distinction. 

Je  tiens  aussi,  d'après  l'esprit  de  l'Ordonnance,  que,  si  le  subs- 
tituant avait  défendu  le  recours  subsidiaire  pour  dot  et  autres 
droits  nuptiaux,  le  recours  ne  devrait  pas  avoir  lieu  ;  puisque  ce 
recours  n'est  admis  par  l'Ordonnance  qu'en  conséquence  de  Vin  - 
tention  présumée  du  substituant. 

ART.  54. — RECOURS   DES   FEMMES    SLR    LES    BIENS  SUBSTITl  ES, 
PASSE    AUX    HÉRITIERS    ET    CRÉANCIERS. 

Les  héritiers,  successews,  ou  ayant-cause,  et  pareillement 
les  créanciers  de  la  femme,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle 
l'hypothèque  subsidiaire  sur  4es  biens  substitués,  encore  qu'elle 
ne  l'eût  pas  exercé  elle-même  (1). 


*  Au  contraire,  cet  article  53:  ainsi  que  Vssticle  H  s^iprci,  confirment 
visiblement  l'ancienne  Juiispradence  pour  les  substitutions  en  directe. 

**  An  reste,  ce  cas  se  rencontre  bien  rarement  ;  la  tendresse  des  pères  ne 
leur  permettant  guère  d'oublier  ainsi  les  enfants  de  leur  fils,  en  l'instituant. 
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(1)  11  y  avait  sur  ceci  variété  de  Jurisprudence  dans  le  Roj'aume. 

Quelques  Tribunaux  regardaient  le  recours  comme  un  privilège 
purement  personnel  à  la  femme  ;  en  telle  sorte  que  ni  ses  héritiers 
ni  ses  créanciers  ne  pussent  en  profiter  quand  elle  ne  l'avait  pas 
exercé  elle-même. 

D'autres  Tribunaux  étendaient  le  recours  aux  héritiers,  et  le 
refusaient  aux  créanciers. 

La  disposition  de  rOrdoiniance  est  dans  les  vrais  principes,  n'y 
ayant  rien  là  de  purement  personnel. 

ART.   55.  —  DÉCRET   DES    BIENS    SUBSTITUÉS. 

Les  abjudications  j^ar  décret  des  biens  substitués  ne 
poim'ont  avoir  aucun  effet  contre  les  substitués  loi'sque  les 
substitutions  auront  été  jmhliées  et  enregistrées  suivant  les 
règles  prescrites  par  le  titre  suivant  (1)  :  ce  qui  sera  obser- 
vé, encore  que  le  substitué  eût  un  droit  ouvert  à  la  dite  substi- 
tution avant  le  décret  et  même  avant  la  saisie  réelle,  et  qu'il 
n'eût  -point  fojiné  d'opposition  au  dit  décret  (2).  Le  tout  si  ce 
n'est  que  les  dits  biens  eussent  été  vendus  pour  les  dettes  de'^ 
l'auteur  de  la  substitution,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges 
antérieures  à  la  dite  substitution  (3). 

(1|  Quand  la  substitution  a  été  dûment  ^M6?/^e  et  enregistrée,-- 
rOrdonnance  ne  veut  pas  que  le  décret  des  biens  substitués  puisse, 
nuire  aux  appelés  :  parce  qu'alors  l'adjudicataire  est  censé  avoir  ^ 
connu  le  droit  de  la  substitution.     V.  cbap.  54. 

['!)  L'Ordonnance  veut  que  le  décret  ne  puisse  nuire  aux  substi- 
tués, quand  même  leur  droit  aurait  été  ouvert  avant  le  décret  et  la  j 
saisie  réelle.    V.  ihid.  chap.  54.  .jH 

Cependant  le  droit  des  substitués  étant  ouvert,  il  leur  avait  été 
libre  de  former  opposition  au  décret. 

Mais  le  motif  de  l'Ordonnance  est  que  l'adjudicataire  n'a  point 
à  se  plaindre  de  l'éviction,  quand  il  y  a  eu  publication  et  enre- 
gistrement dans  le  temps  prescrit.  C'était  à  lui  à  respecter  le 
droit  des  appelés,  qu'il  connaissait  ou  devait  connaître. 

(3)  Il  est  sensible  que  les  biens  substitués  peuvent  être  pour- 
suivis et  vendus  pour  le  paiement  des  dettes  du  substituant.  V; 
chap.  50. 
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Et  de  même  pour  l'acquittement  des  dettes  ou  charges  qui 
aftectaient  ces  biens  avant  la  substitution  établie.  V.  ibid.  chap.  âU. 

ART.    56. — DROITS    SEIGNEURIAUX,  A  CHAQUE  OUVERTCnE. 

Lorsqu'il  j  aura  des  biens  féodaux  ou  censuels  compris 
dans  une  substitution,  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux 
seigneurs  dont  les  biens  sont  mouvants  il).  Et  en  consé- 
quence il  en  sera  usé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  possesseur 
des  biens  substitués  ai7isi  que  s'il  avait  pris  la])lacedu  dernier 
possesseur  des  dits  biens  par  la  voie  de  la  succession  ordinaire 
ou  de  la  donation  (2).  En  sorte  que,  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  cas  où  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou  les 
donataires,  sont  sujets  dans  les  mutations  au  paiement  du 
droit  de  relief  ou  autre  droit  seigneurial,  chaque  substitué 
f^oit  pareillement  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits.  Et  réci- 
proquement, lorsque  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou 
le.s  donataires,  n'en  sont  pas  tenus,  les  substitués  en  seront 
pareillement  exempts. 

(1)  Il  serait  visiblement  injuste  que  la  substitution  pût  nuire  au 
Seigneur  qui  a  la  mouvance  féodale  ou  censuelle  sur  les  biens  qui 
y  sont  compris.  11  ne  peut  i)as  dépendre  du  substituant  de  pré- 
judicier aux  droits  qui  appartiennent  à  ce  seigneur  pour  chaque 
mutation. 

(2)  L'Ordonnance  su2)pose  une  substitution  graduelle.  V.  chap. 
18.  Et  elle  vt-ut  que,  pour  raison  des  droits  de  mutation  (c'est-à- 
dire,  joour  savoir  s'il  en  est  dû  à  chaque  ouverture  du  fidéicommis, 
et  de  quelle  espèce),  on  juge  comme  û  chaque  nouveau  possesseur 
des  biens  substitués  prenait  ces  biens  en  qualité  d'héritier  ou  dona 
taire  du  dernier  possesseur. 

Rendons  ceci  sensible  par  des  exemples  :  et  commençons  par 
une  substitution  faite  en  directe,  c'est-à-dire,  par  un  ascendant. 

Pierre  a  nommé  i:)Our  son  légataire  universel  Jean  son  Jîls,  et  a 
ajipelé  à  titre  de  fidéicommis  tous  les  descendants  de  ce  Jîls,  les 
uns  après  les  autres,  de  degré  en  degré. 

Jean,  qui  était  légataire  universel,  laisse  deux  enfants,  Paul  et 

Jacques. 

Premier  cas,  Paul  recueille  le  fidéicommis,  qui  s'ouvre  en  sa 


464  ORDONNANCE   DES    Sl'BSTITLTIONS 

faveur  par  le  décès  de  Jean  père  commun.  C'est  le  premier  degré 
de  la  substitution. 

Paul  devratil  au  seigneur  féodal  ou  censuel  des  biens  substi- 
tués qu'il  recueille,  un  droit  de  mutation,  tel  que  le  relief  ou 
autre?  Non:  car  le  dernier  jwssesseuretn.it  Jean  son  père.  Or, 
en  ligne  directe,  de  droit  commun  Ihéritier  ou  donataire  n'  st 
sujet  à  aucun  droit  de  mutation. 

L  Ordonnance  veut  que,  quant  aux  droits  de  mutation,  chaque 
nouveau  possesseur  soit  assimilé  ii  Ihéritier  ou  donataire  du  c?er- 
nier  possesseur.  Il  faut  donc  juger  comme  si  FauZ  était  héritier 
ou  donataire  de  Jean  son  père. 

Second  cas.  Supposons  que  Paul,  après  avoir  recueilli  ainsi  la 
substitution  au  premier  degré,  vienne  à  mourir  sans  enfants  ;  en 
sorte  que  cette  substitution  j)asse  à  Jacques  son  frère,  qui  formera 
ie  second  degré. 

Jacques  devra  t-il  au  seigneur  le  droit  de  mutation  ?  Oui  :  car  le 
dernier possesseiir  éta.\t  Paul  son  frère.    Or  en  ligne  collatérale 
l'héritier  ou  donataire  est  sujet  au  droit  de  mutation  :  et   il  faut 
juger  comme  si  Jacques  était  héritier  ou  donataire  de   Paul  son 
frère. 

La  même  règle  aura  lieu  si  la  substitution  est  faite  en  collaté- 
rale] comme  si  j'institue  mon  frère,  auquel  je  substitue  après  sa 
mort  ses  enfants. 

Quand  le  fidéicommis  s'ouvrira  par  le  décès  àe  mon  frère,  ses 
enfants  ne  seront  point  sujets  au  droit  de  mutation,  parce  qu'ils 
seront  censé»  prenlie  les  biens  comme  héritiers  ou  donataires  de 
leur  père. 

'^^  11  n'y  a  personne  qui  ne  se  demande,  avec  quelque  sur- 
prise, la  raison  de  cette  décision  de  l'Ordonnance. 

Car  enfin,  il  est  certain  que  le  substitué  reçoit  la  propriété  des 
biens,  dans  chaque  degré,  du  substituant  et  non  pas  du  grevé. 
Capit  à  gravante,  non  à  gravato.  11  n'y  a  que  la  possession  qui 
soit  reçue  du  grevé.     V.  chap.  38. 

Qu'importe  donc  que  le  grevé  soit  un  ascendant  du   substitué 
qui  jîrend  sa  place,  ou  un  parent  collatéral. 

Chaque  substitué  est  indubitablement  donataire  du  substituant, 
et  ne  l'est  nullement  du  grevé.  On  ne  devrait  donc  considérer  la 
parenté  du  substitué  que  relativement  au  substituant,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  aux  droits  seigneuriaux. 

La  substitution  at-elle  été  faite  par  un  ascendant  des  substi- 
tués ?  Alors  aucun  de  ces  substitués  ne  doit,  dans  aucun  degré, 
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payer  le  droit  de  mutation  ;  puisque  chacun  de  ces  substitués  est 
successivement  donataire  d'un  asceiidant,  auquel  ca-»,  par  la  dispo- 
sition des  Coutumes,  il  n'est  rien  dû  au  Seigneur. 

La  substitution  a  telle  été  faite  par  un  parent  collatéral  des 
substitués?  Aloi s  chaque  substitué  devra,  dans  chaque  degré,  le 
droit  de  mutation  ;  chacun  de  ces  substitués  étant  successivement 
donataire  d'un  collatéral. 

Tels  sont  les  raisonnements  qui  s'offrent  naturellement  contic 
le  principe  étabU  par  !'( hdonnauce  dans  cet  article,  et  qui  parais- 
sent véritablement  insolubles  en  Droit. 

Dans  le  pai'ti  que  l'(;»rdonnance  a  pris,  il  arrivera  tous  les  jours 
qu'un  substitué,  quoique  certainement  donataire  en  directe,  paiera 
le  relief  contre  le  texte  de  la  Coutume;  et  qu'au  contr:>ire  un 
substitué,  quoique  constamment  donataire  en  collatérale,  en  seia 
exempt,  également  contre  le  vœu  formel  de  la  Coutume. 

En  vain  Kicard  l'enseignait  il  ainsi  avant  l'Ordonnance,  fondé 
sur  ce  que  les  droits  seigneuriaux  sont  odieux,  et  sur  ce  qu'il  doit 
suffire  en  cette  matière  que  le  substitué  tienne  la  possession  du 
grevé  dernier  possesseur,  (des  Subst.  chap.  3,  n.  106  etsuiv.) 

Si  les  droits  seigneuriaux  sont  odieux,  pourquoi  décider  qu'un 
substitué  donataire  en  directe  les  paiera,  quand  le  texte  de  la  Cou- 
tume s'y  oppose  ? 

Comment  d  ailleurs  ne  considérer  que  la  possession  transmise 
au  substitué  par  le  grevé,  quand  la  Coutume  s'occupe  évidemment 
de  la  propriété  transmise  ?  Elle  s'en  occupe,  puisqu'elle  dit,  le 
donataire  en  directe  ne  devra  rien  au  Seigneur,  et  le  donataire  en 
collatérale  devra. 

Mais  une  plus  longue  discussion  deviendrait  déplacée,  puisque 
l'Ordonnance,  en  s'écartant  ici  de  la  règle  capit  à  gravante,  a  cru 
devoir  préférer  ce  parti. 

8@=  Le  motif  a  été,  je  crois,  que  la  plupart  des  substitutions  se 
font  jjar  des  ascendants  au  profit  de  leurs  descendants  ;  en  sorte 
que,  sans  cette  disposition,  les  Seigneurs  se  trouveraient  trop  sou- 
vent privés  de  leurs  droits  de  mutation.  Snmmumjus  summa 
injuria. 
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TITRE  SECOND. 

Des  règles  à  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de  substitutions  : 
des  Juges  qui  en  doivent  connaître  ;  et  de  V autorité  de  leurs 
jugements. 

ART.      1. — INVENTAIRE      DES     BIENS    DU     SUBSTITUANT,     À.     LA 
REQUÊTE  DE  L'HÉKITIER  OU  LÉGATAIRE  UNIVERSEL. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  substitution  ^oii 
universelle  ou  particulière  il),  il  sera  pi'océde,  dans  lee  formes 
Oï'dinaires,  à  rinventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  com- 
posent sa  succession  (2),  à  la  requête  de  l'héritier  institué  ou 
légitime,  ou  du  légataire  universel  (3).  Et  ce  dans  le  temps 
porté  par  les  Ordonnances  (4). 

(1)  Sur  le  fidéicommis  universel  ou  particulier,  V.  chap.  19  et  20. 

(2)  Avant  l'Ordqnnance,  l'héritier  ou  autre  successeur  du  subs- 
tituant n'était  point  obligé  de  faire  inventaire.  V.  chap.  44. 

L'Ordonnance  impose  ici  cette  obligation,  afin  d'assurer  les 
droits  et  actions  des  substitués.  V.  infra,  art.  13. 

Elle  veut  que  l'on  comprenne  dans  cet  inventaire  non-seule- 
ment les  biens  et  effets  substitués,  mais  tous  les  biens  et  effets  qui 
comjjosent  la  succession  du  substituant. 

La  raison  pst  que  les  substitués  peuvent  se  venger  pour  l'exécu 
tion  du  fidéicommis,  sur  tous  les  biens  et  effets  de  celui  qui  en  a 
été  l'auteur.  V.  chap.  70. 

(3)  Tout  successeur  à  titre  universel  du  substituant,  est  tenu  de 
cette  obligation  de  faire  inventaire  pour  l'intérêt  de  la  substitu- 
tion ;  attendu  qu'il  doit  procurer  l'accomplissement  des  volontés 
du  défunt. 

S'il  néglige  de  faire  cet  inventaire,  il  en  sera  garant  et  respon- 
sable, comme  de  raison.     Mais  d'ailleurs  l'Ordonnance  a  pris  des 
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irécautions  spéciales  pour  l'obliger  a  remi^lir  cette  formalité.  V. 
iiifra,  art.  35,  et  art.  42. 

J8@°"  Sur  le  successeur  universel,  V.  chap.  20  et  76. 

'4)  C'est-à-dire,  clans  le  délai  accordé  en  général  à  l'héiitier  pour 
faire  inventaire. 

ART.      2. — INVENTAIRE     DES    BIENS    DU     SUBSTITUANT,     À     LA 
REQUÊTE    DU    SUBSTITUÉ. 

Faute  par  le  dit  héritier  institué  ou  légitime,  ou  par  le 
dit  légataire  universel,  de  satisfaire  à  l'article  précédent, 
dans  le  cas  où  la  bub;?tition  ne  serait  pas  faite  en  sa  fiiveur 
(1),  celui  qui  devra  recueillir  les  biens  substitués  sera  tenu, 
dans  un  mois  après  l'expiration  du  délai  marqué  par  le  dit 
article,  de  faire  procéder  au  dît  inventaire  (2);  en  y  appelant, 
outre  les  personnes  mentionnées  ci-aprè.*,  le  dit  héritier  ou 
légataire  universel  (3),  qui  seront  tenus  de  lui  en  remboui-ser 
les  frais  (4). 

(1)  L'Ordonnance  prévoit  que  l'héritier  ou  légataire  universel 
du  substituant,  pourra  négliger  de  faire  inventaire,  surtout  s'il 
n'est  pas  lui-même  appelé  à  la  substitution.  (Car  un  des  héiitiers 
peut  être  grevé  envers  l'autre,  et  de  même  un  légataire  universel 
I  envers  un  co  légataire  universel.) 

(2|  Elle  veut,  dans  ce  cas  de  négligence  de  la  part  de  l'héritier 

[institué  ou  du  légataire  ucivei sel,  que  celui  qui  est  appelé  à  la 

substitution,  supposé  qu'il  existe,  soit  non  seulement  autorisé,  mais 

<e?iM  de  faire  procédera  l'inventaire,  un  mois  après  que  le  délai 

accordé  de  droit  à  l'héritier  ou  légataire  universel;  sera  expiré.  V. 

jw/ra,  art.  35,  et  art.  42. 

JB®"  Cela  s'entend  du  substitué  grevé.  Car  le  substitué  qui  ne 
Idoit  point  rendre  les  biens  à  d'autre:;,  ne  peut  être  tenu  de  cette 
Iformalité. 

(3)  Elle  veut,  dans  ce  même  cas,  que  l'appelé  qui  fera  faire  l'in- 
Iventaire,  intime  Théritier  ou  légataire  universel  pour  s'y  trouver, 
■afin  que  l'inventaire  fasse  foi  contre  lui,  comme  s'il  eut  été  fait  à 
|sa  requête. 

(4)  Et  comme  Tobligation  de  faire  inventaire  tombait  première- 
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ment  et  principalement  sur  cet  héritier  ou  légataire  universel, 
l'Ordonnance  le  charge  d'en  rembourser  les  frais. 


Prenez  garde  que  l'Ordonnance,  quand  elle  autorise  l'appelé 
à  faire  inventaire,  ne  supi:)Ose  point  que  son  droit  soit  ouvert.  Il 
suffit  que  cet  appelé  existe  pour  lors. 

Ainsi,  c'est  une  action  conservatoire  qu'elle  accorde  au  substitué 
V.  chap.  46. 


ART.  3. — INVENTAIRE  DES    BIENS    DU    SUBSTITUANT,    À    LA 
REQUÊTE  DU   PROCUREUR   DU    ROI. 


En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dénommés  dans  les 
deux  articles  précédents  (1),  voulons  qu'il  soit  procédé  au 
dit  inventaire  à  la  requête  de  notre  Procureur  (2)  au  Siège  de 
la  qualité  ci-après  marquée  (3),  et  aux  frais  du  dit  héritier 
ou  légataire  universel  s'il  est  ainsi  ordonné  (4). 

(1)  En  cas  de  négligence  de  l'héritier  ou  légataire  universel  du 
substituant,  ou  de  la  part  de  l'ai^pelè  qui  existe. 

J8^°  Par  conséquent,  dans  le  cas  aussi  où  l'appelé  n'existerait 
pas  encore,  et  où  l'héritier  ou  légataire  universel  négligerait  de 
faire  inventaire.  Car  il  y  a  même  raison.  V.  infra,  art.  5. 

(2)  L'Ordonnance  veut  qu'alors  le  Procureur  du  Roi  fasse  faire 
l'inventaire  ;  afin  qu'en  aucun  cas  cette  formalité  ne  soit  omise. 

(3)  C'est  à-dire,  le  Pi'ocureur  du  Roi  du  Bailliage  ou  sénéchaussée 
du  domicile  du  substituant.  V.  infra,  art.  6. 

(4)  Parce  que  c  était  à  ce  successeur  universel  du  -«ubstituant,  à 
remplir  cette  formalité.  V.  supra,  art.  1  et  2. 

Cependant  l'Ordonnance  laisse  ici  à  l'arbitrage  du  Juge  de  con- 
damner ce  successeur  universel  aux  frais  de  l'inventaire,  selon  que 
sa  négligence  sera  plus  ou  moins  inexcusable. 

ART.    4. — INVENTAIRE     DES     BIENS   DU   SUBSTITUANT,    PAR    UN 

NOTAIRE   ROYAL. 

L'inventaire  sera  fait  par  un  Notaire  l'oyal  (1),  en  pré- 
sence du  premier  substitué  s'il  est  majeur  (2),  ou  de  son 
tuteur  ou  curateur  s'il  est  pupille,  mineur,    ou   interdit  ;  ou 
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d'un  syndic  ou  iiutro  administrateur,  si  lu  substitution  est 
faite  au  profit  de  l'Eglise,  ou  d'un  Hôpital,  Corps  ou  Com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque  (3). 

(1)  L'inventaire  sera  dressé  par  un  Notaire,  même  lorsqu'il  sera 
fait  à  la  requête  du  Piocureur  du  Roi.  ^^  supra,  art.  3.  ^Mais  V. 
infra,  art.  (i. 

Et  par  un  Notaire  roi/al,  à  l'exclusion  des  Notaires  ou  Tabellions 
seigneuriaux,  pour  plus  gramle  sûreté. 

(2)  Il  faudra  y  intimer  le  premier  substitué,  afin  qu'il  veille 
comme  partie  intéressée  aux  droits  de  la  substitution. 

B^°  C'est  encore  une  sorte  d'action  conservatoire  donnée  à  ce 
substitué.  V.  chap.  46. 

(3)  On  peut  gratifier  par  voie  de  substitution  les  Corps,  qui 
forment  des  êtres  ou  personnes  civiles  dans  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
capables  de  recevoir.  V.  Chap.  8. 

ART.  5. — INVENTAIRE  DKS  BiENS  1)1' SL'BSflTL'ANT. — GURATKUR 

À    LA   >l  BSÏITLTION. 

En  cas  que  le  premier  substitué  soit  sous  la  puissance  pater- 
nelle, dans  les  pays  oii  elle  a  lieu,  et  que  le  père  soit  chargé  de 
substitution  envers  lui,  il  lui  tera  nommé  un  tuteur  ou  un 
curateur  à  l'effet  du  dit  inventaire  (1).  Ei  si  le  premier  substitué 
n\'st  point  encore  né  (2i,  il  Lcra  nommé  un  curateur  à  la  substi- 
tution, qui  assistera  au  dit  inventaire  (3 1. 

(1)  Il  faut  nommer  au  substitué  qui  est  sous  îa  puissance  pater- 
nelle, un  tuteur  ou  curatt-ur  ad  hoc  :  parce  que  ce  substitué,  étant 
sous  la  puis-ance  de  son  père,  ne  peut  agir  ;  et  que,  d'un  autre 
côté,  son  père  étant  grevé  envers  lui,  il  serait  possible  que  ce  jière 
ne  veillât  pas  de  bonne  foi  aux  intérêts  de  la  substitution. 

(2)  Tous  les  jouts  on  subsfltue  des  enfants  à  naître  et  qui 
n'existent  point  au  décès  du  substituant.  V.  cbap.  8  et  27. 

L'Ordonnance  appelle  ici  curateur  à  la  substitution,  ce  que 
nous  appelons  communément  tuteur. 

Notre  tuteur  à  la  substitution  est  un  personnage  inconnu  dans 
le  Droit  Romain,  et  que  nous  avons  imaginé  pour  les  cas  où  il 
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s'agissait  de  plaider  contre  les  substitués  avant  que  leur  droit  fût 
ouvert.  V.  chap.  88. 

11  n'est  ici  question  de  nommer  un  curatetir  à  la  siihstitutiori' 
que  pour  assister  à  V inventaire  quand  le  premier  substitué  n'est 
pas  né. 

ART.    G. —  INVENTAIRE    DES    BIENS    DU    SUBSTITUANT,    PAIT    EN 

JUSTICE. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  Justice  suivant 
les  règles  observées  en  cette  matière  (1),  il  ne  pourra  y  être 
procédé  que  de  l'autorité  du  Bailliage,  Sénéchaussée,  ou  autre 
Siège  royal  ressortissant  nâment  en  nos  Cours  do  Parlement  ou 
Conseils  Supérieurs,  dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  était  le 
lieu  du  domicile  de  V auteur  de  la  substitution  au  jour  de  son 
décès,  ou  qui  aura  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  dit 
lieu  (2).  Ce  qui  sera  exécuté  encore  qu'il  y  ait  eu  un  scellé 
apposé  par  un  autre  Juge,  lequel  sOra  tenu  au  dit  cas  de 
renvoyer  les  parties  dans  le  Siège  de  la  qualité  ci-dessus 
marquée.  Et  le  dit  inventaire  sera  fait  en  présence  de  notre 
Procureur  au  dit  Siège;  outre  les  personnes  dénommées  dans 
les  articles  précédents 

(1)  Les  cas  oii  l'inventaire  doit  être  fait  en  Justice,  c'est-à-dire, 
par  les  Officiers  de  Justice,  sont  les  cas  d'aubaine,  déshéience, 
bâtardise,  confiscation,  où  le  Roi  est  intéressé,  et  autres  cas 
roj'aux.  V.  le  Kecueil  des  Règlements  sur  les  scellés  et  inven- 
taires, pag.  637. 

Hors  ces  cas  extraordinaire,  l'inventaire  doit  être  fait  devant 
Notaire.     V.  supra,  art.  4. 

(2)  Ce  sera  le  Bailliage  royal  ou  Sénéchaussée  royale  du  domicile 
du  substituant,  sans  considérer  la  situation  des  biens  ;  parce  qu'il 
ne  s'agit  là  que  de  constater  les  forces  de  la  succe-sion  du  substi- 
tuant, ce  qui  regarde  naturellement  le  Juge  du  domicile  et  non 
le  Juge  de  la  situation. 

Ceci  déroge  au  principe  général,  qui  veut  qu'en  matière  de  subs- 
titution la  situation  des  biens  décidé.  V.  tit.  I,  art.  47.  V.  aussi 
chap.  89. 

En  cas  qu'il  n'y  ait,  dans  le  lieu  du   domicile   du   substituant, 
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qu'un  Juge  des  cas  royaux,  sans  Bailliage  ou  Sénéchaussée,  ce  sera 
ce  Juge  des  cas  royaux  qui  procédera  à  l'inventaire. 

tfS§^  La  connaissance  de  ce  qui  a  trait  aux  substitutions  est  de- 
venue par  cette  Ordonnance,  un  nouveau  cas  royal.  \.  infra^ 
art.  20  et  47. 

ART.    7. — INVENTAIRE    DES    BIENS    DU     SUBSTITUANT. — PRISÉE 

DES    MEUBLES. 

L'inventaire  contiendra  la  prisée  des  meubles,  livres,  ta- 
bleau, pierreries,  vaisselle,  équipages,  et  autres  choses  sem- 
blables (I).  Ce  qui  sera  observé  dans  les  pays  mémos  où  il 
n'est  pas  d'usage  de  taire  la  dite  prisée  ;  et  il  y  sera  procédé 
suivant  les  formes  requises  aux  dits  pays  dans  les  cas  où  l'es- 
timation des  meubles  et  effets  mobiliers  y  a  lieu.  Et  à  l'égard 
des  pays  où  la  dite  prisée  se  fiiit  avec  crue  dans  les  inven- 
taires, voulons  que  la  dite  crue  soit  toujours  censée  faire 
partie  de  la  prisée,  eu  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
droits  et  des  charges  de  ceux  qui  sont  grevés  de  substitu- 
tion (2). 

(1)  L'Ordonnance  exige  que  l'inventaire  contienne  la.  prisée  des 
meubles  meublants  et  autres,  laissés  par  le  substituant:  afin  que 
ces  meubles  venant  à  disparaître,  les  substitués  puissent   en  con- 
naître la  valeur  pour  exercer   leurs  droits  en   conséquence  ;  soit 
qu'il  s'agisse  de  meubles  substitués  ou  non. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  la  crue,  V.  la  Collection  de  Denisarr, 
au  mot  Crue. 

ART.  8. — VENTE  DES  MEUBLES  SUBSTITUÉS. 

Le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  faire  2^^océder  à  la 
vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  eftets 
compris  dans  la  substitution  (1)  ;  à  l'exception  néanmoins  de  ■ 
ceux  qu'il  pourra  être  chargé  de  conserver  enna^«/-e,  suivant 
la  disposition  des  articles  6  et  7  du  titre  premier  de  la  pré- 
sente Ordonnance  (2), 

(1)  L'Ordonnance  ne  prescrit  la  vente  que  des  meubles  compris 
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dans  la  siibsiiliiiion  :  les  autres  meubles  étant  à  bi  libre  disposi- 
tion de  1  héritier  ou  légataire  du  substituant. 

C'est  à  celui  qui  est  gi-evé  dans  ces  meubles,  à  les  faire  vendre 
pour  l'intérêt  de  la  substitution.  11  est  iemt,  c'est-à-dire  obligé, 
de  le  faire  sons  peine  de  dommages  et  intérêts.  Et  les  substitués 
peuvent  Vy  contraindre.     V.  chap.  42,  et  infra,  art.  13  et  15. 

La  vente  doit  être  faite  par  affiches  et  enchères,  suivant  les 
règles  qui  ont  lieu  en  pareil  cas,  afin  que  les  meubles  soient  ven- 
dus leur  juste  valeur. 

Avant  l'Ordonnance  le  grevé  n'était  point  tenu  de  vendre  les 
iiieubles  substitués,  à  moins  que  le  substituant  ne  l'eut  dit.  V. 
chap.  9. 

(2)  Ce  sont  les  bestiaux  et  ustensiles  servants   à    l'exploitation   * 
des  terres  substituées,  et  les  meubles  destinés  à  l'usage   ou  orne- 
ment des  châteaux  ou  maisons  substitués.     V,  ces   deux  articles 
6  et  7  du  tit.  1.     V.  aussi  1  art.  8  du  même  tit.  1. 

ART.  9. — RÉTENTION  DES  MEUBLES  PAR  LE    GREVÉ,     POUR    SES   jj 

CRÉANCES. 


i 


Laissons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner,  s'il  j  échet 
que  le  grevé  pourra  retenir  les  dits  meubles  et  effets  mobiliers 
ou  partie  d'iceux,  s'il  demande  à  les  imputer  suivant  la  dite 
prisée,  en  y  ajoutant  la  crue  si  la  dite  prisée  a  été  faite  avec 
crue  (1),  sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  détractions  ou  autres 
droits  (2)  ;  sans  qu'au  dit  cas  il  soit  tenu  de  les  vendre  ni 
d'en  faire  emploi  (3). 

(1)  V.  siipra,  art  7. 

(2)  Sur  la  déduction  des  créances  et  autres  droits  du  grevé,  V^ 
chap.  72,  73,  75,  et  76. 

(3)  L'Ordonnance  permet  ici,  par  exception  à  l'article  précé^ 
dent,  de  laisser  au  grevé  les  meubles  substitués,  s'il  demande 
les  îTîipM^ej- sur  les  créances  qu'il  a  à   exercer   contre  la  substitu-| 
tion  :   parce  que  cela  peut  être  égal  aux  appelés. 

ART.  10.  — EMPLOI  DES  DENIERS    DE  LA  SUBSTITUTION. 

Il  sera  fait  emploi  des  deniers  provenant  du  prix  deâ 
meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été 
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:  eçu  des  effets  actifs  (I).  Et  ce  conformément  à  ce  qui  aui-a 
('té  ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution,  s'il  a  désigné  la 
jtatuie  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ('2). 

(1)  Le  grevé  est  tenu  de  fnire  fm^??oj  au  profit  de   la  suljstitu 

î  ion,  de  tous  les  (7e»j/crs  inovannnt»  du  prix  des  meubles.  V.  tit. 
],  art.  4  et  ").     V.  aussi  ivfra,  art.  13. 

Comme  aussi  des  deniers  qui  «e  seront  trouvés  au  décès  du 
substituant. 

Et  aussi  des  deniers  provenants  du  recouvrement  des  effets 
actifs,  c'est  àdire,  des  créances  du  substituant. 

^  vaut  l'Ordonnance  on  ne  pouvait  obliger  le  grevé  de  faire 
emploi,  si  le  substituant  ne  l'avait  pas  prescrit.     V.  chap.  45. 

J8®*"  Cette  disposition  de  l'Ordonnance  sur  Vemploi,  ne  regarde 
que  les  deniers  substitués  ou  provenants  des  effets  substitués. 
.'^ans  cela  le  grevé  sei-ait  gêné  dans  la  disposition  des  choses 
mêmes  qu'il  possède  librement  :  ce  qui  ne  peut  être  entré  dans 
l'esprit  du  Législateur.     V.  infra,  art.  13,  et  art.  30. 

(2)  ^\.\esuh<i\iuani  s.  désigné  le  genre  d'effets  dans  lesquels  il 
entendait  que  se  fit  l'emploi,  sa  volonté  sera  la  règle  :  car  cette 
volonté  décide  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  rien  de  prohibitif  dans 
les  Loix.     V.  chap    12. 

ART.   11. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION,  COMMENT 

DOIT  SE    FAIRE. 

En  cas  que  l'auteur  de  la  substitution  n'sit  point  expliqué 
ses  intentions  sur  le  dit  emploi,  les  dits  deniers  seront  em- 
ployés d'abord  au  paiement  des  dettes  et  remboursement  des 
rentes  ou  autres  charges  dont  les  biens  substitués  seront  tenus 
(I)  ;  si  ce  n'est  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  substitution 
de  continuer  de  payer  les  ariérages  des  dites  rentes  et  char- 
ges, que  d'en  rembourser  les  capitaux  (2),  ce  que  nous  lais- 
sons à  la  piudence  des  Juges.  Et  le  surplus,  ou  le  total  s'il, 
n'y  a  pas  de  dettes,  rentes  ou  charges  que  l'on  puisse  SiC- 
quittev,  ne  pourra  être  employé  qu'en  acquisition  de  fonds  de 
terres  ou  maisons,  on  en  rentes  foncières  ou  constituées  (3). 

(1)  L'emploi  le  plus  naturel  et  le  plus  juste  des  deniers  de  la 
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substitution,  est  sans  doute  l'acquittement  des.  dettes  dont  elle 
est  tenue  ;  soit  qu'il  s'agisse  des  dettes  exigibles,  ou  même  de 
rentes  au  autres  charges  remboursables.  V.  supra,  tit.  1,  art.  55. 
V.  aussi  chap.  50. 

(2)  Cependant,  si  par  les  conjonctures  il  était  plus  utile  i>our 
la  substitution  de  ne  pas  rembourser  les  rentes  ou  autres  char- 
ges, l'Ordoiinance  n'exige  pas  que  le  remboursement  en  soit 
fait  ;  par  exemple,  si  une  rente  de  200  liv.  était  au  principal  de 
8000  liv. 

(3)  L'Ordonnance  veut  que  ce  qui  restera  de  deniers  après  les 
dettes  payées,  soit  employé  en  foîids  de  terres  ou  maisons  ou  en 
rentes  foncières  ou  constituées. 

On  ne  pourrait  donc  faire  l'emploi  dans  l'acquisition  d'un  office 
quoique  les  offices  soient,  comme  les  rentes  constituées,  des  im- 
meubles fictifs,  et  qu'ils  puissent  être  substitués.  V.  tit.  1,  art.  3. 
V.  aussi  cliap.  9. 

Un  pareil  emploi  ne  serait  valable  que  dans  le  cas  où  le  substi- 
tuant l'aurait  ainsi  ordonné.  V.  supra  art.  10. 

Le  Législateur  exclut  en  générai  les  offices,  api^aremmenti^arce 
qu'étant  sujets  à  la  suppression,  aux  faits  de  charge,  à  la  chute 
aux  parties  casuelles,  c'est  un  emploi  trop  peu  assuré  ;  ou  parce 
que  c'est  un  bien  dont  la  possession  ne  convient  pas  à  toutes  sortes 
de  personnes. 

ART.     12. EMPLOI     DES     DENIKRS     DE     LA     SUBSTITUTION,     EN 

PRÉSENCE  DE  QUI    DOIT  SE  TAIRE. 

Pour  assurer  le  dit  emploi,  voulons  que,  par  la  même 
Ordonnance  qui  autorisera  le  grevé  de  substitution  ou  celui  au 
profit  duquel  elle  sera  ouverte,  à  entrer  en  possession  des  biens 
substitués,  suivant  la  disposition  des  articles  35  et  36  ci-après 
(1),  il  lui  soit  enjoiiit  de  faire  le  dit  emploi  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  la  dite  Ordonnance  (2).  Et  le  dit  emploi  sera  fait 
en  présence  des  personnes  mentionnées  aux  articles  à  et  b 
ci-dessus  (3). 

(1)  Par  ces  articles  35  et  36  du  même  titre,  tout  grevé  ou  subs- 
titué qui  veut  entrer  en  jjossession  des  biens  du  fidéicommis,  est. 
obligé  d'obtenir  du  Juge,  à  cet  effet  une  Ordonnance  qui  s'appelle 
Ordonnance  d^ envoi  en  possession.  V.  ces  deux  articles  35  et  36. 
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(2)  Pour  q  ne  le  grevé  ne  néglige  pas  défaire  emploi,  le  Législa- 
teur veut  ici  que  le  Juge  qui  accordera  cette  Ordonnance  d'envoi 
en  possession,  y  insère  ujie  clause  portant  injonction  de/aire  emploi 
des  derniers  do  la  substitution  dau-f  tel  délai. 

(3)  Pour  que  l'emploi  se  fasse  avec  partie  intéressée,  le  Législa- 
teur  veut  qu'on  y  intime  le  premier  substitué  s'il  existe  et  e.'t 
majeur,  ou  son  tuteur  ou  son  curateur  s'il  est  pupille  ou  mineur  ; 
et  en  cas  que  ce  premier  substitué  ne  soit  j^as  encore  né,  le  cura- 
teur ou  tuteur  à  la  substitution.  V.  supra,  art.  4  et  ô. 

fi®°  C'est  encore  ici  une  espèce  d'action  conservatoire  donnée 

au  substitué. 

ART.      13. — EMPLOI      DES     liENIERS    DE     LA    SUBSTITUTION.  — 
DILIGENCE  DKS  SUBSTITUÉS  X  CE  SUJET. 

0 

Le  grevé  de  substitution  sera  paieillement  ^en?^  de  faire 
emploi  des  deniers  qu'il  pourra  recevoir  (1),  soit  du  recouvre- 
ment des  effets  actifs  soit  de  la  vente  des  offices,  ou  en  consé- 
quence de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  en  cas  de 
suppression  ou  de  réunion,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  premier,  soit  du  remOourseinent  des  rentes  com- 
prises dans  la  substitution  (2)  ;  et  ce  dans  trois  mois  au  plus 
tard  après  qu'il  aura  reçu  les  dits  deniers  ['^).  Lequel  emploi 
sera  fait  ainsi  qu'il  a  été  ci-iessus  réglé  (^4),  et  en  piés-ence 
des  personnes  mentionnées  aux  dits  articles  4  et  5  (5),  les 
quelles  pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  néces- 
saires (G). 

(1)  Tous  les  deniers  que  le  grevé  peut  recevoir,  procédants  des 
biens  substitués,  (autres  que  les  fruits,  arrérages,  ou  intérêts,  dont 
il  profite)  sont  assujettis  à  lemploi. 

(2)  Si  le  grevé,  pendant  sa  jouissance,  reçoit  des  remboursements 
de  rentes  constituées  faisant  partie  de  la  sub-titution,  comme  il  en  ■ 
a  le  droit  {infra,  art.  15),  il  sera  tenu  d'en  faire  emploi. 

(3)  L'Ordonnance  fixe  ici  le  délai  dans  lequel  le  grevé  doit  faire 
emploL  Ce  délai  est  de  trois  mois,  à  compter  dujourqueles 
deniers  auront  été  reçus. 
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(4)  C'est-à-dire,  d'abord  au  paiement  des  dettes  de  la  substitu- 
tion ;  et  ensuite  en  acquisition  d'immçubles.  Y.  supra,  art.  11. 

(5)  En  présence  du  premier  substitué,  ou  du  tuteur  à  la  substitu-  . 
tion.  V.  supra,  art.  4  et  5. 

(6)  L'Ordonnance,  par  ces  derniers  mots  de  l'article,  décide  un  • 
point  très  important.  C'est  que  le  premier  substitué,  (ou  s'il  n'est 
pas  encore  né,  le  tuteur  à  la  substitution)  peut  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  forcer  le  grevé  de  faire  emploi.  Et  *-n 
etiet,  sans  cela,  le  grevé  pourrait  se  jouer,  jusqu'à  l'ouverture  du 
fidéicommis,  de  l'obligation  de  faire  emploi  qui  lui  est  imposée  par 
l'Ordonnance. 

!^^  L'esprit  de  l'Ordonnance  est  donc  de  permettre  aux 
appelles  à  la  substitution,  encore  qn/e  leur  droit  ne  soit  pas  ouvert, 
d'intenter  toutes  actions  conservatoires,  c'est-à-dire  tendantes  à 
conserter  les  biens  substitués  pour  le  cas  où  le  fidéicommis  s'ou- 
vrira :  ce  qui  n'avait  pas  lieu  j^ar  le  Droit  Romain.  V.  chap.  46 

fi®"  Par  conséquent,  les  substitués  peuvent  agir  contre  les  héri- 
tiers ou  légataires  universels  du  substituant,  pour  les  obliger  de 
faire  inventaire  ;  quoique  l'Ordonnance  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment. V.  supra,  art.  1  et  suiv.  1| 

fi@*"  Et  de   même,  ils  peuvent   agir  pour   i'aire  procéder  à  la    • 
Vente  des  meubles.  V.  supra,  art.  8,  et  infra,  art.  15.  '\ 

.'l'î 
ART.  14. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION. — 

REMPLOI.  V 

«A 

La  disposition  de  l'article  pi-écédent  sera   pareilleraent  ' 
ob.sei'vée,  en  cas  que  Vemploi  ait  été  fait  en  rentes  rachetables, 
et  qu'elles  soient  -remboursées  (1). 

(  1  )  Le  grevé  aura  fait  emploi  des  deniers  de  la  substitution  en 
renies  rachetables,  telles  que  des  rentes  constituées,  ou  autres  sti- 
pulées rachetabb'S.  Par  la  suite  ces  rentes  venant  à  lui  être  rem- 
boursées,  il  sera  tenu  de  faire  emploi  de  nouveau,  ce  qui  s'appelle 
remploi.  C'est  la  conséquence  naturelle  des  dispositions  pré- 
cédentes. 
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ART.   15. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION. — 
REMBOURSEMENT  DES  RENTES. 

Faute  par  celui  qui  sera  chargé  de  substitution,  d'avoir  fait 
l'emploi  ou  le  renvploi,  ou  d'avoir  ob.^ervé  les  règles  ci-dessus 
prescrites  (1),  il  eu  demeurera  resftonsable  (2)  sur  tous  ses 
biens  libres  \3\  ;  ensemble  de  tous  dépens,  dommayes  et  intérêts 
envers  ceux  qui  sont  appelés  après  lui  à  la  substitution.  Sans 
tiéanmoins  que  les  débiteurs dfs  rmtes  qui  auront  été  remboursées, 
puissent  être  responsables  du  défaut  demploi,  loi"squ'il  n'y  aura 
point  eu  d'opposition  formée  entre  leurs  mains  (4i. 

(1)  Par  exemple,  faute  d'avoir  appelé  à  l'emploi  le  premier  sut>s- 
titué  ;  ou  laute  d'avoir  fait  l'emi-loi  en  lontls  de  la  nature  de  ceux 
que  rOrdonnance  détermine.  V.  stipia,  art.  4  et  5,  et  art.  il  et  l'J. 

(2)  Le  grevé  étant  tenu  de  lau-e  emploi,  il  est  conséquent  que, 
ne  l'ayant  pas  fait,  il  en  soit  responsable. 

l3)  Les  biens  que  le  grevé  possède  librement,  c'est  à-dire,  sans 
charge  de  substitution,  sont  hijpothéqués  pour  sûreté  de  l'emploi 
et  remploi.  V.  infra,  art.  17.  V.  aussi  cbap.  70. 

(4)  Le  débiteur  d'une  rente  rachetable  comprise  dans  la  substi- 
tution, n'est  point  obligé,  quand  il  rembouj-se  cette  rente  au  grevé, 
de  veiller  à  1  emploi  ;  car  la  substitution  lui  est  étrangère,  et  ne 
l>eut  gêner  son  remboursement  qui  est  de  droit. 

Il  rembourse  valablement  au  grevé,  qui  est  pi-opriétaire  jusqu'à 
l'ouverture.  V.  chap.  3.i,  et  chap.  42. 

Mais  rOi'donnance  excepte  le  cas  où  il  y  aurait  une  opposition 
Ibrmée  entre  les  mains  de  ce  débiteur  de  la  lente  rachetable. 
Alors  il  ne  peut  rembourser  qu  en  appellant  le  substitué  ou  le  tu- 
teur à  la  substitution,  opposant  :  sinon  il  devient  responsable  du 
défaut  d'emploi. 

f^**  Voici  encore  une  action  conservatoire,  et  très  essentielle, 
accordée  au  substitué.  Il  peut,  pour  «ssurer  l'emploi  en  cas  île 
remboursement., /ormcr  opposiiioH  entre  les  m'dns  des  débiteurs 
des  rentes  rachetables.  V.  supra,  art.  13. 

ART.   !<!. — EMPLOI  DKS  DENIERS   DE  I..V  SL  USTlTl  TION, 
DANS  CUAQl  E  DEOllÉ. 

Tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé  au  sujet  du  dit  emploi  ou 


478  ORDONNANCE  DES  SUBSTITUTIONS 

remploi^  sera  observé  jjflv  chacun  de  ceux  qui  recueilleront  suc- 
cessivement les  h/ens  substitués  (1)  ;  et  sans  aucune  distinction 
des  sub^titutious  faites  par  une  disposition  à  cause  de  mort, 
et  de  celles  qui  seront  contenues  dans  iin  acte  entî'e  vifs  (2). 


i 


0  ]  Chaque  grevé,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  chaque  posses 
seul-  des  biens  avec  charge  de  fidéicommis,  est  tenu  successive- 
ment de  faire  l'emploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitution, 
qui  passent  dans  sa  main  ;  soit  qu'il  les  reçoive  du  grevé  précé-    ^ 
dent,  ou  par  une  autre  voie. 

(2i  Ce  que  dit  ici  l'Ordonnance,  qu'il  n'y  aura  à  cet  égard  aucune  \ 
distinction  à  faire  entre  les  fidéicommis  par  disposition  à  cause  de  •; 
mort,  et  les  fidéicommis  joar  acte  entre  vifs,  est  tout  simple  ;  jiuis-  | 
que  dans  les  uns  comme  dans  les  autres  il  importe  également  % 
d'assurer  et  de  conserver  les  droits  de  la  substitution. 

D'ailleurs,  les  règles  des  fidéicommis  sont  les  mêmes  pour  ceux 
qui  sont  faits  2^(^^'  donations  entre  vifs  et  pour  ceux  qui  sont  faits 
par  iesiamcni  ou  autre  disposition  à  cause  de  mort  ;  si  ce  n'est     ' 
que  nos  fidéicommis  entre-vifs  sont  à  présent  irrévocables.  V.  chap.      ; 
4  et  79.  V.  aussi  tit.  1,  art.  11. 

ART.  17. — HYPOTHÈQUE  ACCORDÉE  AU  SUBSTITUÉ,  SUR  >: 

LES  BIENS  DU  GREVE. 

Le  substitué  aura  hypothèque,  sur  les  biens  libres  de  celui  , 
qui  aura  négligé  de  faire  le  dit  emploi  ou  remploi  (1).  ou  qui  ^ 
aura  fait  des  aliénations  des  liens  substitués  (2),  tant  pour 
les  sommes  capitales  qui  lui  seront  dues,  que  pour  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts  (3)  ;  à  compter  du  jour  que 
celui  qui  n'aurait  pas  fait  le  dit  emploi,  ou  qui  aurait  fait  les 
dites  aliénations,  aura  recueilli  les  biens  substitués  (4). 

(  1  )  Pour  assurer  autant  qu'il  est  possible  les  droits  des  substi- 
tués, par  i"apport  à  Vemploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitu- 
tion, l'Ordonnance  accorde  aux  substitués  V hypothèque  sur  les 
biens  libres  du  grevé  tenu  de  l'emploi. 

(2i  En  même  temps  l'Ordonnance  accorde  aux  substitués  la 
même  hypothèque  sur  les  biens  libres  du  grevé,  à  raison  des  alié- 
nations qu'il  aurait  faites  des  biens  substitués. 
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(3)  Elle  veut  que  cette  hypothèque  ait  lieu,  même  pour  les  dé- 
pens et  dommages  et  intérêts,  résultants  soit  du  défaut  d'emploi 
-oit  des  aliénations. 

(4)  Elle  fait  remonter  cette  hypothèque  Z^i/aZe,  jusqu'au  jour 
<iue  le  grevé  est  devenu  possesseur  des  biens  substitués. 

V^lf^  Cette  disposition  de  l'Ordonnance  est  très  remarquable. 
I  ai  le  Droit  Eomain,  le  substitué  avait  bien  l'hypothèque  légale 
pour  sûreté  du  fidéicommis,  siu"  les  biens  du  substituant.  Mais  il 
ne  l'avait  point  sur  les  biens  libres  du  grevé.  V.  chap.  70. 

ART.    18. — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT  DES 
SUBSTITUTIONS. 

Toutes  les  substitutions  fidéicommissaircs,  faites  par  des 
actes  entre  vifs  ou  par  des  dit^positions  à  cause  de  mort,  se- 
lont  PUBLIÉES  EN  »TrGEMENT,  f  Audience  tenant  (1),  et  enre- 
gistrées au  Greffe  du  Siège  on  la  publication  sera  faite  (2)  : 
le  tout  «  la  diligence  des  donataires,  héritiers  institués,  légatai- 
res universels  ou  particuliers,  qui  terout  grevés  de  sulstitïition 
(8)  nêmedes  héritiers  légitimes,  loixine  la  charge  du  lidéi- 
commis  tombera  sur  eux  dans  le  cas  do  Droit  (4). 

(1)  Toute  substitution  sei'a  publiée  en  jugement,  V audience 
tenant.  C'est-à-dire,  que  l'acte  qui  la  contient  doit  être  lu  à  haute 
voix  par  le  Greffier  en  pleine  audience,  afin  que  par-là  elle  soit 
rendue  publique. 

(2)  Après  la  publication,  la  substitution  doit  de  plus  être  enre- 
gistrée ail  Greffe  ;  c'est-à  dire,  transcrite  dans  un  registre  tenu  à 
cet  effet  par  le  Greffier.  V.  infra,  art.  24. 

(3)  La  publication  et  l'enregistrement  doivent  être  faits  à  la  di- 
ligence du  donataire,  ou  héritier  institué,  ou  légataire,  qui  se  trouve 
grevé  de  la  substitution.  Le  substituant  l'ajant  chargé  du  fidéi 
commis,  il  est  dans  l'ordre  qu'il  soit  tenu  de  ce  qui  est  nécessaire 
l^our  en  assurer  l'exécution. 

Il  n'importe  que  ce  grevé  soit  successeur  à  titre  universel,  ou  à 
iiiv e  partictdier.  V.  chap.  19  et  20. 

B^°  Quand  le  grevé  ne  fait  pas  publier  et  enregistrer  la  substi. 
tution,  les  substitués  qui  existent,  peuvent  faire  remplir  cette  for- 
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malité,  comme  pouvant  exercer  les  actions  conservatoires.  V. 
chap.  46,  §.  3,  et  l'Ordonnance,  tit.  2,  art.  2,  13,  et  15. 

On  peut  aussi  s'adresser  au  Procureur  du  Roi  des  lieux,  qui 
iera  faire  la  i^ublication  et  enregistrement.  Je  l'ai  vu  ainsi  prati- 
quer. 

(4)  L'héritier  légitime  doit  de  même  faire  procéder  à  la  publica- 
tion et  enregistrement,  quand  il  se  trouve  chargé  du  fidéicommis. 

Il  peut  en  être  chargé  formellement  et  nominativement.  Car  on 
peut  grever  son  héritier  légitime.  V.  chap.  6. 

Il  i^eut  aussi  en  être  chargé  tacitement,  et  comme  profitant  des 
biens  du  défunt  ;  par  exemple,  quand  l'héritier  institué  ne 
recueille  pas,  et  qu'il  y  a  clause  codiciilaire  dans  le  t->stament.  V . 
tit.  1,  art.  26.  V.  aussi  chap.  81  et  suiv. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  dit,  lorsque  la  charge  de  fidéicom- 
mis tombera  sur  lui  dans  le  cas  de  droit. 

S^^  Par  le  Droit  Romain  les  fidéicommis  n'étaient  point  sujets 
à  cette  formalité  de  \^ publication  et  enregistrement.  V.  chap.  43 
et  49. 

Elle  fut  exigée  en  France,  ]iour  la  i^remière  fois,  par  une  Or- 
donnance de  Henri  II,  donnée  à  Saint-Germain  en  1553.  Mais 
cette  Ordonnance  demeura  sans  effet. 

Bientôt  l'Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  imposa  de  rechef 
cette  obligation,  art.  57  ;  et  dès  lors  on  commença  à  la  remplir. 

JB@°  L'objet  de  cette  formalité  importante,  dont  l'Ordonnance 
établit  ici  de  nouveau  la  nécessité,  est  d  instruire  le  Public  de 
l'existence  et  des  'clauses  de  la  substitution  ;  afin  qu'on  ne  soit 
point  trompé  en  achetant  des  biens  substitués,  dont  l'aliénation 
est  résolue  en  définitif  V.  chap.  43,  49,  et  53.  j 

ART.    19. — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT. — JQRISDICTIONS 
OU  ILS  DOIVENT  SE  PAIRE. 

La  publication  et  enregistrement  des  substitutions  seront 
faits  aux  Bailliages,  Shiéchaussées,  ou  Siège  roj/nl  ressortissant 
nûment  en  nos  Cours  de  Parlement  ou  Conseils  Supérieurs  (1), 
dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  était  le  lieu  du  domicile 
de  Vauteur  de  la  substitution  (2)  au  jour  de  Vacte  qui  la  con- 
tiendra si  elle  est  faite  par  un  acte  entre  vifs  (3i,  ou  au  jour 
de  son  décès  si  elle  est  contenue  dans  une  disposition  à  cause 


1^ 
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0  raort  (4)  ;  et  pareillement  dans  les  Sièges  de  la  même  qua 
lité  dans  l'étendue  ou  le  ressort  desquels  seront  situées  les  mai- 
sons ou  terres  substituées,  ou  lea  fonds  ch&vQéa  de  rentes  fon- 
cières et  autres  droits  réels  qui  seraient  compris  dans  la  subs- 
titution 5). 

(1)  Avant  l'Ordonnance,  il  suflSsait  que  la  publication  et  enre- 
gistrement fussent  faits  dans  la  Justice  royale  inférieure,  telle 
qu'une  Prévôté  ou  Châtellenie*. 

Mais  couime  les  Bailliages,  Sénéchaussées,  ou  autres  Sièges 
royaux,  ressortissants  nûmeni  aux  Cours,  sont  des  Sièges  plus  con- 
sidérables, le  Législateur  a  pensé  que  la  publication  et  enregistre- 
ment, faits  dans  ces  Sièges,  seraient  plus  notoires  et  plus  sûrs. 

|2)  La  publication  et  enregistrement  doivent  être  faits  dans  le 
Bailliage  ou  Sénéchaussée  du  domicile  du  substituant  :  tant  parce 
que  les  meubles  et  effets  mobiliers,  et  même  les  rentes  constituées, 
qui  peuvent  être  compris  dans  la  substitution,  sont  censés  situés 
au  lieu  de  ce  domicile,  que  parce  qu'il  est  naturel  que  le  public 
s'informe  dans  ce  lieu,  des  dispositions  que  le  propriétaire  peut 
avoir  faites. 

i3  Si  la  substitution  est  portée  dans  un  acte  entre  vifs,  elle  sera 
publiée  et  enregistrée  dans  le  Siège  où  le  substituant  avait  son 
domicile   au  temps  de  cet  acte. 

(4)  Que  si  la  substitution  est  contenue  dans  un  testament  ou 
autre  disposition  à  cause  de  mort,  la  publication  et  enregistrement 
se  feront  dans  le  Siège  où  le  substituant  était  domicilié  au  Jour  de 
son  décès. 

(5)  La  publication  et  enregistrement  seront  faits  aussi  dans  les 
Sièges  de  la  situation  des  immeubles  réels  substitués. 

Dès  avant  l'Ordonnance,  la  publication  et  enregistrement 
levaient  être  faits  tant  au  Siège  du  domicile  du  substituarii,  qu'aux 
Sièges  de  la  situation  des  fonds  substitués.  La  Déclaration  de  1712 
l'avait  ainsi  réglé,  pour  donner  d'autant  plus  de  publicité  aux 
substitutions. 

Supposé  que  la  substitution  ne  comprit  que  des  meubles  et  effets 


*  V.  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  57.  V.  aussi  la  Déclaration  du  18 
anvier  1712  rapportée  dans  la  (.ollectiou  de  Jurisprudence  de  Deuisart,  au 
not  Substitution,  n.  79. 
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mobiliers  ou  des  renies  constituées,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  lieu 
à  la  publication  et  enregistrement  que  dans  le  Siège  du  domicile 
du  substituant. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  dans  la  substitution,  des  immeubles 
réels,  qu'il  faut  publier  et  enregistrer  tant  au  Siège  du  domicile 
qu'aux  Sièges  de  la  situation.  V.  pourtant  infra,  art.  '11. 

ART.    20. — PUBLICATEON    ET    E.VREGtSTREXIKXT  DANS  LE  SIÈGE 
QUI  A  LES  CAS  ROY.AUX. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que 
l'auteur  de  la  substitutioQ  eût  son  domicile  ou  que  les  biens 
fussent  situés  eu  tout  ou  eu  partie  dans  une  Justice  Seigneu- 
riale ressortissant  immédiatement  en  nos  Cours  de  Parlement  ou 
Conseils  supérieurs  (l!  :  auquel  cas  la  publication  et  enregistre-  'fl! 
ment  se  feront  dans  le  Sié;/e  royal  de  la  qualité  marquée  * 
dans    l'article    précédent,    qui    a   la   conyiaissance   des   cas 
royaux  (21. 


i 


(1)  Il  y  a  des  Justices  seignetiriales  qui  rassortissent  nûment 
aux  Coui's,  telles  que  les  Duchés-Pairies,  et  quelques  autres. 

(2)  L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  la  publication  et  enregistre- 
ment puis^^ent  se  faire  dans  ces  Justices  seigneuriales,  quoique 
privilégiées. 

Elle  veut  qu'ils  soient  faits  au  Siège  royal  qui  a,  dans  l'étendue 
de  ces  Justices,  la  connaissance  des  cas  royaux.  ^, 

fi@"  J'ai  déjà  observé  que  les  matières  de  substitution  sont  de- 
venues i")ar  l'Ordonnance  un  cas  royal.  V.  supra,  art.  0. 

ART.  21  — PUBLICATION   ET  ENREGISTREMENT   POUR   L'A VENIR, 

Ti  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à  la  publication  et  en- 
registrement, que  dans  les  Sièges  de  la  qualité  marquée  par 
les  deux  articles  précédents,  encore  que  la  substitution  fût  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  (1). 

(1)  Quand  il  s'agira  de  faii-e  publier  et  enregistrer  une  substitu- 
tion, à  Vavenir  (c'est-à-dire,  depuis  l'Ordonnance),  il  faudra  le 
faire  dans  les  Bailliages  ou  autres  Sièges  loyaux  mentionnées  ci- 
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dessus  ;  quand  même  la  substitution  serait  antérieure  à   la  publi- 
cation de  l'Ordonnance. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'est  question  quu  d'une  fonn:diti''  ù  rem- 
plir postérieurement  à   l'Ordonnance  connue,  et  qu  il  ne  jjeut 
ésulter  de  là  aucun  préjudice  aux  droits  précédemment  acquis. 
infra,  art.  4ti.  V.  aussi  in/ra,  art  55  et  suiv. 
Il  suit  de  cet  article,  que  les  publications   et   enregistrements 
aits  avant  l'Ordonnance  sont  valables,  comme  de  raison,  quoique 
non  faits  aux  Bailliages  et  Sénéchaussées. 

ART.  22. — PUBLICATION    ET    ENREGISTRE.MENT,  QUAND    IL  Y    A 

DES  RENTKS  SUR  LE  ROI,  SLR  LES  VILLES,  ETC.,  OU 

DE.S  OFFICES. 

Lorsque  la  substitution  compi-endja  des  rentes  constituées 
sur  nous,  ou  sur  notre  bonne  Ville  de  Paris,  ou  autre  Ville, 
sur  le  Clergé,  ou  sur  des  Pays  d'Etats,  ou  des  offices,  elle  sera 
publiée  et  enregisti'ée  dans  les  Sièges  de  la  qualité  ci-dessus 
marquée,  tant  du  lieu  où  les  dites  rentes  se  payent  (1),  ou  dans 
lequel  se  fait  l'exercice  des  dits  offices  (2),  que  tlu  lieu  du  domi- 
nle  de  l'auteur  de  la  substitution  i3i. 

(1)  Les  rentes  constitués  sur  le  Roi,  sur  les  Villes,  sur  le  Clergé, 
5ur  les  pays  d'Etat,  sont  regardées  comme  ayant  leur  assiette 
ians  le  lieu  où  elles  se  payent.  C'est  pourquoi  l'Ordonnance  exige 
a  publication  et  enregistrement  dans  le  Siège  de  ce  lieu. 

(2)  Les  offices,  qui  sont  d'autres  immeubles  fictifs,  sont  piinci- 
jalement  connus  dans  le  lieu  où  s'en  fait  Vexercice. 

(3)  Il  ne  faut  pas  moins  remplir  cette  formalité  au  Siège  du 
lomicile  du  substituant.  V.  s((^ra,'art.  19. 

art.  23.  —publication  et  enregistrement  des  actes 

d'emploi. 

Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-dessus  ordonné  (1)  aura  été  fait 
in  acquisition  de  maisons  ou  terres,  rentes  foncières  ou  autres 
Iroits  réels,  ou  en  constitution  des  rentes  mentionnées  dans 
'article  précédent,  voulons  que  tant  la  substitution  que  l'acte 
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(Temploi  soient  publiés  et  registres  aux  Sièges  do  la  qualité] 
marquée  par  les  articles  19  et  20,  dans  lesquels  les  dites! 
maisons  ou  terres  ou  héritages  chargés  des  dites  rentes 
foncières  ou  droits  réels,  sont  situés,  ou  dans  lesquels  lesl 
dites  rentes  sont  payées  (2|.  Et  en  cas  que  la  substitution] 
y  eût  déjà  été  publiée  et  enregistrée,  il  suffira  d'y  publier  et  en- 
registrei-,  l'acte  d'emploi  (3). 

(1)  L'emi^loi  des  deniers  de  la  substitution.  V.  supra,  art.  10  et 
suiv.  i 

(2)  Le  grevé  qui  aura  fait  emploi  en  acquisition  de  ces  immeubles, 
sera  tenu  de  faire  publier  et  enregistrer  dans  ces  Sièges  Vacte 
d'emploi  ;  afin  que  le  i^ublic  soit  instruit  que  ces  immeubles  font 
partie  de  la  substitution.  V.  chap.  45. 

Le  grevé  fera  aussi  publier  et  enregistrer  dans  ces  Sièges  la 
suhsiUuiion  même,  c'est-à-dire,  l'acte  qui  la  contient. 

(3)  Si  la  substitution  y  avait  déjà  été  publiée  et  enregistrée,  il 
suffira  dy  iaire  publier  et  enregistrer  l'acte  d'emploi. 

jg^"  L'ordonnance  ne  dit  rien  ici  de  l'emploi  fait  en  rentes^ 
constituées  sur  particidiers  :  mais  elle  entend  sans  doute  égale 
ment  dans  ce  cas,  que  Vacte  d'emjdoi  soit  publié  et  enregistré 

11  le  sera  au  Siège  du  domicile  du  substituant.  V.  siqyra,  art.  Î9. 


I 
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ART.  24. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. — REGISTRE 

PARTICULIER.  J 

Dans  chacun  dos  Sièges  ci-dessus  marqués,  il  sera  tenu 
un  regif^tre  particulier  (1),  qui  sera  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuillet  clos  et  arrêté  à  la  fin,  par  le  premier  Officier  du  Siège,  ou 
en  son  absence  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  Tableau  (2): 
dans  lequel  registre  seront  transcrits  en  e7itier  les  contrats, 
donations,  testaments  ou  codicilles  qui  contiendront  des  substitu- 
tions (3)  ;  à  l'effet  de  quoi  la  grosse  ou  expédition  des  dits  actes 
sera  représentée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapporter  la 
minute  (4). 

(1)  Il  doit  y  avoir,  dans  chacun  des  Sièges  où  la  i^ublication  et 
l'enregistrement  sont  requis,  un  registre  particulier  pour  cette 


TITRE  II.     DES  RÊ(!LES  X  OBSEIlVER  l'AK  LIS  (iUEVÉS    485 

ublication  et  eiiicgi.stivnieiit  ;  afin  qu'il  soit  plus  l'aciie  de  véri- 
iin- dans  l'occasion  b5  la  suUstitucion  a  été  publiée  et  enregistrée. 

(2)  Ce  registre,  avant  qu'on  y  fasse  les  enregistrements,  doit 
rîre  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  Juge  ;  et  de  plus  clos 

!  arrêté  à  la  Jin  par  ce  Juge  :  pour  prévenir  les  abus  et  fraudes, 
•Is  que  les  enregistrements  nprès  coup,  ou  les  additions. 

(3)  L'enregistrement  doit  être  fait,  non  pas  jiar  une  simple  men- 
lion  ou  extrait  de  l'acte  contenant  la  substitution,  mais  en  trans- 
crivant en  entier  la  teneur  de  cet  acte  ;  afin  que  le  public  soit  à 
portée  d'être  pleinement  instruit  des  clauses  et  conditions  du 
iidéicommis. 

tf^  Il  faut  de  même  transcrire  en  entier  les  actes  d'emploi.  V. 
supra,  art.  23. 

B@°  L'Ordonnance  dit.  les  contrats,  donuiions,  testaments  on 
codicilles,  qui  contiendront  des  substitutions. 

Par  le  mot  contrats  il  faut  entendre  les  contrats  de  mariage 
revêtus  de  la  forme  des  donations  entre  vil's  ou  à  cause  de  mort, 
ou  autres  contrats  revêtus  de  la  forme  des  donations  entre  vifs. 
Car  ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'on  i^eut  substituer  par  con- 
tuit.   V.  chap.  10  §  (j. 

(4)  Pour  faire  131'océder  à  l'enregistrement,  il  suflBt  de  représenter 
au  Greffier  la  (/rosse  ou  expédition  de  l'acte  portant  substitution  ; 
vu  que  cette  grosse  fait  foi  comme  la  minute  même. 

.*<i  la  substitution  était  faite  par  un  testament  ou  codicille  sovs 
seing-privé,  que  nous  appelons  olographe,  il  i'audrait  représenter, 
bien  entendu,  l'écrit  même  dn  testateur,  et  non  une  copie  ou  ex- 
pédition quelconque. 

ART.  25. — ^^PUBLICATION    ET  ENREtilSTREMENT. 

C0M3ILNICATI0N  DU  REGISTRE. 

Le  Greffier  ou  Commis  du  Greffe  (1)  sera  tenu  de  donner 
communication  du  dit  registre,  sans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  la 
demanderont  (2)  ;  et  pjireillcmei:t  d'en  délivrer  un  extrait  sigué 
de  lui,  ou  une  expédition,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
(o);  le  tout  sans  qu'il  &oit  besoin  d'obtenir  du  Juge  une 
Ordonnance  à  cet  effet. 

(1)  Le  Greffier,  ou  son  Commis  ayant  serment  en  Justice. 


1 

'il 
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(2)  Toute  personne  demandant  communication  du  registre,  doit 
l'avoir  sans  examen  de  sa  qualité. 

Mais  cette  communication  se  fera  sans  déplacer,  c'est-à  dire,  au 
Greffe,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  transporter  le  registre,  qui  est 
une  pièce  trop  importante. 

i3)  Le  Greffier  ou  Commis  doit  délivrer  une  expédition  entitre 
de  la  publication  et  enregistrement,  et  par  conséquent  des  actes 
enregistrés,  s'il  en  est  requis.  V.  l'art,  suiv. 

ART.    26. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. — RÉTRIBUTION 

DES    OFFICIERS. 

Voulons  que,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  2, 
3,  et  5  de  notre  Déclaration  du  17  Février  1*731,  il  ne  puisse 
être  reçu  par  l'Officier  qui  cotera  et  paraphera  le  dit 
registre,  que  dix  sols  pour  ceux  qui  seront  de  cinquante 
feuillets,  vingt  sols  pour  ceux  qui  seront  de  cent  feuillets,  et 
trois  livres  pour  ceux  qui  en  contiendront  un  plus  grand 
nombre.  Et  ne  pourra  être  pris  par  le  Greflier,  que  dix  sols 
pour  son  droit  de  recherche,  et  pareille  fomme  pour  chaque 
extrait  qui  sera  par  lui  délivré.  Et  s'il  est  requis  de  délivrer  '% 
des  expéditions,  entières  des  actes  enregistrés,  il  lui  sera  payé 
par  lùle  de  grosse  le  même  droit  qui  se  paye  pour  les  expé- 
ditions en  papier  au  Greffe  du  Siège. 

ART.    27. — PUBLICATION    ET   ENREGISTREMENT, 
DANS   LES   SIX  MOIS. 

La  publication  et  l'enregistrement  des  substitutions  seront 
faits  dans  six  mois  (1),  à  compter  du  jour  de  Vacte  qui  les 
contiendra  lorsqu'elles  seront  portées  par  un  conti-at  de 
mariage  ou  autre  acte  entre  vifs  (2),  et  du  jour  du  décès  de 
celui  qui  les  aura  faites  lorsqu'elles  seront  contenues  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort  (3).  .  ^ 

(1)  Suivant  l'Ordonnance  de  Moulins,  la  publication  et  enregis- 
trement devaient  êti-e  faits  dans  ce  même  délai  de  sia;  mois;  et. 
aussi  suivant  la  Déclaration  de  1712. 
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(2)  Le  délai  se  compte  alors  du  jour  de  Vacte,  parce  que  la  suIj-- 
titution  existe  de  ce  jour. 

(3)  Le  délai  alors  ne  court  que  du  jour  dH  décès  du  substituant 
parce  que  l'acte  qui  le  contient  ne  prend  Ibrce  qu'à  cette  époque. 

Par  l'Ordonnance  de  Moulins,  ce  délai  de  six  ;;/o/.v  était  fatal: 
en  sorte  que,  (juand  il  était  expiré,  la  substitution  ne  pouvait  plus 
être  publiée  ni  enregistrée. 

Il  y  eut  en  IG90  une  Déclaration  du  Roi,  qui  permit  la  publica- 
tion et  enregistrement  après  les  six  7nois.    V.  infra,  art.  2\K 

ART.    28. — PI!BLIC.\TfO\    KT    EXREUISTRKMENT,  DANS    LES    SIX 
MOIS. — EFFET    RÉTROACTIF. 

Loftquc  la  biibstitution  aura  été  dûment  publiée  et  enrr- 
gistrée  dans  le  dit  délai  de  six  mois  (li,  ellk  aura  effet, 

MÊME  CONTRE  LKS  CRÉANCIERS  ET  TIERS  ACQIJÉREURS,  à  COmj - 

ter  du  jour  de  sa  date  si  elle  est  portée  par  un  acte  entre  vif-, 
ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  Vaura  faite  ù  elle  est  contenue 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort  (2). 

(U  Dûment,  c'est-à-dire,  conformément  aux  précédents  articles, 
qui  prescrivent  la  forme  de  la  publication  et  enregistrement. 

(2)  Ceci  est  de  grande  conséquence,  et  procure  un  grand  avan- 
tage aux  substitués. 

Quand  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée  dans 
les  six  mois,  son  effet  remonte,  contre  les  créanciers  et  tiersacqvé- 
7-eHr5,  jusqu'au  jour  de  l'acte  qui  la  contient,  ou  juscju'au  décTx  du 
substituant.  V.  l'arùcle  précédent. 

B^*  De  manière  que,  si  le  grevé  a  subi  des  hypothèques  ou  fait 
des  aliénations  dans  l'intervalle  des  six  mois,  ces  hj'pothèques  ou 
aliénations  ne  nuiront  2">oint  aux  substitués;  quoiqu'elles  soient 
antérieures  à  la  publication  et  enregistrement.  \'.   infra,  art.  3 1 . 

Les  créanciers,  du  grevé,  ni  les  tiers  acquéreurs,  ne  seront  jjoint 
reçus  à  alléguer  qu'ils  ignoraient  la  substitution.  Elle  ne  laissera 
pas,  encore  qu'elle  n'ait  point  été  rendue  publique  avant  leurs 
contrats,  de  produire  efl^et  contre  eux,  comme  si  elle  avait  été 
2)ubliée  et  enregistrée  aussitôt  l  acte  qui  la  contient,  ou  aussitôt 
le  décès  du  substituant. 

C'est  une  espèce  d'effet  rétroactif,  accordé  i^ar  l'Ordonnanc^à 
la  publication  et  enregistrement  faits  dans  les  six  mois. 
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La  Déclaration   de   1090,   dont  j'ai   parlé   à  l'article  précédent,  ^ 
lavait  ainsi  réglé,  et  l'Ordonnance   n'a  fait  en  cette  partie  que 
confirmer  sa  disposition. 

S^°  Par  là  il   peut   arriver   qu'un   créancier  ou  acquéreur  <iej 
bonne  foi  soit  trompé,  en  traitant  avec  le  grevé  dans  les  six  mois. 

Mais  il  a  bien  fallu  donner  un  délai  raisonnable  pour  faire  pro- 
céder à  la  publication  et  enregistrement:  et  il  n'eût  pas  été  juste, 
en  attendant  l'expiration  de  ce  délai,  de  laisser  les  biens  du  fidéi- 
oommis  en  proie  aux  créanciers  du  grevé  et  aux  tiers  acquéreiu-s. 
L'Ordonnance  a  pris  un  sage  milieu. 

B^°  Pour  se  préserver  de  l'inconvénient,  il  ne  faut  traiter 
qu'après  que  le  possesseur  a  joui  six  mois. 

jji^"  La  publication  et  enregistrement  dans  les-  six  mois,  pro- 
duit encore  un  autre  effet  notable  pour  les  fruits  des  biens  su1)s- 
titués.  \.  infra,  art.  41. 

ART.  29. — PUBLICATION    ET  ENREGISTREMENT,  APRÈS 
LES    six   MOIS 

Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publication  et  enre- 
gistrement des  substitutions,  ajvès  l'expiration  du  dit  délaide 
six  mois  (1)  :  mais  en  ce  cas  la  substitution  n'auj'a  effet  contre 
les  créanciers  et  les  tiers- acquéreurs,  que  du  jour  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  dites  formalités,  sans  qu'elle  puisse  être  opposée 
à  ceux  qui  auront  contracté  avant  le  dit  jour  (2). 

(1)  Le  délai  de  six  mois  n'est  donc  point  fatal.  La  publication 
et  enregistrement  peuvent  se  faire  valablement  en  tout  temps. 

La  Déclaration  de  1690  l'avait  ainsi  ordonné,  en  dérogeant  à 
l'Ordonnance  de  Moulins.  V.  sùpra,  art., 27. 

(2)  Mais  quand  on  ne  fait  publier  et  enregistrer  qu'' après  les  six 
mois,  la  substitution  n'a  eflet  contre  les  créanciers  et  tiersacqné- 
reurs,  que  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement. 

En  sorte  que,  si  je  traite  avec  le  grevé  après  lrs  six  mois,  avant 
que  la  substitution  ait  été  publiée  et  enregistrée,  y  aurai  hypothèque 
sur  les  biens  substitués,  ou  j'en  demeurerai  acquéreur,  comme  s'il 
n'y  avait  point  de  substitution. 

B^°  C'est  là  précisément  l'objet  de  notre  formalité  de  la  isubli- 
cation  et  enregistrement.     Notre  Droit,  plus  parfait  à  cet  égard 
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tjue  le  Droit  lloniain,  a  voulu  pourvoir  à  la  sûreté  des  créanciers 
et  tiers-acquéreur?,  fjui,  voyant  le  yrevé  en  possension  des  biens, 
sont  portés  naturellement  à  l'en  croire  propriétaire  incouunutable. 
Ils  sont  censés  l'avoir  cru  ainsi  quand  la  substitution  n'a  pas  été 
rendue  publique  :  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  victimes  de  leur 
bonne  foi,  leurs  contrats  avec  le  grevé  ont  leur  plein  et  entier 
effet.  V.  chap.  43  et  49. 

ART.  30.  — PUBLICATION    ET    ENRKGISTrvEMENT,    DANS    LES    SIX 

MOIS  OU  APRÈS. 

Dans  le  cas  marqué  pur  l'article  23  (1),  le  délai  de  six 
mois  ci-dessus  presciit  ne  courra  que  du  jour  de  l'acte  quicon 
tiendra  Vemploi  des  deniers  provenants  de  la  substitution  (2)  : 
et  lorsque  la  publication  et  enregistrement  requis  par  le  dit 
article  auront  été  faits  dans  le  dit  délai,  la  substitution  aui-a 
effet  sur  les  biens  mentionnés  au  dit  aiticle,  à  compter  du 
jour  du  dit  acte,  même  contre  les  créanciers  et  les  tiers-acqué- 
reurs; sinon  elle  n'aura  effet  contre  eux,  à  l'égard  des  dits 
biens,  que  du  jour  de  la  publication   et  (  nregistrement   (3). 

(1)  Quand  le  grevé  a  fait  emploi  ou  remploi  des  deniers  de  la 
substitution  en  acquisition  d'immeublt-s.  V.  cet  article  23.  V.  aussi 
Part.  10  et  suiv. 

(2)  Le  délai  de  six  mois  pour  la  publication  et  enregistrement 
de  Vacie  d'emploi,  ne  sera  compté  que  du  jour  de  cet  acte  d'em- 
ploi :  puisque  les  immeubles  acquis  ne  font  partie  de  la  substitu- 
tion que  de  ce  jour. 

(3)  C'est  la  juste  conséquence  des  dispositions  précédentes. 

ART.    31. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. — ALIÉNATIONS 
FAITES   PAR   LE    GREVÉ. 

Toutes  \e9,  aliénations  faites  par  le  grevé,  ou  par  un  des 
substitués{l)  au  préjudice  de  la  substitution,  à  compter  du 
jour  qu'elle  doit  avoir  son  effet  contre  les  créanciers  et  les  tiers- 
acquéreurs  suivant  les  articles  précédents,  ne  pourront  nuire 
aux  substitués  |2).     Et  en  cas  qu'ils  revendiquent  les  biens 
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aliénés,  les  w^quéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser  (3i,  sanHeurs 
recours  sur  les  biens  libres  du  vendeur  (4i.  Ce  qui  sci'a  observé 
encore  que  le  substitué  se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et 
simple  du  vendeur  (5)  :  sans  néanmoins  qu'en  ce  cas  il  puisse 
déposséder  l'acquéreur  qu'après  l'avoir  remboursé  entièrement 
du  prix  de  V aliénation,  frais  et  loyaux-coàts  (6). 

(1)  L'Ordonnance  suppose,  comme  de  raison,  que  ce  substitué 
soit  lui-même  grevé. 

(2)  Quand  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée, 
les  aliénations  que  le  grevé  peut  faire  sont  révocables  en  faveur 
des  subatitués.  V.  supra,  art.  28,  29,  et  30.  V.  aussi  chap.  43  et  49. 

Il  en  est  autrement  à  légard  du  grevé  qui  a  fait  les  aliénations. 
Elles  sont  valables  par  rapport  à  lui  :  en  sorte  que  les  acquéreurs 
ne  i^euvent  être  évincés  que  par  les  substitués,  au  moment  de 
l'ouverture.  V.  chap.  53. 

C'est  ce  qiie  l'Ordonnance  indique  assez  ici,  en  disant  ne  pour- 
ront nuire  aux  siibsiiùiés,  ce  qui  annonce  que  les  aliénations  nui- 
sent au  grevé.  Y.  d'ailleurs  tit.  I,  art.  42  et  43. 

(3)  Les  sid)stitués  ont  donc  l'action  en  revendication,  appelée 
actio  in  rein.  V.  chap.  35  et  70. 

B©^  [Mais  pour  qu'ils  jouissent  exercer  cette  action,  il  faut  qu'ils 
aient  obtenu  la  délivrance  ou  remise  du  fidéicouimis.  V.  tit.  1, 
art.  40. 

(4i  Le  grevé  qui  a  vendu,  doit  garantie  aux  acquéreurs,  encore 
qu'ils  soient  réputés  par  la  publication  et  enregistrement  avoir 
connu  la  substitution. 

Mais  quelle  sera  l'étendue  de  ce  recours  accordé  aux  acquéreurs 
contre  le  grevé  ?  Poiarrout-ils  répéter  contre  lui,  outre  le  prix 
qu'ils  lui  ont  payé,  des  dommages  et  intérêts  à  raison  du  tort  que 
leur  cause  l'éviction  ? 

Suivant  le  Droit  Romain,  l'acquéreur  qui  avait  connu  la  substi- 
tution, ne  pouvait  répéter  que  le  prix  par  lui  payé.  V.  chap.  49. 

Je  pense  qu'il  en  serait  de  même  dans  notre  Droit,  pour  une 
acquisition  postérieure  à  la  publication  et  enregistrement  ;  l'ac- 
quéreur étant  censé  avoir  été  instruit  de  la  substitution. 

Cet  acquéreur  ne  serait  fondé  à  répéter  que  le  prix.  Le  grevé 
ne  doit  pas  profiter  de  ce  prix,  puisque  ce  serait  s'enrichir  aux. 
dépens  d'autrui.    Mais  aussi  l'acquéreur  ne  doit  pas  obtenir  autre 
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chose,  ayant  à  s'imputer  <1  avoir  acquis  un  bien  dont  il  connaissait 
la  charge. 

(5|  (Jeci  est  un  privilège  singulier,  accordé*  par  l'Urdonnance  au 
subsWué  qui  se  trouve  héritier  du  grevé  vendeur. 

Natiu-ellement  ce  substitué  devrait  être  déclaré  non  recevable, 
comme  représentant  le  grevé,  et  tenu  de  ses  faits.  Tels  étaient 
les  principes  avant  l'Ordonnance,  V.  chap.  49. 

(6)  Le  substitué,  qui  est  héritier  du  _7rcr^  vendeur,  doit  dans  ce 
cas  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  de  l  aliénation,  puisqu'il  re- 
présente le  grevé  qui  a  reçu  ce  prix. 

L'Ordonnance  veut  même  qu'il  rembourse  à  l'acquéreur  lesyVats 
et  loyaux-coûts.  C'est  une  grâce  qu'elle  t'ait  à  l'acquéreur,  puisqu'il 
est  censé  avoir  connu  la  substitution. 

ART.  32. — PUBLICATION  ET  ENREGISTRERENT. — LE  DÉFAUT  DE 
CETTE  FORMALITÉ  NUIT  AUX  MINEURS  ET  AUTRES. 

Les  ci-éanciers  et  tiers-acquéreurs  pourront  opposer  le  dé- 
faut de  publication  et  enregistrement  de  la  substitution,  même 
aux  pupilles,  mineurs^  ou  interdits,  et  à  VEjlise,  Hôpitaux, 
Communautés,  ou  autres  qui  jouissent  du  privilège  des 
mineurs  (1)  :  sauf  le  recours  des  dits  pupilles,  mineui-s  et 
autres  ci-dessus  nommés,  contre  les  tuteurs,  curateurs,  syn- 
dics, ou  autres  administrateurs  (2)  ;  et  sans  qu'il  puisse  être 
restitués  contre  le  dit  défaut,  quand  môme  les  dits  tuteurs, 
curateurs,  syndics,  ou  autres  administrateurs,  se  trouve- 
raient insolvables  (3). 

(1)  Le  Législateur  a  cru  devoir,  pour  la  sûreté  du  commerce, 
pousser  jusque-là  la  rigueur. 

La  Déclaration  de  1712  avait  déjà  établi  ce  principe. 

(2)  Le  tuteur,  ou  autre  administrateur  du  substitué,  est  donc 
garant  envers  ce  substitué,  du  défaut  de  publication  et  enregis- 
trement ;  en  sorte  que,  s'il  a  négligé  de  faire  publier  et  enregis- 
trer la  substitution  faite  au  protit  de  la  personne  dont  il  est  admi- 
nistrateur, il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultants  de 
cette  négligence. 

(3)  Le  substitué  dirait  en  vain  qu'il  est  lésé  par  ce  défaut  de 
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publication  et  enregisirement,  et  qu'il  était  pupille,  mineur,  ou 
interdit. 

Il  ne  pourra  être  restitué  contre  cette  omission,  quand  même 
son  tuteur  ou  autre  administrateur  serait  insolcahle. 

Sans  cela  un  acquéreur  de  bonne  foi  serait  souvent  exposé  à 
Téviction. 


ART.  33.  — PUBLICATION  ET    ENREGISTREMENT. —  SA    NÉCESSITÉ 
ABSOLUE  VIS-A-VIS  I>ES  CRÉANCIERS  OU  TIERS-ACQUÉUEL'RS. 

Le  défaut  de  publication  et  enregistrement  ne  pourra 
être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance 
que  lep  créanciers  ou  les  tiers-acquéreurs  pourraient  avoir 
eue  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  publi- 
cation et  l'enregistrement  (1).  Voulons  que  le  présent  article 
soit  observé  à  peine  de  nullité. 

(1)  L'Ordonnance  fait  ici  l'hypothèse  d'sne  substitution  qui  n'a 
pas  été  ijubliée  et  enregistrée,  mais  qui  est  venue  par  quelqii'autre 
voie  à  la  connaissance  du  créancier  ou  tiers  acquéreur. 

Le  .-ubstitué  pourra-t-il  dire  a  ce  créancier  ou  tiers-acquéreur, 
vous  connaissez  la  substitution,  ainsi  vous  n'avez  pu  acquérir 
aucun  droit  sur  les  biens  substitués  ? 

L'ordonnance  décide  que  non.  Elle  ne  permet  point  d'opposer 
au  créanciei"  ou  tiers-acquéreur  cette  connaissance  j)o.rticulière 
qu'il  aura  eue  du  fiiiéicommis.  Elle  veut  que  son  contrat  produise 
effet  sur  les  biens  substitués,  nonobstant  cette  cr.nnairsance  par- 
ticulière, dès  qu'il  y  a  défaut  de  publication  et  enregistrement. 

Cette  disjîosition  semble  résister  à  l'équité  naturelle  ;  puisqu'- 
alors  le  créancier  ou  tiers- acquéreur,  n'ayant  pas  tiaité  de  bonne 
foi,  ne  mérite  aucune  faveur. 

Aussi  tenait-on  avant  l'Ordonnance,  que  l'éviction  avait  lieu  en 
pareil  cas,  malgré  le  défaut  de  publication  et  enregistrement.  V. 
Eicard,  des  Subot.  chai?.  13,  n.  131  et  132. 

Mais  l'Ordonnance  a  voulu  par-là,  d'un  côté  prévenir  les  em- 
barras sur  la  preuve  de  la  connaissance,  et  de  l'autre  obliger  les 
substitués  ou  les  administrateuis  de  leurs  droits,  à  apjiorter  d'au 
tant  plus  de  toin  à  la  publication  et  enregistrement,  comme  étant 
désormais  le  seul  moyen  d'empêcher  l'effet  des  aliénations. 
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ART.  34. — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT. —  PKRSONNES  QI  I 
NE  PEUVENT  OPPOSER  LE  DÉFAUT  DE  CETTE  FORMALITÉ. 

Les  donataires,  héritiers  ijistitués,  Wjataircs  universels  ou 
particuliers,  même  les  héritiers  légitimes,  de  celui  qui  aura  fait 
la  substitut io7i,  ni  pareillement  leurs  donataires,  héritiers  i7isti- 
tués  ou  létjitimes,  et  légataires  universels  ou  parliculiers,  ne 
POURRONT  en  aucun  cas  opposer  aux  substitués  le  défaut  de  pu- 
blication et  d'enregistrement  de  la  substitution  (1). 

(I)  La  formalité  de  la  publication  et  enregistrement  n'a  été 
introduite  que  pour  l'intérêt  de.s  tiers  qui  pourraient  traiter  à  titre 
onéreux  avec  le  grevé,  sans  connaître  la  substitution.  V.  chap.  43. 

C  est  pourquoi  l'Ordonnance  décitle  que  les  donataires,  héri- 
tiers, institués  ou  légitimes,  légataires  universels  ou  particuliers 
du  substituant,  qui  sont  successeurs  à  titre  gratuit,  et  qui  même 
sont  ordinairement  les  grevés  tenus  de  faire  faire  la  publication  et 
enregistrement,  ne  jiourront  oj^poser  aux  substitués  le  défaut  de 
cette  formalité. 

La  Jurisprudence  était  telle  avant  l'Ordonnance.  ^^  Ricard,  des 
Subst.  chap.  13,  n.  120  et  suiv.  V.  aussi  la  Déclaration  1712. 

L'Ordonnance  ajoute,  ni  pareillement  leurs  donataires,  héritiers, 
légataires  universels  ou  parliculiers  ;  attendu  qu'ils  sont  ou  repré- 
sentants des  grevés,  ou  au  moins  successeurs  à  titre  gratuit. 

ART.  35. — PUBLICATITION  ET  ENREGISTREMENT. — ORDONNANCE 
d'envoi  en  POSSESSION. 

Voulant  assurer  ])leiiiement  l'observation  des  règles  ci- 
dessus  jirescrites  pour  la  conservation  des  droits  des  substitués  et 
pour  la  sûreté  des  familles  (1),  ordonnons  qu'à  l'avehir  lesdona- 
taires,  héi'itiers  institués,  légataires  universels  ou  particuliers, 
qui  seront  grevés  de  substitution,  ou  ceux  qui  prendront  leur 
place  à  leur  défaut,  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
DES  biens  compris  dans  la  substitution,  qu'en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés  dans 
les  articles  19  et  20,  ou  en  son  absence,  de  celui  qui  le  suit 


494  ORDONNANCE  DES  SUBSTITUTIONS 

dans  l'ordre  du  Tableau  :  laquelle  Ordonnance  ils  ne  pourront 
obtenir  qu'en  raj^portant  l'acte  de  publication  et  d'enregistre- 
ment de  la  substitution,  comme  aussi  un  extrait  en  bonne  forme 
de  la  clôture  de  l inventaire  fait  après  le  décès  de  l'auteur  de 
la  substitution  (2). 

(1)  Tout  ce  que  FOidonnance  a  prescrit  jusqu'ici  dans  ce  second 
titre,  tend  à  maintenir  les  droits  des  substitués  d'une  part  et  de 
l'autre  la  siireté  des  familles.  Elle  a  ordonné  entrauties  choses, 
pour  Vintérèt  des  substitués,  la  confection  d'un  inventaire  au  dé- 
cès du  substituant.  Elle  a  ordonné  pour  la  sûreté  des  familles, 
c'est-à-dire,  pour  l'intérêt  des  ticrs-acquéreure  ou  créanciers,  la 
publication  et  enregistrement  de  la  substitution. 

Ici  elle  prend  une  précaution  infiniment  sage  pour  assurer  l'ob- 
servation de  ces  deux  points  essentiels. 

(2)  Cette  précaution  consiste  à  obliger  tous  ceux  qui  seront 
grevés  de  substitution,  ou  qm prendront  leurx>lace,  d'obtenir,  avant 
de  pouvoir  se  mettre  en  possession  des  bier.s  substitués,  une  ordon-  -^ 
non  ce  du  Juge  qui  les  y  avitorise  ;  laquelle  ordonnance  ne  leur  sera 
accordée  qu'autant  qu'ils  justifieront  de  V accomplissement  de  ces 
deux  formalités,  en  rapportant  1°  l'acte  de  p)ublication  et  enre- 
gistrement de  la  substitution,  2°  i/n  extrait  en  bonne  forme  de  la 
clôture  de  Vinventaire  fait  aprè£  le  décès  du  substituant. 

La  nécessité  d'obtenir  cette  Ordonnance  d'envoi  en  possession, 
et  de  représenter  pour  l'obtenir  les  pièces  justificatives  des  deux 
formalités  en  question,  était  la  voie  la  plus  sûre  pour  forcer  les 
grevés  à  les  remplir.  L'intérêt  que  les  grevés  ont  de  jo'jir  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  rendre,  ne  manquera  pas  de  les  por- 
ter à  exécuter  promptement  et  la  formalité  de  Vinventaire  et 
celle  de  Isi  publication  et  enregistrement. 

Eemarquez  pourtant  qu'il  peut  arriver  que  le  premier  grevé,  tel 
que  l'héritier  institué  ou  légitime,  ou  le  légataire,  ait  négligé  de 
fau-e  inventaire  au  décès  du  substituant.  Alors  faudra-t-il  que  le 
second  grevé,  c'est-à-dire,  le  substitué  qui  prendra  sa  place,  soit 
exclus  de  l'envoi  en  possession,  faute  de  justifier  d'un  inventaire  ? 
Cela  serait  injuste,  à  moins  qu'il  n'eût  été  au  pouvoir  de  ce  second 
grevé  d'y  faire  procéder.  Y.  supra,  art.  2  et  3. 

L'Ordonnance  n'entend  pas  sans  doute  exiger  l'impossible.  Il 
faut  donc  supposer,  pour  que  la  clôture  de  l'inventaire  doive  être 
rapportée,  qu'il  y  en  ait  yeu  un  de  fait,  ou  qu'il  ait  dépendu  du 
grevé  actuel  d'en  faire  dresser  un. 
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Quant  à  la  publicaiion  et  enregistrement,  tout  grevé  à  la  liberté 
d'y  faire  procéder  quand  le  grevé  lîrécédent  ne  l'a  pas  fait.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas  la  représentation  de  l'acte  de  publication  et  en- 
registrement est  indispensable. 

Par  le  Droit  Romain,  il  fallait  anciennement,  pour  faire  passer 
la  propriété  au  fidéicommissaire,  une  espèce  d'envoi  en  possession, 
missio  in  revu  V.  chap.  35. 

Mais  l'envoi  en  possession  dont  il  s'agit  ici,  n'a  point  le  même 
objet.  La  proprit  té,  ^lar  le  dernier  état  du  Droit  Romain  et  par 
notre  usage,  passe  au  substitué  dp  plein  droit  au  moment  oïi  il 
accepte.  V.  chap.  o4  et  35. 

L'envoi  en  possession  que  l'Ordonnance  prescrit  ici,  n'a  pour 
but  que  d'assurer  la  confection  de  l'inventaire  et  la  publication  et 
enregistrement. 

ART.    36. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. — ORDONNANCE 
d'envoi  en  POSSESSION. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement 
à  regard  de  ceux  qui  recueilleront  la  substitution,  en  cas  que 
celui  qui  en  était  chargé  n'ait  -pas  satisfait  aux  foi-malités  pres- 
crites par  le  dit  article  (li. 

(1)  L'Ordonnance  foit  l'hypothèse  ou  le  c/revé qui  devait  posséder 
les  biens  substitués,  n'aurait  pas  représenté,  pour  entrer  en  posses- 
sion, l'acte  de  publication  et  enregistrement^  et  la  clôture  de  Vin- 
ventaire.  Elle  veut  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  recueilleront  la  subs- 
titution soient  tenus  de  le  faire  pour  pouvoir  obtenir  l'Ortlonnance 
d'envoi  en  possession  ;  afin  qu'il  devienne  ceitain  qu'il  y  a  eu  in- 
ventaire et  publication  et  enregistrement. 

S^  Il  résulte  delà  que,  lorsqu'une  fois  il  y  a  eu  représentation 
de  l'acte  de  publication  et  enregistrement,  et  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  il  n'est  point  nécessaire  de  répéter  cette  exhibition  à 
chaque  ouverture  du  fidéicommis,  ni  par  conséquent  d'obtenir 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

Car  l'Ordonnance  dit,  en  cas  que  celui  qui  en  était  chargé  n^aii 
pas  satisfait  à  ces  formalités  ;  ce  qui  est  limitatif  à  ce  cas  seule- 
ment. V.  infra,  art.  57. 

L'exhibition  devient  inutile,  dès  qu'elle  a  été  une  fois  faite  :  vu 
surtout  qu'il  doit  rester  minute  au  Greffe,  aux  termes  de  l'article 
qui  suit. 
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ART.    .^^. — PUBLICATION  ET  ENRKGISTRKMKRT.  —  ORDONNAÎ^CE 
d'envoi  EN  POSSESSION. 

L'Ordonnance  requise  par  les  deux  uriicles  précédents, 
sera  donnée  sur  une  simple  requête,  à  laquelle  sera  attaché 
Vacte  de  publication  et  d enregistrement,  ensemble  V extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  (1)  ;  et  sur  les  conclu- 
sions de  notre  Procureur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'}-  appeler 
d'autres  parties  (2).  Et  serafaii  mention  expresse  des  dits  actes 
dam  le  vu  de  la  dite  Ordonnance  (3),  dont  la  minute  sera  mise 
au  Greffe  (4i.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

(1)  Pour  obtenir  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  il  faut  que 
l'acte  de  publication  et  enregistrement,  et  la  clôture  de  l'inven- 
taire, soient  attachés  à  la  requête  présentée  au  Juge  ;  afin  qu'il 
prenne  lecture  de  ces  actes  avant  de  statuer, 

(2)  Il  faut  que  le  tout  soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi, 
et  qu'il  donne  ses  conclusions  ;  afin  que  ces  mêmes  actes  soient 
soumis  à  sa  censure. 

(3)  Il  faut  que  le  Juge  fasse  mention  expresse,  dans  le  vu  de  son 
ordonnance  d'envoi  en  possession,  de  ces  actes  qui  constatent  la 
publication  et  enregistrement,  et  l'inventaire.  Il  doit  en  énoncer 
la  date,  la  forme,  etc. 

(4)  Il  faut  enfin  qu'il  reste  minute  au  Greffe,  de  l'Ordonnance 
d'envoi  en  possession  ;  afin  de  conserver  la  preuve  de  ces  actes 
qui  y  sont  visés. 

ART.  38, — PUBLICATION   ET   ENREGISTREMENT.  —  ORDONNANCE 
d'envoi  en  POSSESSION. — RÉTRIBUTION  DES  OFFICIERS. 

Il  sera  payé  à  l'Oâaicier  qui  rendra  la  dite  Ordonnance, 
quatre  livres  dix  sols  :  à  notre  Procureur,  trois  livres  ;  et 
une  livre  dix  sols  au  G-reffier.  Leur  défendons  de  prendre 
autres  ou  plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

ART.    39. PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. ORDONNANCE 

d'envoi    en   POSSESSION. 

La  disposition  des  articles  35,  36  et  37,  sera  observée, 
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ncore  que  l'exécution  des  dispositions  portant  substitution,  eût 
lé  consentie  par  des  actes  volontaires  (1)  ;  lesquels  ne  pour- 
ont  avoir  aucun  e^c'?  qu'après  que  ceux  au  protit  desque's 
-.  auront  été  faits,  auront  satisfait  aux  dits  articles  |2).  Ce 
'^ui  sera  exécuté  à  peine  de  nullité. 

(1)  Le  grevé  à  (jui  lu  délivrance  ou  remise  des  Mens  substitues 
aurait  été  faite  volontairement  et  sans  autorité  deJustice,  sera-t-il 
dispensé  d'obtenir  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  et  de  repré- 
senter pour  cet  effet  l'acte  de  publication  et  enregistrement  et  la 
la  clôture  de  l'inventaire  ? 

L'Ordonnance  déci<le  que  non.  Ce  grevé  ne  sera  pas  moins 
tenu  dé  remplir  ces  formes,  qui  ont  un  objet  particulier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  sous  les  articles  35,30  et  37.  Il  ne  pourra  sans  cela 
se  mettre  en  jouissance  des  biens  substitués. 

(2)  Les  actes  volontaires  de  délivrance  ou  remise  n'auront  aucun 
effet  qu'après  que  le  grevé  aura  accompli  ces  formes. 

Prenez  garde,  que,  quand  l'Ordonnance  dit  aucun  effet,  cela  ne 
signifie  pas  que  le  grevé  ne  sera  point  censé  propriétaire,  ni  .-aisi 
de  la  possession  civile. 

Car  si  c'est  un  donataire  grevé,  il  aura  la  propriété  et  la  posses- 
sion civile  par  la  tradition.  Si  c'est  un  héritier  grevé,  il  sera  \n'o- 
priétaire  et  possesseur  de  plein  droit,  aussitôt  l'ouverture  de  la 
succession,  par  notie  règle  le  mort  saisit  le  vif.  Si  c'est  un  léga- 
taire ou  substitué  grevé,  il  :^era  propriétaire  au  moment  de  son 
acceptation,  et  possesseur  au  moment  de  la  délivrance  ou  remise . 
V.  tit.  1,  art.  40.     V.  aussi  chap.  34  et  35. 

L'Ordonnance  veut  dire  seulement  que  le  grevé  ne  pourra  pro- 
fiter des  biens  (par  exemple,  en  touchant  les  fruits)  malgré  la 
délivrance  ou  remise.     V.  les  deux  articles  suivants. 

ART.  liiO. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT — ORDONNANCE 

d'envoi   en   POSSESSIOiV. 

if 

Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rendu  aucun  juijement  sur  les 
demandes  qui  seraient  par  eux  formées  en  conséquence  des  actes 
portant  substitution  (1).  Qu'après  qu'il  aura  été  satisfait 
aux  dits  articles  (2).  Ce  qui  sera  pareillement  observé  à 
peine  de  nullité. 
32 
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1)  Les  mots  par  eux  formées  se  rapportent  aux  grevés  à  qui  la 
délivrance  ou  remise  des  biens  substitués  aurait  été  volontairement 
faite  suivant  riiypothèse  de  l'article  précédent. 

(2)  Malgré  cette  délivrance  ou  remise,  l'Ordonnance  défend  de 
rendre  aucun  jugement  sur  les  demandes  que  ces  grevés  pourraient 
foniier  avant  d'avoir  satisfait  aux  articles  35,  36  et  37  ;  c'est-à-     | 
dire,  avant  d'avoir  obtenu  l'ordonnance  d'envoi  en  j^ossession,  et 
justifié  tant  de  la  publication  et  enregistrement  que  de  l'inventaire. 

C'est  la  suite  naturelle  de  la  prohibition  de  se  mettre  en  posses- 
sion avant  d'avoir  rempli  ces  formes  :  c'est  une  précaution  de  plus 
pour  nécessiter  la  confection  de  l'inventaire  et  la  publication  et 
enregistrement. 


\ 


\ 


-o^ 


ART.    41.-   PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT^ — DISPOSITION 
PARTICULIÈRE    SUR    LES   FRUITS.  ^ 

Les  fruits  des  biens  dont  celui  qui  aura  VOrdoti- 
nance  ci-dessus  requise  ^era  autorisé  à  prendre  posses- 
sion (1),  lui  appartiendront  du  jour  qu'ils  lui  seront  dus 
de  droit,  lor^qu'il  aura  fait  procéder  à  la  publication  et  enre- 
;f.strement  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit  (2)  : 
sinon  il  ne  pou?ra  les  prétendre  que  du  jour  de  la  dite  publica- 
tion et  enregistrement.  Voulons  que  les  fruits  échus  avant  le 
dit  jour  i-oient  adjugés,  et  ceux  qu'il  aurait  perçus  restitués 
par  forme  de  imne,  à  celui  qui  serait  appelé  après  lui  à  la 
substitution  (4)  ;  et  s'il  n'était  pas  encore  né,  à  Vhôpital  du 
iieu  où  le  jugement  sera  rendu,  ou  à  l'hôpittil  le  plus  pro- 
ohain,  s'il  n'y  en  a  point  dans  le  dit  lieu  '5). 


i 


\ 


(1)  Suivant  cet  article,  il  faut,  pour  ^^on\o\v  jouir  des  fruits  des 
biens  substitués,  que  le  grevé  ait  obtenu  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession;  puisque  l'article   commence  par  dire,  cehti  qui  aura    |j 
obtenu  l'ordonnance  ci-dessus  reqtnse. 

Ainsi,  le  donataire  grevé,  quoiqu'il  ait  droit  aux  fruits  du  jour 
de  la  tradition,  ne  j^ourra  les  loucher  s'il  n'a  pas  obtenu  cette 
ordonnance  d'envoi  en  possession.  De  même  l'héritier  grevé, 
quoiqu'il  ait  droit  aux  fruits  Hu  jour  de  l'ouverture  de  l'hérédité. 
Et  de  même  le  légataire  ou  substitué  grevé,  quoiqu'il  ait  droit  aux 
fruits  du  jour  de  la  délivi-ance  ou  demande  en  délivrance.  V.  tit. 
1,  art.  40.  V.  aussi  chap.  41. 


I 
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C'est  en  ce  sens  que  l'Uidoiiiiance  a  dit,  dans  l'article  '.Vi  qui 
précède,  que  la  «lélivrance  volontairement  laite  au  grevé  n'aura 
aucun  effet  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session. 

Le  Législateur  a  voulu  par  là  oliliger  les  gievés  à  faire  diligence 
pour  l'obtention  de  cette  ordonnance  si  importante  pour  la  con- 
servation des  droits  des  substitués. 

(2)  Qufin  I  le  grevé  a  obtenu  cette  ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session, il  s'agit  de  voir  de  quel  jour  les  fruits   lui  appartiennent. 

Les  fruits  lui  app.irtiendront,  dit  l'Ordonnance,  du  Jour  qu'ils 
lui  seront  dus  de  (/;-oi7,_lorsqu'il  auia  fait  procéder  à  la  publica- 
tion  et  enregistremeut  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit. 
\.  supra,  art.  27. 

y  II  en  résulte  que  le  donataire  grevé  fora  les  fruits  i-iens  du  jour 
de  la  tradition  (qui  e?t  1  époque  où  ils  lui  i<ont  dus  de  droits),  lors- 
qu'il aura  eu  soin  de  faire  publier  et  enregistrer  la  sub.-.iitution 
dans  ce  délai  de  six  mois.  Et  l'héritier  grevé,  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Et  le  légataire  ou  substitué  grevé,  du  jour 
de  la  délivrance  ou  demande  en  délivrance. 

Le  Législateur  a  voulu  par  là  engager  les  grevés  à  faire  faire 
dans  les  six  mois  la  publication  et  enregistrement  ;  afin  que  les 
aliénations  faites  dans  cet  intervalle  des  six  mois,  lussent  nulle.", 
comme  elles  le  sont  alors.  V.  supra,  art.  28. 

(3)  Quj  si  le  grevé  n'a  pas  fait  publier  et  enregistrer  dans  les 
six  mois,  il  ne  fera  les  fruits  siens  que  du  jour  qu'il  aura  fait  faiie 
cette  public-ition  et  enregistrement. 

Le  même  motif  a  dicté  cette  disposition.  V.  supra,  art.  29. 

(4)  Que  deviendi ont  alors  les  fiuits  ^cAm5  avant  la  pîtblication 
\et  enregistrement  ?  Le  Législateur  veut  qu'ils  soieit  adjugés,  par 
\  forme  de  peine,  au  substitué  à  qui  le  grevé  doit  rendre  les  biens, 
jquand  même  ce  g  evé  les  aurait  déjà  perçus. 

(4)  Si  le  substitué  n'existe  }  as  encore,  ces  fruits  seiontappli- 
Iqués  à  l'Hôpital  ;  afin  que,  dans  tous  les  cas,  le  grevé  en  soit 
jprivé. 

|aKT.  42. — INVENTAIRE  ET  PRISÉE. — DISPOSITION  PARTICULIÈRE 

SUR  LES  FRUITS. 

La  peine  de  privation  et  restitution  des  fruits,  portée  par 
l'article  précédent,    seia    pai-eillement   piononcée  contre   le 
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(/revé  de  subï^tilulion,  ou  celui  ijui  l'aura  recueillie,  lovsqw'W 
aura  négliyé  de  satis  aire  anx  règles  j^rescrites  par  le  présent 
titre  sur  l'inventaire  et  sur  (a  prisée,  dans  le  cas  où  il  en  est 
tenu  (1). 

(1)  Si  le  grevé  a  négligé  de  faire  hncniaire  au  décès  du  substi- 
tuant, ou  de  faire  f<iire  dans  cet  inventaire  la  prisée  des  meubles, 
1  Ordonnance  veut  qu'il  soit  pareillement  privé  des  fruits,  et  que 
ces  fruits  soient  pareillement  adjugés  au  substitué  ou  à  l'Hôpital. 
V.  supra,  art.  1,  et  suiv. 

Mais  de  quels  fruits  cela  doit-il  s'entendre  ?  Est  ce  de  tous  les 
fruits  jusqu'au  jour  de  linventaire  et  prisée;  en  sorte  que  le 
grevé  doive  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  tant  qu'il 
n'aura  pas  fait  faire  cet  inventaire  et  cette  prisée  ?  4 

L'article  dit,  la  peine  de  privation  des  fruits,  portée  par  l'article 
précédent;  ce  qui  semblerait  la  faire   dépendre  de  la  publication     J 
et  enregistrement. 

Je  crois  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  l'article,  de  tous 
les  fruits  jusqu'au  jour  de  l'inventaire  et  prisée.  j 

ART.  43. — SUITE  DE  LA  DISPOSITION  SUR    LES  FRUITS. 

La  disposition  des  deux  articles  précédents  sera  observée,    | 
encore  que  lu  substitution  fût  fiiite  au  profit  des  enfants  de 
celui  contre  lequel  elle  sera  prononcée  (1),  et  quoiqu'ils  fussent 
bOUS  sa  puissance  dans  les  pays  où  la  puissance  jDaternelle  a 
lieu  (2). 

(1)  Le  père  grevé  envers  ses  enfants  eût  pu  sembler  plus  favo- 
rable, et  devoir  être  traité  avec  plus  d'indulgence,  étant  probable 
qu'il  serait  plus  attentif  à  leur  conserver  les  biens. 

Mais  l'Ordonnance  veut  qu'il   subisse  la  même   peine  de  la  jpW- 
vation  des  fruits   s'il  a  négligé  la   publication  et  enregistrement,; 
ou  l'inventaire  et  la  prisée. 

(2)  Dans  les  pays  ou  la  puissance  paternelle  a  lieu,  le  père  jouit] 
des  biens  adventices  de  ses  enfants   non  émancipés.     Cependant^ 
s'il  est  grevé  envers  eux,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  leur  res 
tituer  les  fruits  qu'il  aura  perçus  des  biens  substitués,  dans  le  cas 
de  négligence  dont  l'Ordonnance  parle  ici  ;  sans  pouvoir  user  àj 
cet  égard  de  son  droit  de  puissance  paternelle. 
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ART.  44. —    SUITE    liK    LA    DLSPOSITIOX    SUR   LES    FRUITS. 

X'entendons  comi)rcn(]i-e  dans  la  disposition  de.*<  ti-oit» 
articles  piécédent>,  les ptipill'S,  mi?ieurs,  ou  interdiis,  ni  les 
Et/lises,  Hôpitaux.  Coinmuiuiuiés,  «tu  auties  qui  jouissent  du 
privilège  des  mineurs  (i).  Kt  en  cas  ([ue  leur-  tuteui-s  ou 
curateui s,  syndics  ou  autres  administrateurs,  aient  négligé 
de  satisfaire  aux  dites  forr)\aUtés,  ils  .seront  condamnés,  en  leur 
propre  et  privé  nom.  en  telles  sommes  qu'il  appartiendra,  au 
piofit  ûnp>remier  appelé  à  la  substitution,  ou  de  l'Hôpital  ci- 
dessus  marqué  (2). 

(Il  Si  le  f/rei;<?,  qui  aurait  dû  faire  procédera  l'inventaire  et  à 
la  publication  et  enregistrement, était  pupille,  înineur, ou  interdit, 
sera-t-il  puni  pourne  l'avoir  pa-î  fait,  par  la  ^rîY"o//o?t  des  fruits, 
conformément  aux  précédents  articles  ? 

L'Ordonnance  dit  que  non. 

Cependant  elle  a  décidé  que  le  défaut  de  puMication  et  enre- 
gistrement pourrait  être  02Jj)0sé  aux  subslihiés.  encore  qu'ils 
fussent  pupilles,  mineurs,  ou  interdits.     A",  supra,  art.  32. 

Cela  peut  paraître  contradictoire.  Mnis  la  diflférence  vient  de 
ce  qu'il  impoite  trop  au  i)ublic,  que  les  tiers-acquéreurs  et  créan- 
ciers ne  soient  pas  trompés  par  le  défaut  de  publication  et  enre- 
gistrement. L'Ordonnance,  par  ce  grand  motif,  n'a  point  fail 
grâce  en  cette  partie  aux  substitués  pupilles,  mineurs,  ou  interdits. 

Quant  à  la  privation  des  fruits,  comme  elle  n'a  rien  qui  intéresse 
les  tiers,  l'Ordonnance  a  cru  devoir  en  exempter  les  grevés  en  cas 
de  pupillarité,  minorité,  ou  interdiction,  n'étant  pas  possible  de 
leur  imi^uter  la  négligence  qui  donne  lieu  à  cette  peine. 

(2)  L'Ordonnance  veut  au  surplus,  que  les  tuteurs  ou  autres 
administrateurs,  qui  seront  tombés  dans  cette  négligence,  soient 
condamnés  personnellement  en  une  somme,  au  profit  du  premiei' 
substitué  s'W  existe,  sinon  au  profit  de  \' Hôpital. 

La  somme  est  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge.  Elle  doit  être  pro- 
portionnée au  montant  des  fruits,  dont  le  premier  substitué  ou 
l'Hôpital  aurait  profité  si  le  grevé  eut  subi  la  2>eine. 

Cette  condamnation  ^personnelle  contre  les  tuteurs  ou  autres 
administrateurs,  ne  manquera  pas  de  les  rendre  attentifs  à  la 
confection  de  l'inventaire,  et  à  la  publication  et  enregistrement. 
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ART.  45. — NÉCESSITÉ  DE  FAIRK  l/lN VENTAIRE,  LA  PRISÉE, 
ET  LA  PLBLICATION  ET  ENREGISTREMENT.  MÊME  EN  CAS 
DE    RÉCLAMATION    PAR   LE    CREVÉ. 

Ceux  qui  seront  tenus,  suivant  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites, de  faire  procéder  à  V inventaire  et  à  la  prisée  dans  le  cas 
où  elle  est  requise,  et  à  la  publication  et  enregistrement  de  la 
substitution,  seront  tenu >  de  satisfaire  auxdites  formalités, 
encore  qu'ils  prétendissent  être  en  droit  d'attaquer  ladite  substi- 
tution (1),  contre  laquelle  ils  ne  pourront  se  pourvoir 
qu'après  les  avoir  remplies  (2),  Sans  néanmoins  qu'on  puis.>je 
s'en  prévaloir  contre  leur  pi-étention  (Si;  et  sauf,  en  c-as 
qu'ils  y  réussissent,  à  être  ordonné  qu'ils  seront  remboursés 
des  frais  par  eux  faits  à  ce  sujet  (4). 

(1)  Il  peut  arriver  que  le  grevé  rôclame  contre  la  substitution 
(jui  lui  a  été  imposée,  soit  qu'il  la  j^rétende  nulle  en  la  forme,  ou 
qu'il  soutienne  que  le  substituant  n'a  pas  pu  l'en  charger  ;  par 
exemple,  parce  que  les  biens  devaient  lui  passer  en  vertu  d'un 
autre  titre. 

Ce  grevé  sera-t-il  dispensé,  parce  qu'il  prétendra  attaquer  la 
suVjstitution,  de  faire  procéder  à  V inventaire  et  prisée,  et  à  la 
publication  et  enregistrement. 

Non  :  car,  dans  le  doute  si  la  substitusion  sera  confirmée  ou  ne 
le  sera  pas,  il  convient  toujours  de  conserver  les  intérêts  des  sub- 
stitués, et  d'instruire  les  tiers-acquéreurs  ou  créanciei'S. 

(2)  Ce  grevé  ne  sera  même  admis  en  justice  à  débattre  la  substi- 
tution, qu'après  qu'il  aura  fait  l'inventaire  et  prisée  et  la  publicar 
tion  et  enregistrement.  Sans  cela,  il  sera  déclaré  quanta  présent 
non  recevable. 

(3)  Bien  entendu  qu'on  ne  pourra  lui  objecter,  parce  qu'il  aura 
fait  faire  l'inventaire  et  la  publication  et  enregistrement,  qu'il  a 
reconnu  la  substitution  et  qu'il  ne  peut  plus  l'attaquer  :  quand 
même,  en  iDrocédant  à  ces  formalités,  il  n'aurait  fait  aucune 
réserve. 

(4)  Que  si  définitivement  il  réussit  à  faire  casser  la  substitution, 
il  faudra  lui  rembourser  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  l'inventaire 
et  pour  la  publication  et  enregistrement  ;  ce  qui  sera  à  la  charge 
des  substitués  qui  auront  soutenu  la  substitution  valable. 
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AMT, — -i6.  —  l'UBI.irATION   ET  ENREtilSTUEMENT. — EXCEPTtoN 
POUR  QCELQL'ES   SUBSTITIITIONS  ANCIENNES. 

N'entendons,  par  les  dispositions  du  pi'ésent  titre,  concer- 
nant la  publication  et  enregistrement  des  substitutions,  rien 
innover  par  l'apport  à  celles  qui  seraient  antérieures  à  Venre- 
<jist renient  de  C Ordonnance  de  ^^ou/in■i!,  en  cas  que  les  degrds 
prescrits  par  les  ordonnances  ne  soient  pas  encore  i-emplis 
(IK  Ni  pai-eillement  à  rég:ird  des  substitutions  faites  dans 
les  pays  oit,  V Ordonnance  de  Moulins  n^apas  été  publiée  avant 
l'enregistrement  des  lois  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publi- 
cation et  enregistrement  (2).  Voulons  que  l'i'dit  du  mois  de 
juillet  170",  ensemble  notre  déclaration  du  14  scptembie 
1*721,  enregistrés  en  notre  parlement  de  Franche-Comté  « 
notre  déclaration  du  22  août  173!',  enregistrée  en  non, 
parlement  de  Dauphiné,  soient  exécutés  par  rapport  aux 
substitutions  faites  dans  les  dites  provinces  avant  les  temps 
y  inentionnés.  Le  tout  à  la  charge  de  se  conformer,  joom/-  les 
publications  et  enregistrements  qui  se  feront  à  l'avenir,  aux 
règles  prescrites  sur  les  Jurisdictions  et  les  formes  dans  les- 
quelles il  doit  y  êti-e  procédé  (3). 

(1)  L'ordounanee  de  MouUn.i.  commeje  l'ai  dit,  a  été  en  traut- 
la  première  loi  qui  ait  exigé  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions,  ou  du  moins  la  première  loi  qui  ait  eu  à  cet  égard 
son  exécution.     V.  supra,  art.  18. 

Le  législateur  déclare  qu'il  ne  veut  rien  innover,  quant  à  la 
jntblication  et  enregistrement,  pour  les  substitutions  qui  seraient 
antérieures  à  cette  ordonnance  de  Moulins,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  finies. 

(2)  Il  y  a  des  provinces  où  l'Ordonnance  tle  Moulins  n'a  pas  été 
enregistrée,  et  pour  lesquelles   il  est  intervenu  des  lois  parti 
culières,  touchant  la  nécessité  de  la. publication  et  enregistrement.- 
V.  suj}ra,  art.  19. 

Le  législateur  déclare  pareillement  qu'il  ne  veut  rien  innover  en 
ce  qui  concerne  la  publication  et  enregistrement,  pour  les  substitu- 
tions faites  dans  ces  provinces  avant  les  lois  particulières  qui  y 
ont  été  enregistrées. 
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(3)  Mais  le  législateur  veut  que,  dans  ces  provinces  mêmes, 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  publier  et  enregistrer  à  Vavenir  une  sub- 
titution,  on  se  conforme  aux  règles  qu'il  a  prescrites  sous  ce  titre, 
tant  pour  les ,/H;/.<i(7/cî'«o?j,s- que  pour  les /b?-?«es  dans  lesquelles  il 
faut  publier  et  enregistrer. 

ART.  47. — JUGES   COMPÉTENTS  POUR  LES  SUBSTITUTIONS. 

Désiracl  pourvoir  au  lien  des  fumilles  qui  sont  intéressées 
^ïnns  les  suhsiitutions,  et  leur  épargner  les  /raîs  auxquels  elles 
seraient  exposées  par  la  multiplicité  des  degrés  de  jurisdic- 
tion  (1),  voulons  que  toutes  les  contestations  concernant  les  1 
substitutions  fidéicovmiissaires,  soient  portées  à  l'avenir  en 
première  instance  dans  nos  Bailliages,  Sénéchaussées,  ou  autres 
sièges  royaux  ressortissants  nûment  en  nos  Cours  de  Farlement, 
à  l'exclusion  des  juges  royaux  subalternes,  et  de  tous  jugaB 
>eigneuriaux  (2),  même  de  ceux  qui  ressortissent  nûment 
en  nos  Cours  et  Conseils  Supérieurs  (3)  :  pour  y  être  statué 
sur  les  dite.>  contestations,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  dits 
Parlements  et  Conseils  Supérieurs  (4). 

(1)  Outre  le  point  de  vue  d'épargner  aux  familles,  dans  une  ma- 
tière si  sujette  à  jarocès,  le?,  frais  résultants  de  la  multiplicité  des 
degrés  de  Jurisdictîon,  il  y  avait  un  autre  motif  plus  important 
encore,  qui  était  de  ne  soumettre  des  questions  si  difficiles  qu'à 
des  Tribunaux  plus  considérables  et  plus  instruits  que  ne  le  sont 
ordinairement  les  Juges  subalternes. 

Il  y  avait  à  Eome  un  Préteur  particulier  pour  les  fidéicommis, 
nommé  Prœtor  Jideicommissarius.  V.  cb.  o. 

(2)  Avant  l'Ordonnance,  les  Justices  royales  inférieures,  comme 
les  Prévôtés  et  Châtelîenies,  et  même  les  Justices  seigneuriales,  | 
ôtaier  t  compétentes  pour  connaître  des  substitutions. 

L'(.trdonnance  attribue  cette  matière,  à  leur  exclusion,  aux 
Bailliages,  Sénéchaussées  ou  autres  Sièges  Royaux  ressortissants 
inimédiaiement  aux  Cours  de  Farlcments  et  Conseils  siqoérieurs. 

S^^  Ainsi  la  matière  des  substitutions  est  devenue  par  cette 
Ordonnance,  cas  royal.  V.  supra,  art.  6  et  28, 

i3)  Les  Justices  seigneuriales  qui  ont  le  privilège  de  ressortir 
nûment   aux   Cours,  telles    que   les   Duchés-Pairies   et   quelques . 
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autres,  sont  elles  mêmes   privées  de   la   connaissance  des   subs- 
titutions. 

(4)  Il  n'j'  a  donc  plus  en  cette  matière,  que  deux  Je;/ré.<f  de  Ju 
risdiction.  Les  Bailliages  ou  Sénéchaufmées,  en  premier  ressort  : 
et  les  Cours  de  Parlements  ou  Conseils  Supérieurs,  par  appel. 

ABT.  48. — JUGES  COMPÉTENTS  POl  H  LES  SUBSTITUTIONS. 

N'entendons  pi-éjudicier,  par  rartit-ic  pi-écédent,  au  j)i-i- 
vilége  de  cojnmittwius,  lorsqu'il  s'agira  de  demande.s  et  con- 
testations formées  entre  celui  qui  sera  appelé  à  la  substitution 
et  les  héritiers  ou  représentants  de  l'auteur  de,  la  substitution  ou 
de  celui  qui  en  était  chargé  ;  sans  que  le  dit  \n'\\i\6ge  puisse 
avoir  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  des  biens 
substitués,  ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par  les  grevés  de 
substitution,  lorsque  les  dites  demandes  seront  formées  contre 
des  tiers  détenteurs  (1)  ;  encore  que  celui  qui  aurait  formé  les 
dites  demandes,  y  eût  mêlé  des  conclusions  tendantes  à  faire 
déclarer  la  substitution  ouverte  en  sa  faveur  (2). 

(1)  Quoique  l'Ordonnance  ait  donné  aux  Bailliages  et  .Séné- 
chaussées, la  connaissance  exclusive  des  Causes  de  substitution, 
elle  n'a  pas  entendu  nuire  au  privilège  de  commiUimus,  qui  est  le 
droit  accordé  à  quelques  personnes  de  plaider  dans  utf  Tribunal 
particulier. 

Mais  elle  établit  ici  une  juste  distinction. 

.Si  la  contestation  s'élève  entre  l'appelé  à  la  substitution  et  les 
héritiers  du  grevé  ipar  exemi^le,  quand  l'appelé  forme  contre  les 
héritiers  du  grevé,  la  demande  en  oiiverhire  de  substiiuiion)  on 
pourra  user  du  Droit  de  committimus,  et  par  conséquent  dépouiller 
le  Bailliage  ou  la  Sénéchauffée.  * 

Pourquoi  ?  parce  que  c'est  alors  une  action  personnelle,  ou  tout 
au  plus  mixte,  pour  laquelle  les  Juges  de  privilège  sont  compétents. 

Tl  en  serait  de  même,  si  la  contestation  existait  avec  le  gi-evé 
lui-même,  comme  cela  arrive  quand  le  gi-evé  doit  rendre  avant 
son  décès. 

Si  au  contraire  il  est  question  d'une  demande  formée  contre 
des  tiers-déienievrs  des  biens  substitués,  en  revendication,  on  en 


*  Comme  ainsi  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  substituant. 
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révocation  des  aliénations  faites  par  le  grevé,  on  ne  pourra  user 
du  coDimittinius,  parce  que  ce  sera  pour  lors  tme  action  réelle,  qui 
n'est  point  de  la  compétence  des  Juges  de  privilège. 

J8^°  Le  substitué  a,  contre  le  grevé  ou  ses  héritiers,  l'action 
personnelle  :  et  contre  les  tiers  détenteurs,  l'action  réelle  ou  en 
revendication,  actio  in  rem,  vindicatio.  Y.  cli.  70. 

(2)  Ce  n'est  pas  en  effet,  par  les  conclusions  qu'on  prend,  que 
la  nature  de  l'action  doit  être  déterminée  ;  mais  par  celles  qu'on 
a  droit  de  prendre,  et  par  la  nature  de  l'obligation. 

Les  tiers  détenteurs  ne  sont  point  obligés  personnellement  QnvQvs 
le  substitué,  mais  seulement  à  cause  de  la  chose  qui  est  dans  leurs 
mains.  Ce  n'est  point  vis-à-vis  d'eux  que  l'ouverture  de  la  substi- 
tution doit  être  demandée. 

ART.  49. — CONCLUSIONS  DES  GENS  DU  ROI. 

Il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  sur  ce  qui  concerne 
les  substitutions  fidéieommissaires  et  V observation  des  règles 
prescrites  par  la  présente  Ordonnance,  que  sur  les  conclusions 
de  nos  Avocats  et  Procureurs,  en  première  instance  (1),  et  sur 
celles  de  nos  Avocats  et  Procureurs  généraux  en  nos  Cours, 
lorsque  les  contestations  formées  à  ce  sujet  y  seront  portées 
par  apjpel  ou  autrement  (2).  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture  de 
requête  êivile  contre  lea  Arrêts  qui  seraient  rendus  sans  conclu 
sions  de  nos  dits  Avocats  et  Procureurs  généraux.  (3) 

(  1  )  Avant  l'Ordonnance,  le  ministère  des  Gens  du  roi  n'était 
point  requis  dans  les  affaires  de  substitution. 

L'Ordonnance  défend  ici  de  rendre  aucun  Jugement  sur  ce  qui 
a  trait  aux  substitutions,  en  première  instance,  sans  que  les  avocats 
Procureurs  du  Roi  aient  donné  leurs  conclusions. 

(2)  Elle  exige  pareillement  les  conclusions  des  Avocats  ou  Fro- 
ctireurs  généraux,  lo>'sque  les  afïaires  de  substitution  seront  por- 
tées dans  les 'Cours,  soit  par  voie  d'appel,  soit  autrement,  ipar 
exemple,  dans  le  cas  de  litispendance  ou  d'évocation. 

(3)  Elle  veut  que  les  Arrêts  qui  seraient  rendus  sans  cette  for- 
malité, soient  retractés  par  la  voie  de  la  Requête  civile. 

A  l'égard  des  sentences  rendues  s-ans  conclusions  des  Gens  du 
Roi,  elles  seront  déclarées  nulles  sur  l'appel  dans  les  Cours  ;  puis- 
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qu'il  y  a  prohibition,  et  par  conséquent  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  des  Juges. 

Quels  ont  été  les  motifs  de  l'Ordonnance  sur  ce  point  '! 

C'est  qu'il  importe  au  Public  que  les  substitutions  ne  soient  pas 
étendues  au  delà  dos  degrés  permis,  afin  que  les  biens  ne  soient 
pas  troj)  longtemps  hors  du  commerce.  V.  tit.  1 ,  art.  30. 

C'est  que  la  plupart  du  temps  les  substitués  n'existant  pas 
encore,  il  est  juste  qu'ils  aient  pour  surveillant  et  pour  protecteur 
le  Ministère  public  ;  soit  pour  faire  remplir  les  obligations  impo- 
sées par  rOrilonnance  aux  grevés,  comme  la  confection  de  l'inven- 
taire, l'emploi  des  deniers  de  la  substitution,  la  publication  et 
enregistrement  ;  soit  pour  vérifier  si  ces  foruies  ont  été  suffisam" 
ment  accomplies.  Les  grevés  pourraient  même,  sans  la  présence 
du  Ministère  public,  s'entendre  avec  le  substitué  actuel,  ou  avec 
le  tuteur  à  la  substitution,  pour  préjudicier  aux  apiielés  qui 
n'existent  pas. 

D'ailleurs,  les  substitutions  étant  devenues  cas  royal,  il  était 
naturel  quelles  fussent,  ainsi  que  les  autres  cas  ro5'aux,  soumises 
à  l'inspection  des  Gens  du  Roi.  V.  supra,  art.  0,  20,  et  47. 

La  communication  aux  Gens  du  Koi  est  nécessaire  dans  le  cas 
même  où  la  contestation  n'intéresserait  la  substitution  qu^indirec- 
fement  ;  imisque  l'Oi'donnance  dit  en  général,  snr  ce  qui  concerne 
les  substitutions. 

ART.  50. — ARRÊTS  RENDUS  AVEC  LE  GREVÉ 

Les  Airêts  ou  Jugements  en  dernier  ressort,  qui  seront  con- 
tradictoires avec  le  grevé  de  substitution  (1),  ou  /'wn  des  subs- 
titués i2l,  ou  contre  lesquels  il  ne  poui-rait  êti-o  reçu  à  former 
opposition  i3),  ne  pourront  être  rétractés  sur  le  fondement  d'une 
tierce  opposition  formée  par  celui  au projît  duquel  la  substitution 
sera  ouverte  (4)  .•  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  par  la  voie  des 
LETTRES  EN  FORME  DE  REQUETE  CIVILE  (5)  :  lesquelles  pour- 
ront être  fondées,  soit  sur  les  ouvertures  mentionuées  dans 
l'article  34  du  titre  35  de  l'Ordonnance  du  mois  d'avril  16(i7 
(6),  soit  sur  la  contravention  à  la  disposition  de  Varticle  précé- 
dent (7),  soit  sur  le  défaut  entier  des  défenses  ou  Vomission  de 
défenses  valables  de  la  part  du  grevé  ou  substitué  antérieur.  (8i 

(1)  L'Ordonnance   dit  d'abord,   contradictoires  avec  le   grevé; 
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c'est  à-dire,  intervenus  avec  le  grevé  sur  la   défense,  et  non  par 
défaut. 

2)  Elle  dit  ensuite,  ou  Vitn  des  sîthstiiuès  ;  ce  qui  s'entend  d'un 
substitué  qui  est  lui-même  grevé. 

(3)  L'Ordonnance  ajoute,  ou  conb-e  lesquels  il  ne  ])ourra)t  être 
reçu  à  former  opposUion,  c'est  à-dire,  les  Arrêts  qui,  sans  être 
contradictoires,  auraient  acquis  contre  le  grevé  force  de  chose 
jugée  ;  soit  qu'ils  eussent  été  l'endus  par  forclusion,  auquel  cas 
l'opposition  n'a  jjas  lieu  ;  soit  qu'ayant  été  rendus  par  défaut,  on 
eût  laissé  écouler  le  délai  de  l'opposition. 

(4)  Avant  l'Ordonnance,  les  substitués,  pour  faire  tomber  les 
Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  avaient  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
accordée  en  général  aux  tiers  qui  n'ont  point  été  Parties  dans  le 
Jugement,  et  qui  ne  sont  pas  successeurs  de  celui  qui  était  Partie. 
V.  ch.  87. 

Il  résultait  de  là  qu'à  chaque  ouverture  du  fidéicon"imis,  les 
procès  jugés  avec  le  dernier  possesseur,  ou  même  avec  les  grevés 
I^récédents,  pouvaient  se  renouveler  sans  autre  forme  que  celle 
d'une  opposition  de  la  part  du  possesseur  actuel  :  ce  qui  iDrodui- 
sait  une  incertitude  continuelle  dans  les  choses  jugées. 

Cela  était  fondé  sur  ce  que  le  substitué  n'est  poitit  successeur   t 
du  grevé,  de  qui  il  ne  tient  point  la  propriété  des  biens.  V.  chap. 
3cS  et  42. 

Mais,  malgré  cette  vérité  incontestable,  l'Ordonnance  a  cru 
devoir  obvier  à  l'inconvénient  des  procès  toujours  renaissants. 
El'e  a  rejeté  cette  voie  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des 
appelés. 

(5)  Elle  veut  que  l'appelé  qui  recueille  la  substitution,  ne 
l^uisse  se  pourvoir  contre  les  Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  ou  ayant 
force  de  chose  jugée  vis  à  vis  de  lui,  que  jiar  la  voie  de  la  Requête 
Civile,  qui  exige  des  moyens  particuliers   en  la  forme  ou  au  fond. 

(6)  Les  ouvertures  (c'est-à-dire,  les  moyens  de  requête  civile)  ^ 
admises  contre  les  arrêts  par  l'Ordonnance  de  1667,  sont  la  viola- ■ 
tion  de  l'ordre  judiciaire,  le  dol  personnel,  la  contrariété  d'arrêts, 
etc.     V.  cette  Ordonnance  de  1667,  tit.  35,  art.  34.  ^j 

i7)  Il  y  aura  ouverture  de  requête  civile,  (outre  celles  portées  par  ® 
l'Ordonnance  de  1667)  si  l'arrêt  a  été  rendu  sans  conclusions  des  ' 
(jens  du  roi,  aux  termes  du  précédent  article.  ; 

(8i  II  y  aura  aussi  ouverttire  de  requête  civile,  en  cas  que  le  grevé  ' 
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antérieur  n'ait  point  défendu,  ou  qu'il  ait  mat  défendu  les  intérêts 
de  la  substitution. 

En  sorte  que,  s'il  y  a  eu  un  moijen  du  fond,  solide  et  décisif,  qui 
ait  été  négligé,  l'arrêt  sera  rétracté.  11  fallait  bien  en  effet  venir 
au  secours  des  substitués  dans  ce  cas,  sans  quoi  leur  sort  eût  dé- 
pendu du  grevé. 

Les  substitués  sont  ici  assimilé"»  aux  mineurs  et  aux  commu- 
nautés, qui  ont  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  arrêts,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  défense  valable.  V.  l'Ordonnance  de  lùiu,ibid. 
art.  35. 

Quant  aux  sentences  rendues  avec  le  grevé,  il  y  a  la  voie 
d'appel. 

ART.  .11. — ARRÊTS  RENDUS  AVEC  LE  GREVÉ. 

Lo  délai  pour  obtenir  les  dites  lettres  (1).  sera  de  six  mois,  à 
compter  da  jour  de  la  signification  qui  aura  été  faite  lic 
VAi'rêt  ou  du  Juoement  en  dernier  ressoit,  à  la  personne  ou 
domicile  du  substitué,  depuis  l'ouverture  de  la  substit^dion,  s'il 
est  majeur  (2),  ou  à  la  personne  ou  domicila  de  son  cura- 
teur, s'il  était  interdit  (3)  :  et  si  le  sai  stitué  est  pupille  ou 
mineur,  le  dit  délai  ne  sera  compté  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  après  sa  majorité  (-4). 

(1)  Les  lettres  de  requête  civile  qui  s'obtiennent  en  chancellerie. 

(2)  Le  substitué  qui  veut  attaquer  1  arrêt  rendu  avec  le  grevé,  a, 
pour  obtenir  les  lettres  de  requête  civile,  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  signification  faite  de  cet  arrêt  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  depuis  Voucerture  de  la  substii\ition. 

Le  délai  ne  commence  à  courir  contre  le  substitué,  que  du  jour 
de  la  signification  à  lui  faite  de  l'arrtt  ;  parce  que  jueques-là  il  est 
censé  ignorer  cet  arrêt,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie. 

Le  délai  ne  court  que  par  la  signification  faite  au  substitué 
deptiis  l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit  :  attendu  qu'avant 
l'ouverture  il  était  sans  droit  formé,  et  sans  qualité  pour  faire  lé- 
tracterd'arrêt.     V.  chap.  26  et  46. 

Ceux  qui  ont  intérêt  d'empêcher  la  rétractation,  doivent  donc 
«e  hâter,  quand  la  substitution  est  ouverte,  de  faire  signifier 
l'arrêt  au  substitué,  afin  de  faii-e  courir  le  délai. 

a^"  Ce  délai  de  six  mois  est  fatal  ;  si  le  substitué  le  laisse 
écouler  sans  se  pourvoir,  l'arrêt  fera  loi  à  son  égard. 
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(3)  Si  le  substitué  était  interdit,  rarrêt  serait  signifié  à  son  cura- 
teur ;  et  le  délai  courrait  dès  lors. 

(4|  Que  si  le  substitué  est  pupille  ou  mineur,  il  faudra  attendre 
sa  majorité  pour  lui  faire  signifier  l'arrêt.  Le  délai  ne  courra  que 
}>ar  la  signification  faite  depuis  cette  majorité  acquise. 

Suffirait-il  au  substitué  d'avoir  obtenu  les  lettres  de  requête 
oivile  dans  les  six  mois,  s'il  n'avail  pas  demandé  en  justice  lenté- 
rinement  de  ces  lettres  dans  ce  même  délai  de  six  mois? 

L'ordonnance  ne  jjarle  que  de  l'obtention  des  lettres.  Mais  son 
intention  a  été  certainement  d'exiger  la  demande  en  entérineinent 
dans  ce  même  délai,  comme  l'exige  en  général  l'Ordonnance  de 
1667,  pour  les  requêtes  civiles.     V.  cette  Ordonnance  de  1667, 

tit.  35,  art.  5. 

Sans  cela  on  pourrait,  après  l'obtention  des  lettres,  laisser 
écouler  bien  des  années  avant  d'agir,  et  rendre  incertain  pendant 
tout  ce  temps  le  sort  des  personnes  qui  auraient  obtenu  l'Arrêt: 
ce  qui  résiste  évidemment  à  l'objet  de  l'Ordonnance. 

ART.    52.- — ARRÊTS    Rl-:NDUS   AVEC    LE    GREVÉ. 

En  cas  que  la  substitution  fût  faite  en  faveur  de  VEglise^ 
Hôpitaux,  Corps  ou  Communautés  laïques  ou  ecclésiastiques, 
le  dit  délai  sera  d'un  an  (1),  à  compter  de  la  signification  qui 
sera  faite,  depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  à  la  per- 
sonne ou  domicile  de  leurs  syndics  ou  autres  administra- 
teurs ^2). 

(1  )  Tel  est  le  délai  donné  pour  la  requête  civile  à  l'Eglise  et  aux 
communautés,  par  l'Ordonnance  de  1667.  V.  cette  Ordonnance, 
tit.  35,  art.  7. 

(2)  A  compter  de  la  signification  qui  sera  faite  de  V Arrêt  rendu 
avec  le  grevé. 

ART.    53. — ACTES    PASSÉS   AVEC    LE    GREVÉ.        » 

Les  actes  contenant  des  désistements,  transactions,  ou 
conventions,  qui  seront  passés  à  l'avenir  entre  celui  qui  sera 
chargé  de  substitution  ou  qui  l'aura  recueillie,  et  d'autres 
parties,  soit  sur  la  validité  ou  la   durée   de   la   substitution, 
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suit  sur  la  liquidation  des  biens  substitués  et  des  distractions, 
soit  par  rapport  aux  droii  s  de  propriété,  d'hypolhètpie,  ou 
autres  qui  seraient  prétendus  sur  les  dits  biens  Cl),  ne  pour- 
ront avoir  aucun  effet  cmitre  les  substitués,  et  il  no  pourra 
être  rendu  aucun  Jugement  en  conséquence  des  dits  actes  (2), 
qu'après  qu'ils  auront  été  Iwmologués  en  nos  Cours  de  Parle- 
ments ou  Constils  supérieurs,  sur  les  conclusions  de  nos  Procu- 
reurs généraux  (3)  :  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

(Il  11  arrive  tous  les  jours  que  le  grevé,  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance,  a  des  droits  à  régler  ou  à  liquider  avec  des  tiers,  sur 
des  objets  qui  intéressent  la  substitution,  tels  que  ceux  dont  parle 
l'article. 

Ce  grevé  peut  passer  avec  ces  tiers  des  actes  de  désistements, 
lies  transactions,  ou  autres  conventions. 

Ces  actes  que  le  grevé  aura  consentis,  produiront-ils  leur  effet 
contre  les  substitués  ? 

(2)  L'Ordonnance  dit  que  non  :  et  cela  est  dans  les  principes, 
puisque  le  substitué  n'est  point  successeur  et  représentant  du 
grevé.  V.  ch.  38  et  42. 

L'Ordonnance  ajoute,  et  c'est  la  suite  naturelle,  qu'il  ne  pourra 
être  rendu  aucun  Jugement  en  conséquence  des  dits  actes  contre 
les  Substitués. 

(3i  Mais  l'Ordonnance  indique  et  accorde  une  voie, pour  rendre 
les  actes  obligatoires  envers  les  substitués. 

Cette  voie  consiste  à  faire  homoloa^ier,  c'est-à-dire,  approuver 
ces  actes  dans  les  Cours,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public. 
V.  ch.  42. 

Loï'sque  la  Partie  qui  aura  obtenu  du  grevé  ces  actes  de  désiste- 
ments, transactions,  ou  autres  conventions,  les  aura  fait  ainsi  ho- 
mologuer, ils  lieront  et  engageront  les  substitués.  V.  néanmoins 
l'article  qui  suit. 


Je  tiens  au  reste  que.  quand  l'Ordonnance  décide  que  sans 
l'homologation  les  actes  n'auront  aucun  effet  contre  les  substitués, 
elle  suppose  la  substitution  dûment  publiée  et  enregistrée. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  publication  et  enregistrement,  les  actes 
consentis  par  le  grevé  nuiraient  aux  substitués,  encore  qu'il  n'y 
eût  point  eu  homologation.    V.  ch.  42  et  43. 
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ART.    54. — ACTES   PASSÉS   AVEC    LE    GRKVÉ. 

Les  Ari'êts  qui  auront  homologué   les   dits   actes,   seront 
exécutés  contre  les  substitués   (1)  ;  lesquels  ne  pourront   se 
pourvoir  contre  les  dits  Arrêts  que  par  la   voie  de  la  requête 
civile  (2),  sur  les  moyhis  et  dans  les   délais  ci-dessus   expli  - 
qués  (3). 

(1)  Dans  tous  les  degrés  de  la  substitution. 

(2)  Et  non  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  V.  supra,  art.  50. 

(3)  V.  supra,  art.  50,  51  et  52. 

B^°  Les  substitués  ayant  la  ressource  de  la  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  d'homologation,  il  en  résulte  que,  si  l'acte  homo- 
logué se  trouve  frauduleux,  ou  contraire  aux  véritables  droits  de 
la  substitution,  l'Arrêt  d'homologation  sera  rétracté  ;  et  alors 
l'acte  sera  sans  effet  contre  les  substitués. 

Car  les  moyens  du  fond  sont  moyens  de  Requête  civile  en  cette 
matière.  V.  supra,  art.  50. 

ART.    55. — EFFET    RÉTROACTIF    OU   NON. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  premier  de  la 
présente  Ordonnance,  sur  ce  qui  concerne  la  validité  ou 
l'interprétation  des  actes  portant  substitution,  la  qualité  des 
biens  qui  peuvent  en  être  chargés,  la  durée  des  substitutions, 
Virrévocabilité  de  celles  qui  sont  portées  par  des  contrats 
de  mariage  ou  auti-es  actes  entre  vifs,  la  manière  d'en 
compter  les  degrés,  Vhyjwthèque  subsidiaire  des  femmes  mariées 
avant  la  publication  des  présentes,  et  l'effet  des  décrets  qui 
l'auront  précédée,  n'aoront  aucun  effet  rétroactif  (1)  ; 
et  les  contestations  nées  et  à  naître  à  cet  égard,  seront  jugées 
suivant  les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  étaient  observées  aupara- 
vant dans  nos  Cours,  lorsque  la  substitution  aura  une  date  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  si  elle  est 
portée  par  un  acte  entre  vifs,  ou  si  elle  est  contenue  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort  lorsque  celui  qui  l'aura  faite 
sera  décédé  avant  la  dite  publication  (2). 
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(1)  En  général  l'effet  des  Lois  n'est  point  rétroactif,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  remonte  point  aux  choses  passées,  et  qu'il  ne  porte  que 
sur  les  choses  à  venir. 

L'ordonnance  déclare  ici,  conformément  à  ce  principe  général, 
que  les  difiérentes  règles  qu'elle  a  établies  sous  le  titre  premier, 
touchant  telles  et  telles  matières  qu'elle  rappelle,  naunnit  aucun 
effet  rétroactif. 

Ces  matières  sont, 

1^  La  validité  des  actes  portant  substitution  :  quand  il  s'agira  de 
juger  si  une  substitution  a  été  valablement  faite. 

2^  L'interprétation  des  actes  portant  substitution  :  toutes  les 
fois  qu'il  faudra  expliquer  U7i  sens  douteux  dans  ces  actes,  et  une 
volonté  douteuse  du  substituant.     V.  ch.  12. 

3^  La,  qualité  des  biens  qu^on  petit  substituer  :  comme  s'il  est 
question  de  savoir  si  un  meuble  a  pu  être  substitué  en  nature. 
V.  ch.  9. 

4*^  La  durée  des  substitutions  :  s'il  est  question  de  savoir  com- 
bien la  substitution  doit  avoir  de  degrés.     V.  ch.  77. 

ô^  Virrévocabilité des  substitutions  par  acte  entre  vifs.  V.  ch.70. 

6"  La  manière  de  compter  les  degrés.     V.  ch.  77. 

7  Lliypothèque  subsidiaire  des  femmes  sur  les  biens  substitués  : 
quand  ces  femmes  auront  été  mariées  avant  la  publication  de 
l'Ordonnance.     V.  ch.  51. 

8*  Les  abjudications  j)ar  décret,  dans  lesquelles  on  aurait  com 
pris  des  biens  substitués.     V.  ch.  54. 

(2)  L'Ordonnance  explique  ce  qu'elle  entend  par  ce  qu'elle  a 
dit  d'abord,  que  les  dispositions,  sur  tous  ces  objets,  n'auront 
jioint  d'effet  rétroactif  ;  c'est-à-dire,  que  sur  tous  ces  objets,  il 
faudra  suivre  (par  rapport  aux  substitutions  antérieures  à  la  ])ro- 
mulgation)  les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  avaient  lieu  aupara- 
vant. 

L'Ordonnance  fait  une  distinction  entre  les  substitutions  par 
acte  entre  vifs,  et  les  substitutions  par  disposition  à  cause  île 
mort.     V.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  tit.  1,  art.  31,  et  tit.  2,  art.  27. 

Il  eût  été  injuste  de  faire  remonter  les  décisions  nouvelles  de 
l'Ordonnance  sur  les  matières   rappelées  dans  cet  article  55,  aux 
substitutions  antérieures  à  sa  publication  :  car   les   substituants 
lorsqu'ils  ont  disposé,  sont  partis  des  principes  ou    usages  de  leur 
temps  :  et  les   substitués,  ainsi   que   les  tiers,  ont  dû  y  comi^ter. 

•)0 
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C'est  le  fondement  de  la  règle  générale,  que  les  Lois  n'ont  point  ,^' 
d'effet  rétroactif. 

J8^°  En  parcourant   les   articles  de  l'Ordonnance,  sous  le  titre,» 
premier,  on  en  trouve  i^lusieurs  auxquels  les  termes  du  présentai 
article  ne  s'appliquent  pas  :  de  sorte  qu'on  ne  sait  si  ces  articles 
doivent  avoir  l'effet  rétroactif  ou  non. 

11  faut  alors  se  régler  par  le  princii:)e  général,  qui  est  contre 
l'effet  rétroactif.  V.  sur  cela  Eicatd,  des  Substitutions,  ch.  'J, 
n.  815  et  suiv. 

ART.  56. EFFET    RÉTROACTIF  OU  NON, 

Les  dispositions  dix  pi-ésent  titre  sur  la  nécessité  et  laforrm 
de  Vinventaire  des  effets  des  succssions  dans  lesquelles  il 
aura  des  biens  chargés  de  substitution  (1),  n'auront  effet  ^w'à^ 
l'égard  des  successions  qui  seront  ouvertes  après  la  pullicatù 
des  présentes  (2). 

(1)  V.  supra,  art.  1  et  suiv. 

(2)  Le  grevé  ne  sera  point  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  du' 
substituant,  si  ce  substituant  est  décédé  avant  la  publication  de 
l'Ordonnance. 

Point  d'effet  rétroactif  à  ce  sujet  ;  car,  la  succession  du  substi- 
tuant s'étant  ouverte  avant  l'Ordonnance  publiée,  on  n'a  pas  dû 
penser  à  faire  inventaire. 

ART.  5Y. — EFFET   RÉTROACTIF   OU   NON 

Les  dispositions  portées  pai*  le  présent  titre,  concernant 
l'Ordonnance  que  celui  qui  recueillera  les  biens  substitués  doit^ 
obtenir  faute  par  le  grevé  ou  le  précédent  substitué  dy  avoir  sa- 
tisfait (1),  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  recueil- 
leront à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une  substitution  qui 
n'aura  point  été  publiée  ni  enregistrée  (2). 

(1)  C'est  l'Ordonnance  d'envoi  en  possession.  V.  supra,  art.  35i| 
36,  et  suiv. 

(2)  C'est-à-dire,  que  l'obligation  d'obtenir  cette  Ordonnancé" 
d'envoi  en  possession,  et  les  i^eines  prononcées  faute  de  l'avoir' 
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obtenue,  n'auront  lieu  que  pour  les  grevés  qui  recueilleront  à 
Vavenir  ;  en  supposant  que  la  substitution  n'ait  pas  été  publiée 
et  enregistrée.     V.  supra,  nrt.  35,  40,  41  et  42. 

Point  d'effet  rétroactif  à  cet  égard  ;  car  ceux  qui  avaient  re- 
cueilli avant  l'Ordonnance  publiée,  s'étaient  mis  valablement  en 
possession  sans  l'Ordonnance  d'envoi. 

ART.  58. — EFFET  RÉTROACTIF  OU  NON. 

Les  règles  prescrites  par  la  présente  Ordonnance,  sur 
l'emploi  ou  le  7-emploi  des  effets  compris  dans  la  substitution 
sur  Xq. publication  et  l'enregistrement  des  substitutions  et  des 
actes  d'emploi  ou  remploi,  sur  les  Tribunaux  qui  doivent 
connaître  des  contestations  formées  au  sujet  des  substitu- 
tions, sur  la  manière  de  se  p)ourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  sur  l'homologation  des  transac- 
tions ou  autres  conventions  faites  avec  ceux  qui  seraient  char- 
gés de  substitution,  seront  exécutés  par  rapport  aux  publica- 
cations  et  enregistrements,  actes,  demandes,  et  procédures  qui  se 
feront  après  la  publication  des  présentes,  encore  que  la  subs- 
titution fut  antérieure  OM  que  les  Jugements  contre  lesquels  le 
substitué  voudrait  se  pourvoir  eussent  été  rendus  auparavant 
(1).  Et  à  l'égard  des  publications  et  enregistrements,  actes, 
demandes,  et  procédures  qui  auraient  été  faits  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  Ordonnance,  il  y  sera  pourvu,  en  cas  de 
contestation,  suivant  les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  ont  été 
observées  jusqu'à  présent  en  nos  Cours  (2). 

(l)  L'Ordonnance  attribue  ici  à  ses  dispositions  une  sorte  d'effet 
rétroactif,  sur  telles  et  telles  matières  qu'elle  rappelle. 

Elle  veut  qu'on  suive,  pour  ces  matières,  les  règles  qu'elle  a 
prescrites,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  antérieure  à  sa 
publication,  ou  d'un  Jugement  rendu  auparavant. 

Ces  matières  sont, 

lo.  L'emploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitution,  quand 
\\s  se  ïeyont  depuis  V Ordonnance.  Et  en  effet  qu'importe,  pour 
cette  opération  à  faire,  que  la  substitution  soit  antérieure  ?  On  ne 


516  ORDONNANCE  DES  SUBSTITUTIONS 

nuit  à  personne  en  exigeant  que  l'opération  soit  faite,  et  qu'elle 
soit  faite  de  telle  manière.  On  veille  aux  intérêts  de  la  substitu- 
tion, sans  préjudicier  à  aucun  droit  acquis,  ou  sur  lequel  il  y  eût 
lieu  de  compter. 

C'est  alors  que  l'eflet  rétroactif  est  permis  ;  ou  plutôt,  ce  n'est 
pas  véritablement  un  eflfet  rétroactif,  puisqu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion ou  formalité  à  remplir  de  novo,  sans  toucher  à  ce  qui  s'est 
passé  précédemment.  V.  Ricard,  des  Substitutions,  ch.  9,  n.  815 
et  suiv. 

2o.  La  piihlication  et  enregistrement,  tant  des  substitutions 
mêmes  que  des  actes  d'emploi  ou  remploi,  lorsqu'il  sera  question 
d'y  procéder,  depuis  V Ordonnance:  par  les  mêmes  raisons. 

3o.  Les  Tribunavx  où  il  faudra  se  pourvoir  :  par  les  mêmes 
raisons  encore. 

4o.  La  manière  d'attaquer  les  Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  qui 
est  la  requête  civile. 

Ici  l'eflet  rétroactif  peut  paraître  contre  la  règle,  puisque  les 
substitués  sont  plus  gênés  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ;  et  que  cette  voie 
de  la  tierce  opposition  leur  était  comme  acquise  avant  l'Ordon- 
nance, en  cas  qu'ils  vinssent  au  fidéicommis.  Mais  l'Ordonnance 
a  voulu  parer,  dans  tous  les  cas,  à  la  trop  grande  facilité  d'atta- 
quer les  Arrêts  rendus  avec  les  grevés.  flj 

5.°  Vhomologation  dans  les  Cours,  des  actes  passés  avec  le  grevé, 
quand  il  s'agira  de  passer  ces  actes  depuis  V  Ordonnance. 

(2)  Il  en  sera  autrement,  lorsqu'il  s'sgira  déjuger  de  la  validité 
à.Qs  pvhlications  et  enregistrements,  actes,  demandes,  et  procédures  , 
faits  avant  V  Ordonnance.  \ 

L'Ordonnance  n'aura  pour  ce  regard  aucun  effet  rétroactif.  On 
se  décidera  par  les  Loix,  les  princii^es,  et  la  Jurisprudence  qui 
avaient  lieu  dans  le  temp?.  Car  on  n'a  dû  aloi  s  remplir  que  les 
obligations  et  les  fonnes  qui  étaient  alors  de  règle  ou  d'usage. 

f^°  Outre  les  dispositions  générales  que  l'Ordonnance  contient 
dans   ces    quatre   derniers   articles,   sur  l'effet  rétroactif,  il  y  a 
quelques  articles  où  elle  en  a  parlé  particulièrement,  qunnd  l'occa-  ss 
sion  s'en  est  présentée.  V.  entr" autres  tit.  J ,  art.  1 5,  et  tit.  2,  art.  ^^>% 

Voulons   au    surplus   que  la   piésente   Ordonnance    soit 
gardée  et  observée  dans  toute  l'étendue  de  notie  Eoyaume,  !^ 


TITTE  IL    DE  L'eFFET  RÉTROACTIF  DE  L'ORDONNANCE     517 

terres  et  pays  de  notre  obéissanco,  à  compter  do  lu  publi- 
cation qiii  en  sera  faite  (1).  Abrogeons  toutes  Oi-donnances, 
Lois,  Coutumes,  Statuts  et  usages  différents,  ou  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions  y  contenues.  Si  donnons  en 
mandement,  &c.  Donné  au  camp  de  la  Commandcrie  du 
Vieux-Jonc,  au  mois  d'Août  Van  de  grâce  1*747. 

{])  L'Ordonnance  a  été  enregistrée   dans  tous  les  Parlements, 
en  I74S. 
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ERRATA. 


Page  XXX,  ligne  3,  après  Vouverture,  lisez  avant  Vouverture. 
Page  25,  ligne  27,  in  legaiis  et  à  Jideicommissis,  lisez  in  legatis 
e  t  Jideicovimissis. 

Page  58,  ligne  9,  efiFacez  le  nombre  162, 

Page  121,  ligne  11,  svns  qu'il  lisez  sans  qu'ils. 

Page  135,  à  la  note  *,  §10,  lisez  §7. 

Page  2nO,  note  (6)  n.  32  et  85,  lisez  n.  32  et  35. 

Page  262,  ligne  8,  mildam,Yi&ez  nullain,  et  ligne  13,  répition, 
lisez  répétition. 

Page  272,  n.  876  après  le  mot  controversés,  [a)  ajoutez  les  mots 
n'ait  pas  décidé  une  question  si  intéressante. 

Page  284,  ligne  3,  rendre  les  biens  à  sa  mort,  lisez  rendre  les 
biens  qu'à  sa  mort.  l 

Page  386,  no.  1219,  dans  le  sens  que  j'ai  expliqués  ici,  lisez  dans 
le  sens  que  j'ai  expliqué  ici,  et  mettez  mie  virgule  aj^rès  le  mot  ici. 

Page  389,  à  k  note  (a),  stipra,  chaj).  23,  §  10,  lisez  supra,  chap.  -> 

11,  §7. 
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